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De t/exposk n es motifs, sur chaque loi, présente par les 
Orateurs du Gouvernement ; — Des aAPronTS faits au 
TMB tirfAT au nom rie la Commission de Législation ;—Dfs 
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matières tant du Code que des discours. 
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Contenant la discussion des titres , Des Contrats on des Obliga¬ 
tions conventionnelles en général; — Des Engagements qui se 
forment sans convention Du Contrat de mariage, et des 
Droits respectifs des époux. 
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CODE NAPOLÉON. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


N» 5g. 

EXPOSE des motifs de la loi sur les contrats 
ou les obligations conventionnelles en général 
(Tome 1 , page 206), par le conseiller d’état 
13igot-Préameneu. 

Séance du pluviôse an xii. 


Législateurs , 

Le titre du Code civil ayant pour objet les contrats, 
ou les obligations conventionnelles en général, offre 
le tableau des rapports les plus multipliés des hom¬ 
mes en société. Les obligations conventionnelles se 
répètent chaque jour, à chaque instant. Mais tel est 
l’ordre admirable de la providence, qu’il n’est be¬ 
soin , pour régler tous ces rapports, que de se con¬ 
former aux principes, qui sont dans la raison et 
dans le cœur de tous les hommes. C’est-là , c’est dans 
l’équité, c’est dans la conscience, que les Romains 
V . Motifs . 1 
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ont trouvé ce corps de doctrine, qui rendra itnnioi 

telle leur législation. 

Avoir prévu le plus grand nombre de conventions 
auxquelles l’état des hommes en société demie nais 
sanec, avoir balancé tous les motifs de décision entre 
les intérêts les plus opposés et les plus compliqués, 
avoir dissipé la plupart des nuages dont souvent lé- 
qui té se trouve enveloppée, avoir rassemblé tout ce 
que la morale et la philosophie ont de plus sublime 
et de plus sacré; tels sont les travaux réunis dans 
cet immense et précieux dépût, qui ne cessera de mé¬ 
riter le respect des hommes, dépôt qui contribuera, 
à la civilisation du globe entier, dépôt dans lequel 
toutes les nations policées $c félicitent de reconnaître 

la RAISON LCRTTE. 

11 serait difficile d’espérer que l'on pût encore 
faire des progrès dans cette partie de la science lé¬ 
gislative. Si elle est susceptible de quelque perfec¬ 
tionnement, c'est en lui appliquant une méthode qui 
3a rende plus facile à ceux qui se livrent à cette étude, 
et avec laquelle l’usage puisse en devenir familier à 
ceux qui, pour diriger leur conduite 9 voudraient en 
connaître les principales réglés. 

Les fimscon suites qui, sous Justinien , recueilli¬ 
rent le Digeste et rédigèrent les Instilûtes , reconnu¬ 
rent combien il serait utile de rassembler les princi¬ 
pes, qui avaient dicté le nombre infini de décisions 
dont le Digeste se compose. 

Us réunirent à la fin de cette grande collection et 
sous les deux titres de 'verborum nigmjficatione et de 
regulis jmris , un assez grand nombre de propositions 
qui, par leur précision et par leur fréquente applt- 
tion , sont de la plus grande utilité : mais elles ne 
sont point classées par ordre de matières ; elles ne 
présentent point sur chaque partie du droit des no¬ 
tions suffisantes ; il en est même plusieurs qu i! est 
difficile de concilier ou «l’expliquer. 

Les Ins ü tu tes sont, comme les précédents ouvra- 
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, dignes des plus grands éloges; mais on regrette, 
et s 11 v - ï ou t dans la ma lie re d es * >LI iga t io n s et d es 
cimtrftis, de ne pas trouver des éléments assez com- 
plels. J, objet d*utilité qu’un se proposait n’a pas été 
entièrement rempli. 

Digeste a d’ailleurs un inconvénient, en ce que 
des réponses données par les jurisconsultes ou par 
les empereurs 5 sur des faits particuliers , ont été mi¬ 
ses au nombre des réglés générales , tandis que les 
solutions ont pu souvent dépendre de circonstances 
particulières , tandis qu’il était connu que, pendant 
an long temps, les jurisconsultes ont été divisés dans 
le système de leur doctrine, dont les résultats ne 
pouvaient se concilier. 

Les auteurs du projet actuel de Code ont cru que 
ce serait rendre service à J a société, si on retirait 
du dépôt des lois romaines une suite de réglés qui, 
réunies, formassent un corps de doctrine élémen¬ 
taire, ayant à-la-fois la précision et, l'autorité de la 
loi. 

C’est un ouvrage que, dans le siecle dernier, les 
jurisconsultes les plus célèbres ries diverses parties 
de l’Europe ont désiré, qu’ils ont préparé par de 
grands travaux. Déjà ce vœu a été réalisé par plu¬ 
sieurs gouvernements* La France met, sous ce rap¬ 
port, au nombre des ouvrages les plus parfaits, ceux 
de Domot et de Pothier. 

Mais il était encore nécessaire de choisir dans ces 
vastes compilations , les principes les plus féconds 
en conséquences. Il fallait aussi faire cesser les dou¬ 
tes qui, sur plusieurs points importants, n’avaient 
point encore été levés, et ceux qui, ayant donné oc¬ 
casion à diverses jurisprudences, faisaient regretter 
qu’il n’y eût pas d’uniformité dans la partie de la 
législation, qui en est le plus susceptible. 

Mais id, on doit déclarer qn’en cherchant à rem¬ 
plir cet objet, on n’a point en I en du arrêter ou dé¬ 
tourner la source abondante de richesses, que l’on 
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doit toujours aller puiser dans le droit romain. Il 
n’aura pas l’autorité de la loi civile de France, il 
aura l’empire que donne la raison sur tous les peu¬ 
ples. La raison est leur loi commune. C’est un flam¬ 
beau dont on suit spontanément la lumière. Elles 
seraient bien mal entendues les dispositions du Code 
civil relatives aux contrats, si on les envisageait au¬ 
trement que comme des réglés élémentaires d’équité, 
dont toutes les ramifications se trouvent dans les lois 
romaines. C’est-là, que sont les développements de 
la science du juste et de l’injuste; c’est-là, que doi¬ 
vent s’instruire tous ceux qui voudront y faire quel¬ 
ques progrès, et en général, tous ceux qui seront 
chargés de la défense, ou de l’exécution des lois con¬ 
signées dans le Code français. 

Le plan général de la division de scs titres , rela¬ 
tivement aux contrats, est celui qui, déjà tracé de¬ 
puis long-temps , est à-la-fois le plus simple et le 
plus méthodique. 

Les contrats , soit qu’ils aient une dénomination 
propre, soit qu’ils n’en aient pas , sont soumis à des 
réglés générales : elles sont l’objet du titre dont je 
vais, législateurs , vous exposer les motifs. 

On a compris, sous les titres relatifs à certains 
contrats, les réglés qui leur sont particulières # et on 
a réservé, pour les lois commerciales , celles qui con¬ 
cernent spécialement ce genre de transactions. 

On a cherché à resserrer dans un cadre étroit, et 
en évitant l’obscurité ou la confusion , les réglés qui 
sont communes aux contrats et aux obligations con 
ventionnelles en général. Ce sont les bases de l’édi¬ 
fice entier. Il fallait que, malgré son immensité, l’en¬ 
semble fût facile à saisir. 

Diviser les obligations dans leurs différentes clas¬ 
ses, déclarer quelles sont les conditions essentielles 
pour leur validité, quels doivent en être les effets , 
quelles sont leurs principales modifications , de com¬ 
bien de*maniérés elles s’éteignent, comment on peu}. 
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prouver qu’elles ont été formées ou acquittées , tel 
est l’ordre dans lequel viennent naturellement se 
placer les principes qui, dans leur application aux 
divers contrats, sont le moins susceptibles d’éxcep- 
tions. 


Division des obligations. 

La division des obligations, telle qu’on la présente, noi 
différé en plusieurs points de celle qui s’était intro¬ 
duite dans le droit romain. Celte différence exige 
quelque explication. 

Les conventions qui peuvent être multipliées et 
varices à l’infini, ne sauraient, par ce motif, être 
toutes prévues et réglées par la loi. Cependant la loi 
seule avait, chez les Romains , une autorité coerci¬ 
tive. Aussi définissent-ils l'obligation ji ris vincu - 
lum (juo necessitate astringimur alicujus rei solvendœ, 

SECUNDUM NOSTRAE CIVITATJS JURA. 

Les auteurs de la loi des douze tables craignirent 
de multiplier les procès, et de troubler la tranquil¬ 
lité publique, si l’exécution de toutes les conventions 
était rigoureusement exigée. Ils eurent encore assez 
de confiance dans la bonne foi des citoyens , pour 
que chacun restât son juge : ils exceptèrent seule¬ 
ment les contrats qui, plus fréquents , plus impor¬ 
tants, plus nécessaires à l’ordre social, ne devaient 
pas être impunément violés. Ils furent spécifiés dans 
la loi, et on les distingua sous le titre de contrats 
nommes . Est contractuum nominatorum origo quibus 
legum romanarum conditorcs vi/n astringendi dede- 
runt sub certo nomine y quo veluti signo secernerCJitur 
ab aliis quibus eadern vis tributa non est. 

Bientôt l’inévitable et le plus fâcheux inconvénient 
de la civilisation se fit ressentir : les rapports des 
citoyens entre eux se multiplièrent : en vain Numa 
Pompilius avait-il consacré à la fidélité, sur le Ca¬ 
pitole, un temple auprès de celui de Jupiter. Ce culte 
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religieux ne put subjuguer la mauvaise foi , et le 
silence des lois lui laissa prendre un libre et funeste 
essor. 

D’abord, la voix des jurisconsultes , soutenue par 
l’opinion publique, s’éleva pour que l’exécution des 
conventions pût être exigée, lorsqu’elles auraient été 
accomplies par l’une des parties , ne alias continge- 
ret y contra naturalem œquitatem, unurn cum alte - 
rius jacturâ et detrimento locupletiorem ficri . 

Ce fut alors que l’on voulut comprendre, sous des 
expressions générales , et régler par des principes 
communs, les obligations qui n’étant point désignées 
spécialement dans les lois, étaient en général appe¬ 
lées contrats innommés. On trouva que tous les gen¬ 
res de contrats se réduisaient à ces formules : Do ut 
des, do ut fadas , facio ut des, facio ut facias. 

Cependant l’intervention de la loi, pour contrain¬ 
dre l’une des parties à remplir son engagement, 
n’ayant lieu que quand l’autre partie l’avait exécuté, 
cela ne suffisait point encore pour faire triompher la 
bonne foi. Il n’y avait qu’un seul moyen de la main¬ 
tenir, celui de rendre obligatoires les contrats du 
moment qu’ils auraient été formés, et avant meme 
qu’ils fussent exécutés par l’une ou l’autre des par¬ 
ties. Les principes de la législation romaine n’attei¬ 
gnirent à la perfection , que quand il fut établi que les 
contrats auraient, entre les parties, la force de la loi. 

Mais, dans les passages de cette législation d’un 
état à l’autre, il n’y a point eu d’abolition assez gé¬ 
nérale ou assez précise des anciens usages, et c’est J a 
principale cause des difficultés que présente l’étude 
des lois romaines. 

Dans les premiers temps, des formules avaient été 
prescrites, pour distinguer les contrats : sans ces for¬ 
mules, l’acte était nul, et l’action judiciaire n’était 
point admise. 

Elles furent pour les gens de loi une science aussi 
utile qu’elle était obscure. 
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Appuis Claudius , conspi en 446, crut prévenir 
ces ah us en faisant publier ces formules sous le itire 
de Codij Flfivien 9 du nom de Fia % lus, son secrétaire, 
par qui elles lurent rédigées. II parait que cette nie* 
sure ne servit qu’à perpétuer leur usage. Il ne fut 
aboli que sous le régné de Constantin. Ce sont au¬ 
tant île subtilités fatigantes, et dont le droit romain 
fourmille. 

L'autorité des premiers magistrats cl l'organisa- 
bon des tribunaux furent aussi des obstacles à ce que 
la marche de la justice, relativement aux contrats, 
devint uniforme. Le juge, qui interprétait les con¬ 
ventions, suppléait à la loi; et cette prérogative 11e 
pouvait, dans la constitution romaine, appartenir 
qu'au premier magistrat. Ce fut une de ces causes qui 
fit, en l'an 387 , créer un préteur pour le charger du 
département de la justice , exercée jusqu alors par 
les consuls. Il était obligé de se conformer aux loi*; 
mais, dans tout ce qu’elles n’avaient pas réglé, ü 
avait un pouvoir absolu. Il exerçait sa juridiction, 
soit en rendant seul ou avec des assesseurs ses juge¬ 
ments sous le nom de décrets y soit en renvoyant les 
parties devant des juges qui, dans certains cas, 
étaient tenus de se conformer aux formules qu’il 
prescrivait, et alors les actions étaient appelées stricti 
juris ; et qui, dans d'autres cas, pouvaient juger sui¬ 
vant l’équité : c’était les ad ions dites bonœ fidvt. 

Chaque préteur faisait, à son entrée en charge, 
afficher F édit par lequel il déclarait la maniéré donc 
il rendrait la justice. Sous le régné et par les ordres 
d’Adrien , le jurisconsulte Julien fit de tous ces édits 
l'extrait dont fut composé celui qui, sous le nom 
à" édit perpétuel , servit de réglé. 

Cette autorité des préteurs, égale à FaùlorUé de la 
loi dans tout ce qui n’y était pas réglé, le renouvel¬ 
lement annuel de ccs magistrats, la différence dans 
leurs lumières et dans leurs principes , avaient élu 
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autant de causes qui s’étaient opposées à ce que les 
décisions fussent uniformes* 

Ainsi, les lois romaines relatives aux contrats, 
nous sont parvenues embarrassées de formules et de 
distinctions sans nombre* Les simples pactes , lès Sti¬ 
pulations , les contrats y fornfent autant de classes 
séparées. Les obligations sont ou civiles, ou préto¬ 
riennes : les obligations prétoriennes se subdivisent 
encore. 

Les causes qui ont introduit à Rome , et qui y ont 
maintenu ces formules et ces distinctions, n’existant 
point en France, les contrats réuni été considérés , 
dans ce dernier pays, que sous les rapports qui nais¬ 
sent de leur nature, et dès-lors on a pu les diviser 
en un petit nombre de classes. 

1302 Les parties l’obligent mutuellement, et alors le 
contrat est synallagmatique ou bilatéral. 
i to 3 Si entre les contractants il n’y a d'engagement que 
d’un côté, il est unilatéral* 

t 104 Si rengagement de l*im est regardé comme l'équi¬ 
valent de rengagement de Fautre, ie contrat est com¬ 
mutatif- 

Il est aléatoire . si F équivalent consiste dans la 
chance de gain ou de perte. 

ï io 5 Le contrat est de bienfaisance, si Furie des parties 
procure a Fautre un avantage gratuit, 
iioO II est à titre onéreux , si charnue des parties est 
a s su je lie à donner ou à faire quelque chose. 

Cette division, facile à saisir, et qui renferme 
tous les genres de contrats, était nécessaire a placer 
à ïa tète de ce titre , pour faire connaître que le Codé 
rejette ou regarde comme inutiles toutes les autres 
distinctions et divisions établies par Les lois romai¬ 
nes; c’est à-la-fois mi point de doctrine et de légis¬ 
lation, , 

Condiliom p our la va hditê des obligations . 
Après avoir ainsi distingué les divers genres de 
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contrats , les premières réglés à établir sont celles 
qui fixent les Conditions essentielles pour leur vali¬ 
dité. Ces réglés, comme toutes celles qui concernent 
les conventions* ont été prises dans la nature meme 
des elioses, c’est-à-dire, dans l’inspiration de l’é¬ 
quité, si on peut s’exprimer ainsi. 

L équité ne peut reconnaître comme obligatoire 
une convention, si la partie qui s’engage n’y a pas 
consenti, si elle est incapable de contracter, s’il n’y 
a pas un objet certain qui forme la maliefc de l’en¬ 
gagement , si cet engagement n’a paf une cause, et si 
< « Ue cause n’est pas licite. 

Du consentement. 

Le consentement n’est pas valable, s’il n’a été 1109 
donné que par erreur; il ne doit pas l’être, davan¬ 
tage, s il a été extorqué par violence, ou surpris par 
dol. 

Pour que l'erreur soit une cause de nullité de la un- 
convention il faut qu’elle tombe non sur une qua¬ 
lité accidentelle], mais sur la substance même de la 
chose qui en est l’objet. Il faut, s’il y a erreur sur 
la personne, que la considération de cette personne 
ait été la cause principale de la convention. En un 
mot, il faut que le juge puisse être convaincu que la 
partie ne se serait point obligée, si elle n’avait pas 
été dans cette erreur. 

C’est en suivant cette réglé que l’on doit décider 
avec Barbey r.ae et Pothier, que l’erreur dans les mo¬ 
tifs d’une convention, n’est une cause de nullité que 
dans le cas où la vérité de ces motifs peut être re¬ 
gardée comme une condition dont il soit clair que 
les parties ont voulu faire dépendre leur engage¬ 
ment. 

Celui qui consent doit être libre ; il n’y a point de nn 
liberté pour celui qui est forcé d’agir, soit par la vio¬ 
lence de la personne même avec laquelle il contracte, 
soit par la violence d’une tierce personne. 

Im/ 

/C‘ v V 
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La viol on ce qui prive de la liberté de contracter, 
ART ' es t caractérisée par la loi romaine. Met us non vont 
ma hominis , sed qui in homme constantissirno codât , 
me tus majoris malignitatis 7 metus prœsens, metus tn 
sc aut in liberis suis. Leg. 5 , 6, 8 , 9 , ff. quod melâs 
causé* 

Ces expressions, in homme constant issirno , ont 
tté rendues dans leur véritable sens , en déclarant 
qu'il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire 
impression sur une personne raisonnable* et en don¬ 
nant aux juges ^our instruction* qu ils doivent avoir 
égard à T âge, au sexe et à la condition des personnes. 

il faut , comme dans la loi romaine , que ce soit 
une violence qui puisse inspirer la crainte d exposer 
sa personne ou sa fortune à un mal considérable et 
présent. 

ïh 3 j a [ 0 \ roinaine n'avait égard qu'à la crainte du 
pere pour ses enfants; la crainte des enfants pour 
leurs ascendants, et des époux l un pour 1 autre, est 
aussi un sentiment trop vif, pour qu'on puisse le 
présumer compatible avec une liberté soi lisante, 
mi Mais ce serait en qrtelquc sorte interdire les con¬ 
trats entre les ascendants et les descendants* si la 
seule crainte révérende!le des descendants en vers les 
ascendants* était une cause suffisante de nullité^ 
i n6 X,e doi se compose de toutes les especes d artifices 
qui sont employés pour tromper : Labeo définit der- 
lu m y om ne rn ca llidit a tem , fallu ci a rn , ma < h ma faî¬ 
ne m ad c ire um venien du m , fa lien d u m , det ip i en du rn 
alterum , adMbitam , L 1 , 2 , ff. de dota. Celui 

qui a ainsi extorqué le consentement* ne doit pas en 
profiter; mais il faut que les manœuvres pratiquées 
par Tune des parties, soient telles, qu’il y ait évidence 
que sans ces manoeuvres T autre partie n’eût pas con¬ 
tracté, 

1317 Quoique dans le consentement il y ail m erreur, 
violence ou dol , il n’en est pas moins vrai que le 
contrat existe avec un consentement apparent * et 


ri 
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que dès-lois ce contrat conserve la même force que 
s’il élan légitime, jusqu'à ce que ces exceptions 
aient été prouvées par celui qui les oppose. Ainsi , 
le contrat n’est pas nul de plein droit, il faut que 
ï acte soit rescindé , c’est-à-dire, déclaré nul par le 
W* 

Il résulte de la nécessité du consentement de la 1119 
personne qui s'oblige, que nul ne peut, sans un 11^0 
pouvoir exprès , en obliger un autre, et que celui 
auquel on aurait promis le fait d'un tiers, n’aurait 
qu'une action en indemnité contre la personne ayant 
donné cette promesse, si le tiers refusait d'y ac¬ 
céder* 

Mais celui qui consent à s'engager, peut contrats- 2 iaî 
1er l'obligation non-seulement envers l’autre partie, 
mais encore envers une tierce personne. Il suffit que 
ce soit la condition d’une stipulation que l’un des 
contractants fait pour lui-même. Telle est l'obliga¬ 
tion contractée au profit d’un tiers par une dona- 
lion : ators l'équité ne permet point que la personne 
ainsi obligée , ne remplisse point la condition de sou 
contrat. 

Si la tierce personne a déclaré qu’elle entend pro¬ 
fiter de la stipulation, rengagement devient récipro¬ 
que, et dès-lors il ne peut plus être révoqué. 

De la capacité des parties contractantes. 

Ce serait en vain qu’une personne aurait donné 12 *3 
son consentement à un contrat, si elle n’avait pas la 
capacité de s'obliger, 

La réglé générale à cet égard, est que toute per¬ 
sonne à qui la loi jie l’interdit pas est capable de 
contracter. 

Les causes d incapacité sont, ou dans la présomp- 1 12 4 
tion que ceux qui contractent n'ont pas un discerne¬ 
ment suffisant, ou dans des considéra Lions d’ordre 
public* 

Ainsi , les mineurs sont regardés, à cause de la 
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faiblesse de leur raison , et à cause de leur inexpé¬ 
rience, comme incapables de connaître l’étendue de 
leurs engagements : on peut contracter avec eux ; 
mais s'ils sont lésés , on est censé avoir abusé de leur 
âge. Leur capacité cesse pour tout acte qui leur est 
préjudiciable. 

L’incapacité du mineur n’étant relative qu a son 
intérêt, on n’a pas cru nécessaire d’employer la dis¬ 
tinction entre les mineurs impubères, et ceux qui ont 
passé l’âge de la puberté. 

C’est à raison du mariage que l’âge de la puberté 
a été fixé : suivant la loi romaine, l'homme était re¬ 
gardé comme impubère jusqu’à l’âge de quatorze ans 
accomplis, et les filles jusqu’à douze, On distinguait 
meme cette puberté, qui suffisait pour rendre b* ma¬ 
riage licite, de la pleine puberté, qui le rendait plus 
conforme à l'hontoêteté publiqtie, et qui était, pour 
les hommes, de dix-huit ans accomplis , et pour les 
femmes, de quatorze. Le mariage n’est pas permis 
en France aux hommes avant dix-huit ans révolus, 
et aux femmes avant quinze. 

Malgré l’incertitude du cours de la nature, il fal¬ 
lait, pour le mariage’, une réglé fixe; mais est-il né¬ 
cessaire , est-il meme convenable que cette incapa¬ 
cité résultant de l’âge, soit appliquée d’une manière 
absolue aux obligations ? 

La loi elle-meme reconnaît qu’un mineur peut, 
avant l’âge de dix-huit ans révolus, avoir un discer¬ 
nement suffisant pour contracter tous les engage¬ 
ments que comporte l’administration de sa fortune 
et la libre disposition de ses revenusj, puisqu’elle au¬ 
torise l’émancipation du mineur.qui a perdu ses pere 
et mere , lorsqu’il est parvenu à cet âge, puisqu’il 
peut même être émancipe par son pere , ou , au dé¬ 
faut du pere, par sa mere, quoiqu’il n’ait encore 
que quinze ans révolus. 

La loi présume aussi dans le mineur âgé de seize 
ans , assez d’intelligence pour disposer par testament 
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de In moitié des biens dont peuvent disposer tes ma¬ 
jeurs* 

Il faudrait donc, si Ton voulait prononcer, à roi- 
son de Eâg.é, une incapacité absolue de contracter, 
il faudrait fixer une époque de la vie; et continent 
discerner celle où on devrait présumer nn défaut to¬ 
tal fl itiIelligenee? A r e faudrattdl point distinguer ; les 
11 asses de 1 a soeiété nu il y a moins d insirfrctinn ? 
Le résultat d’une opération aussi compliquée et aussi 
arbitraire, ne serait-il pas de compromettre 1 inté¬ 
rêt des impubères, au lieu de le protéger? Dans leur 
qualité de mineurs , la moindre lésion suffit pour 
qu’ils se fassent restituer : ils n’ont pas besoin de re¬ 
cevoir de la loi d'autres secours, et, dans aucun cas, 
des gens capables de contracter ne doivent être admis 
a faire prononcer la nullité d'un acte qui serait avan¬ 
tageux à des mineurs, même à des pubères. 

Supposera-t-on qu’une personne avant la capacité 
de s’obliger, contracte avec un enfant qui n'ait point 
encore l’usage de la raison , lorsqu'elle ne pôiirra en 
t i rer au eu n a vk n tage ? On n’a ■ pnin t à prévoï r da n s 
la loi ce qui' est Contre l’ordre naturel et presque 
sans exemple. 

La loi d’admettant Tinterdirlion qne pour causé 
d<- démence, il est évident: que les interdits sont in¬ 
capables de s’oblige!'. 

Au nombre des droi ts et des devoirs respectifs des 
épotï x , 1 se t r om e Vi ni i ihi l i on à la femme , à cel 1 ê 
même qui est non commune ou séparée de biens, 
de donner, d’aliéner, d’h ypotliéq lier ou d’acquérir i 
soit à litre gratuit , soit à titre onéreux , sans le con¬ 
cours du mari dans l’acte , ou se ms sou consente¬ 
ment par écrit ; et, en cas fie refus du mari, sans 
Rî.momtution de la justice. Cette incapacité civile ne 
s’étend point au-delà de ce qui est exprimé par h 
loi.' 

Enfin, on a compris dans une expression générale, 

I inc apacité de tous ceux auxquels la loi interdit cet 
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tains contrats; tels sont ceux qui peuvent être dc- 

* KT ' fendus aux administrateurs des communes , des hos¬ 
pices, etc. C’est l’objet des lois particulières, sus¬ 
ceptibles de variations, et qui, par ce motif, ne 
doivent point faire partie du Code civil. 

1125 Au surplus, l’incapacité du mineur, de l’interdit 
et de la femme mariée, n’a été prononcée que pour 
protéger et conserver leurs droits : elle ne peut pas 
leur être opposée par les personnes qui se sont obli¬ 
gées envers eux. 

De T objet et de la matière des contrats. 

1126 II ne peut y avoir d’obligations sans qu’une chose 
ou un fait en soit l’objet et la matière. 

1128 Si c’est une chose, elle doit être dans le com¬ 
merce. 

1129 II faut aussi qu’il soit possible de la distinguer, 
et pour cela il suffit qu’elle soit au moins déterminée 
quant à son espece, et que sa quotité puisse, d’après 
l’obligation, être fixée.® TJn‘meuble, en général, ne 
pourrait être l’objet d’une obligation, lorsqu’on ne 
pourrait savoir quelle en est l’espece; il en serait de 
même, si l’obligation avait pour objet du blé ou du 
vin, sans que l’intention des parties sur la quantité 
pût être connue. 

Mais si on vend un cheval, l’objet est déterminé 
quant a l’espece et quant à la quantité : il est vrai 
que ce n’est encore qu’un être intellectuel : le créan¬ 
cier ne peut demander que d’une maniéré indétermi¬ 
née la chose vendue, et le débiteur a le. choi x parmi 
toutes celles du même genre, pourvu qu’elles soient 
loyales et marchandes. 

u 3 o Les choses qui n’existent point encore peuvent 
être l’objet de l’obligation, qui alors dépend de la 
condition de leur future existence. Il faut seulement 
excepter les conventions incompatibles avec l’honnê¬ 
teté publique ; telle serait la renonciation à une suc¬ 
cession non ouverte, ou toute autre stipulation sur 
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une pareille succession. Le consentement de celui sur 
la fortune duquel on stipulerait, ne couvrirait pas 
un pareil vice. 

11 faut encore excepter les ventes sur lesquelles ü 
y a des règlements de police rurale, 

Quanl aux faits qui peuvent cire l’objet d'une obli¬ 
gation , il faut qu'ils soient possibles, qu'ils puissent 
être déterminés, et que les personnes envers qui 1 o- 
bligation est contractée aient, à ce que les faits s'ac¬ 
complissent, un intérêt appréciable. 

De la cause * 

U n’y a point d’obligation sans cause : elle est 
dans l'intérêt réciproque des parties , ou dans la 
bienfaisance de l'une d elles* 

On ne peut pas présumer qu’une obligation soit 
sans cause, parce qu elle n'y est pas exprimée* Ainsi, 
lorsque, par un billet, une personne déclare qu elle 
doit * elle reconnaît par cela même qu il y a une 
cause légitime de la dette , quoique cette cause ne 
soit pas énoncée. Mais la cause que lacté exprime 
ou fait présumer, peut ne pas exister ou être fausse; 
et si ce fait est constaté par des preuves que la loi 
autorise, l’équité ne permet pas que rengagement 
subsiste* 

Toute obligation doit être proscrite , si elle a été 
contractée malgré la défense de la loi, on si elle est 
contraire aux bonnes mœurs, ou a 1 ordre public* 

De Veffet des obligations. 

Apres avoir rassemblé les éléments necessaires 
pour former une obligation valajjle, le consentement 
des parties, leur capacité, une chose ou un fait qui 
soit l’objet et la matière de rengagement, une cause 
légitime , on a eu a régler quels sont les effets des 

obligations, * . 

C esl ici que se présente d'abord le principe qu* 


A r. t. 
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serï de base à cette partie du Code cniL -cl f|uî s y 

* r ' trouve exprimé en des termes clairs et simples* 

«Les conventions légalement formées, tiennent 
« lieu de loi a ceux qui les ont faites. 

« Elles ne peuvent être révoquées que de leur ton 
■ s sentemènt , ou pour les causes autorisées par la 
« loi. 

« Elles doivent être contractées et exécutées de 
bonne foi. 

fi Elles obligent non-seulement à ee qui y est ex- 
* primé, mais encore a toutes les suites que Y équité, 
l'usage ou la loi donnent a E obligation d’apres sa 
nature. « 

Il n'est aucune espece d’obligations, soit de dmi- 
jier, soit de faire ou de tic pas bure, qui ne repose 
sur ces réglés fondamentales ; c’est à ces règles qu or* 
a recours pour les interpréter, pour les exécuter, 
pour eu déterminer tous les effets. 

De robligation de donner. 

n 36 L’obligation de donner emporte celle de livrer la 
chose, et de la conserver jusqu’à la livraison. 

j j3^ T.cs soins que le débiteur doit apporter â la cou 

servation de la chose, sont plus ou moins rigoureu¬ 
sement exigés , suivant !a nature des contrats. 

Les Romains avaient cru pouvoir distinguer les 
différents degrés de fautes qui se commettent dans 
Eexécution des conventions* La faute la plus grave 
était nommée la ta cuîpU et dolo proj dmh t Ils distin¬ 
guaient les autres fautes sons ce* noms, culpa levis, 
culpa levisitmci . XJ a ns les contrats qui 11e couccr- 
liaient que l’utilité des créanciers., tels que le dépôt, 
le dépositaire était feulement tenu laid culpâ . Si le 
contrat, Ici que îa vente, avait été formé pour 1 11— 
lilité des deux parties, le vendeur était tenu levi 
eulpd : si , comme dans le prêt, l’avantage élu débi¬ 
teur avait cté seul considéré, il était tenu culpa le- 
eàsuna. 
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Cette division dos fautes est plus ingénieuse qu’u- 
tile dans la pratique : il n’en faut pas moins sur 
chaque faute vérifier, si l’obligation du debiteur est 
plus ou moins stricte, quel est l'interet des parties , 
comment elles ont entendu s’obliger, quelles sont 
les circonstances. Lorsque la Conscience du juge a 
été ainsi éclairée, il n’a pas besoin de réglés géné¬ 
rales pour prononcer suivant l’équité. La théorie 
dans laquelle on divise les fautes en plusieurs classes, 
sans pouvoir les déterminer, ne peut que répandre 
une fausse lueur, et devenir la matière de contesta¬ 
tions plus nombreuses. L’équité elle-même répugne 
à des idées subtiles. On ne la reconnaît qu’a cette 
simplicité qui frappe à-la-fois l’esprit et le cœur. 

C’est ainsi qu’on a décidé que celui qui est obligé 
de veiller à la conservation d’une chose, doit ap¬ 
porter tous les soins d’un bon pere de famille, soit 
que la convention n’ait pour objet que l’utilité d’une 
des parties , soit qu’elle ait pour objet leur utilité 
commune ; mais que celte obligation est plus ou 
moins étendue à l’égard de certains contrats , dont 
les effets sont expliqués sous les litres qui les con¬ 
cernent. 

C’est le consentement des contractants qui rend n 3 $ 
parfaite l’obligation de livrer la chose. Il n’est donc 
pas besoin de tradition réelle pour que le créancier 
doive être considéré comme propriétaire, aussitôt 
queTinslant où la livraison doit se faire est arrivé. 

Ce n’est plus alors un simple droit à la chose qu’a 
le créancier, c’est un droit de propriété jus ui re : 
si donc elle périt par force majeure ou par cas for¬ 
tuit, depuis l’époque où elle a dû être livrée , la 
perte est pour le créancier, suivant la réglé, res périt 
domino . 

Mais si le débiteur manque à son engagement, la 
juste peine est que la chose qu’il n’a pas livrée au 
terme convenu, reste à ses risques. Il faut seule¬ 
ment qu’il soit certain que le débiteur est en faute 
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aj>t de ne l’avoir pas li\ rée ; il faut qu'il ait été constitue 
en demeure* 

3 Lorsqu’à l’époque convenue pour la livraison, le 
créancier reste dans l'inaction , lorsqu’il ne fait pe* 
au débiteur pour le provoquer au paiement , ni«*■ 
sommation ou un autre acte équivalent, on pr- 
Suine qu il n’avait pas été dans son in lent ion d exi¬ 
ger cette livraison au terme; H est considéré rnimm 
ayant suivi la toi du débiteur* et la chose doit rester 
aux risques de ce créancier. 

Il avait été établi par la jurisprudence que cette 
présomption ne doit pas cesser dans le cas même nu 
la convention porte non - seulement le terme de la 
livraison, mais encore que sans qu’il soit besoin 
d acte, et par la seule échéance du terme, le débiteur 
sera en demeure. Le créancier qui, dans ce cas, ne 
remplit k l’échéance aucune formalité pour consti¬ 
tuer en demeure celui qui doit, ne fait que se ton* 
former à sa convention. On rie peut donc pas présu¬ 
mer qu il y ait renoncé. Celte convention doit donc 
être exécutée. 

13 4o Les effets de l'obligation de donner ou livrer un 
immeuble, sont réglés aux titres du contrat de vente 
et des privilèges et hypotheques. 

ii4i Â régard des choses mobilières, quoique respec¬ 

tivement aux parties-, le transport de la propriété 
s’opère à l'époque où la livraison doit sc faire; ce¬ 
pendant on a dû considérer l'intérêt d’un tiers dont 
le titre serait postérieur en date, mais qui ayant 
acquis de bonne foi, aurait été mis en possession 
réelle. La bonne foi de cet acquéreur*la nécessité de 
maintenir la circulation libre des objets mobiliers, 
la difficulté de les suivre et de les reconnaître dans 
la main de tierces personnes, ont du faire donner la 
préférence à celui qui est en possession, quoiqu’il v 
ait un titre antérieur au sien. 

Il ne faut pas perdre de vue que res rendes du 
Code civil ne dérogent point à celles du commerce. 
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Obligation de faire ou de ne pas faire. AP ' T ' 

J. obligation île faire ou de ne pas faire, se résout 1142 
en dommages et intérêts, en cas d’inexécution de la 
part (lu débiteur. 

Le motif est que nul ne peut être contraint dans 
sa personne , à faire ou à ne pas faire une chose, et 
que si cela était possible, ce serait une violence qui 
ne peut pas être un mode d’exécution des contrats. 

Mais si ce qui a été fait en contravention de l’en- ii 43 
gagement, est susceptible d’être détruit, et si on n44 
peut faire faire par un tiers ce que le débiteur aurait 
du faire lui-meme, il suffit que ce soient des moyens 
possibles d’exécution de rengagement , pour qu’il 
soit juste de les autoriser, et le débiteur devra, outre 
la dépense, les dommages et intérêts qui pourront 
avoir lieu. 

Les dommages et intérêts peuvent être dus non- i*46 
seulement à raison de l’inexécution, mais encore à Il/f 7 
raison du simple retard. Il faut, dans ce dernier cas, 
que le débiteur soit en demeure ; et il y est constitué 
non-seulement par une sommation, par un acte équi¬ 
valent ou par une stipulation formelle, mais encore 
par l’objet de l’obligation, lorsque la chose que le 
débiteur devait faire, ne pouvait l’être utilement que 
dans un certain temps qu’il a laissé passer. On ne 
saurait douter que le débiteur ne soit en faute, lors¬ 
que le fait n’a pas été accompli en temps utile. 

# 

Reglement des dommages et interets . 

On entend par ces expressions, dommages et in te- 
rets , la perte que le créancier a faite, et le gain dont 
il a été privé par l’inexécution de l’obligation ; ils ne 
doivent pas en excéder les bornes. 

De-là plusieurs conséquences. 

I es dommages et intérêts ne doivent pas s’étendre ti 5o 
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^ au-delà de ce qui a été prévu ou de ce qu on a p lr 
prévoir lors du contrat. 

Si néanmoins le débiteur s’était rendu coupable 
de dol en manquant à son obligation , il devrail in¬ 
demniser, non - seulement u raison de ce qu on eut 
prévu ou pu prévoir en contractant, mars cocon a 
raison des conséquences particulières que b* dol petit 
avoir entraînées. Le dol établir , contre celui qui b 
commet, une nouvelle obligation différente de celle 
qui résulte du contrat; celte nouvelle obligation 
n’est remplie qu’en réparant tout le tort que le dol 
a causé. 

11 Sx Mais dans ce cas-là même, les dommages et inté¬ 
rêts n'en ont pas moins leur cause dans l'inexécution 
de la convention : il ne serait donc pas juste de les 
étendre à des pertes ou à des gains qui ne seraient 
pas une suite immédiate et directe de celte inexécu¬ 
tion, Ainsi, on ne doit aaoir égard qu'aux domma¬ 
ges soufferts par rapport à fa chose ou au fait qui 
était 1*objet de l'obligation, et non à ceux que l'in¬ 
exécution de cette obligation aurait d'ailleurs occa¬ 
sionnés ^n créancier , dans ses autres affaires ou dans 
ses autres biens. 

Ces réglés suffisent pour guider le juge : il y eût 
eu de l'inconvénient à dire que les dommages et in¬ 
térêts doivent, lorsqu’il iry a point de dol, être la vés 
avec modération. La modération est un des caractè¬ 
res de l'équité ; mais lorsqu'il est réellement dû des 
dommages et intérêts an créancier, il ne fallait pas 
que, contre l'équité, on put induire de la loi que sa 
cause est défavorable. 

u On a prévu le cas où la somme à payer à titre de 
dommages et intérêts, en cas d'in exécution , aurait 
été fixée par la convention même. On avait d abord 
craint cjue cette fixation ne fût pas toujours équita¬ 
ble; on avait craint trop de rigueur de la part du 
créancier, trop de facilité ou d'imprudence de la 
P‘H t ttu débiteur, qui, no prévoyant point d’obstacles 
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ii 1 ex ce u t uni dr sa convention, ji aurait pas imagine 
qu'il eut sérieusemen r a rraind tv dr payer la somme 
n laquelle il se serait soumis, II avait paru prudent 
dr faire iulervi-nir le juge, pour réduire la somme 
qui excéderait évidemment le dommage effectif. 

Mais cette évidence, comment la caractériser? Il 
faut supposer des conventions déraisonnables. Si on 
eût donné aux juges le droit de réduire la somme 
convenue , il eût aussi fallu leur donner celui de 
J’augmenter en ras d insuffisance. Ce serait îroubler 
la foi duc aux contrats. La loi est faite pour les cas 
ordinaires-, et ce nYsi pas pour quelques exceptions 
que Von devrait ici déroger à celle réglé fondamen¬ 
tale, que les conventions sont la loi des parties, 

II est néanmoins un cas où la loi générale a pu fixer i 
les dommages et intérêts , et les parties sont obligées 
de s'y conformer ; c'est lorsque l'obligation a pour 
objet le paiement d une somme. Dans ce cas, on pré¬ 
sume toujours que la perte essuyée par le créancier 
et le bénéfice dont il est privé , sont compensés par 
les intérêts tels que les tribunaux les adjugent con¬ 
formément à la loi, 

li suffit que le capital n'ait pas été payé, pour que 
Je créancier soit privé de ses intérêts : c'est une perte 
évidente, il n'a pointa la justifier. 

Les intérêts ne sont dus que du jour de là demande, 
si ce n'est dans le cas où la loi les fait courir de plein 
droit : si néanmoins il a été convenu qu'a défaut de 
paiement à V échéance le débiteur devrait les intérêts, 
celui-ci scia tenu, par la force de la convention, de 
les payer. 

On ne peut nier que la faculté de stipuler fintérét, 
ne soi t par elle-même juste et avantageuse à la société* 
On a seulement a craindre l’abus que Ton peut faire 
de cette faculté* 

A Home, l'intérêt, sous le nom de fænm ou mura, 
fut toujours permis : on chercha seulement à en ré¬ 
primer Vexcès , par des lois qui en fixaient le taux* 
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En France, une interprétation trop rigoureuse de 
textes religieux, et une fausse conséquence île ce que 
les inétaux ne peuvent par eux-même produire au¬ 
cuns fruits naturels , avaient conduit a une autre 
extrémité : le créancier ne pouvait stipuler ]'intérêt 
d’une somme, a moins qu'il ne renonçât â exiger son 
capital; et, pourvu que sa sûreté lui fût conservée, 
il ne devait être remboursé que quand il plaisait au 
débiteur* Il est vrai que cette doctrine n'avait pas été 
appliquée au commerce, et quelle avait pu \ faire 
refluer des capitaux. Mais elle nuisait â la circulation 
générale; on ne pouvait, par aucun motif d'ordre 
social, la légitimer : le nombre toujours croissant des 
transactions de tout genre avait rendu, malgré les 
lois, le prêt à intcrêl d’un usage général, et ces lois 
n’avaient d’effet que de rendre le débiteur victime de 
la prohibition , en lui faisant payer un intérêt plus 
fort. Ainsi, loin de préserver la société des usures 
excessives, elles en étaient devenues le prétexte* 

Il était d’ailleurs facile d’éluder L’autorité du juge, 
en confondant dans le titre le principal cl l'intérét. 

II y avait même en France, à cei égard, diversité 
de jurisprudence* Le prêt à intérêt avait été autorisé 
dai^s le ressort de quelques parlements. 

Dans tons, il était permis , en certains cas, dé sti¬ 
puler l’intérêt ; ainsi on pouvait en tirer des sommes 
qui étaient considérées comme représentatives de 
fruits : telles étaient les sommes dues pour aliéna¬ 
tion d’immeubles, pour revenus. On pouvait aussi 
stipuler les intérêts au profit des mineurs* 

Dans d’autres cas, l'intérêt des sommes dues cou¬ 
rait de plein droit , quoiqu'elles ne fussent pas re¬ 
présentatives des fruits : tels étaient l'intérêt des 
sommes dues aux femmes ou à leurs héritiers pour 
-leurs dots et leurs droits nuptiaux , aux co-héritiers 
pour les légitimes , pour les rapports, pour les soûl- 
tes de partage, etc. 

Il était d’ailleurs bizarre que l'intérêt de l’argent 
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hü , dans le cas de retard de paiement, considéré 
nomma des dommages et intérêts, et que cette in¬ 
demnité ne clôt avoir lieu que par jugement , sans 
que les parties pussent éviter ces frais par une con¬ 
vention. 

On demandait encore pourquoi , lorsque Je débi¬ 
teur avait laissé accumuler les intérêts, Il n’était pas 
regardé comme faisanL au créancier, par le défaut de 
paiement, un ton également susceptible d’être réparé 
par une indemnité, connue il y était condamné pour 
le retard dans le paiement des sommes principales. 
Ces règles, quelque diverses et incohérentes quelles 
soient, offrent cependant un résultat; c'est que l’in¬ 
térêt de l'argent était même considéré comme une 
chose en soi légitime, puisquVn cas de retard de 
paiement, les tribunaux ne pouvaient pas se dis¬ 
penser de l'adjuger, puisque dans plusieurs cas on 
pouvait le stipuler, et que dans d’autres il courait 
de plein droit. 

Ces motifs , qui déterminèrent en 1789 rassemblée 
constituante à autoriser la stipulation d 5 interet, ont 
aussi dû faire consacrer cette réglé dans le Gode civil. 

li n'en est point qui ne soit susceptible d’abus ; 
mais les mesures qui pourraient être prises, soif, pour 
fixer l’intérêt, soit pour réprimer l’usure, sont sus¬ 
ceptibles de varier, et des-lors elles ne peuvent ni 
ne doivent trouver place dans ce Code, 

On a regarde' comme une conséquence delà faculté 
généralement accordée de stipuler les intérêts , la fa¬ 
culté de les stipuler, ou le droit de les demander en 
justice, même pour les sommes provenant d’intérêts 
échus ; mais en même temps, on a prévenu l’abus dont 
se rendent coupables les usuriers, par des accumu¬ 
lations trop- fréquentes des intérêts avec les capi- 
paux , pour faire produire aux sommes provenant 
res intérêts, de nouveaux intérêts. On a statué que 
les intérêts échus des capitaux ne pourraient en pro¬ 
duire , soit par convention, soit en justice, a moins 
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art. c î u ^ ne fut question d intérêts dus au moins pouf 
une année entière* 

n5S Les revenus, tels que fermages, loyers, ancrages 
de rentes perpétuelles ou viagères , et les traits a 
restituer, ne doivent point, être assimilés aux inté¬ 
rêts ordinaires des çapltaux. Ces revenus peuvent 
produire intérêt du jour de la demande, quoiqu'ils 
ne soient pas dus pour une année entière : il suffit 
qu'ils soient échus. 

Quant aux intérêts payés par un tiers en acquit 
du débiteur, la somme ainsi payée ne peut être con¬ 
sidérée, relativement a ce tiers, que comme un ca¬ 
pital qui peut , par demande ou par convention , 
produire intérêt. 

De l'in terprêtation des conventions. 

11 56 La convention sert de loi aux parties : il faut donc, 
pour interpréter cette loi , rechercher qu'elle a été 
V intention de ceux qui font faîte. 

Si elle est mal rendue par les termes qu Üs ont em¬ 
ployés , il faut plutôt considérer la volonté que le 
sens littéral des expressions grammaticales : In cou - 
venliorübus contrakentium voluntatern potins quitm 
verba spectari placu.it. L. 2 iq ff, de Ver b, sigriif, 

115 7 Si la clause est susceptible de deux sens, on doit 

plutôt rentendre dans celui avec lequel elle peut 
avoir quelque effet, que dans îe sens avec lequel clic 
n’en pourrait produire aucun : Quoi tes tu siiptdaiio- 
nibùs co ns net adinis ambigu a o ratio est , commodissi- 
mum est id aceipi quo res de quâ agitai in lato set - . 

L. 80 . ff, de Ver b. oblig. 

u 5 S Si les termes sont susceptibles de deux sens, ils 
doivent être pris dans le sens qui convient le mieux 
ii la matière du contrat, 

n5ÿ Ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est d'u¬ 
sage dans le pays où le contrat esl passé, 

tiüi Toutes les clauses des conventions s’imerpretent 
les unes par les autres, en donnant a chacune le sens 
qui résulte de l’acte entier. 
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Semper in slip ula tionibus et in cceteris contractile us ^ 
frf sec/uirnur (puni aclum est , a ut si non ajqmreat 
fjuoti actum est 9 erit comeq tiens ut Ut sequamur quod 
in regione in qnâ actum est > frequentatur. (Leg. 34 ? 

If* de reg. jur* ) 

On doit suppléer dans le rouirai les danses qui iifi# 
son 1 tVosnge, quoiqu’elles n v soient point exprimées* 

J ti co ni rat lit*us huilé vc niant va quœ s uni mon V et 
cons a eut diniw 

Dans le doute, la convention s’interprète contre 1 1 Ç2 
celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a con¬ 
tracté 1 obligation, fn s tip nia lion ibus cntfl quœràur 
q nid actum su , verha contrit süptdatoretn interpré¬ 
ta urfa sunL (Lfg* 38 , §, j 8 , ff. de veib. ubligat*) 

Quelque généraux que soient les termes dans les- ri fi 3 
quels une convention est cornue, elle ne comprend 
que les choses sur lesquelles il paraît que les parties 
se sont propose de contracter* T niquiun est per Uni 
pacto ici de quo cogita tu m non docetur* (Leg. y, ff. 
de trans,) 

Lorsque clans un contrat on a exprimé un ras pour } 
rexplicatton de l’obligation, un n’est pas censé avoir 
voulu par-là restreindre retendue que rengagement 
reçoit de droit, aux cas non exprimés* Quœ diibita- 
hauts toUendœ ca usa coutractibus inseruntur , jus 
commune non lœdunt, (Leg. 81 , ff, de reg.jur. ) 

Ces axiomes doivent cire invariables connue l’é¬ 
quité qui les a dictés. Ils furent à-la-fois l'ornement 
et le fondement de la législation romaine : ils ouL du 
être consignés dans le Code civil. 

De V effet des conventions a U égard des tiers * 

Après avoir vu comment les conventions doivent it6s 
s’interpréter, il faut en suivre les conséquences et 
Jes effets* 

Chacun ne pouvant contracter que pour soi, les 
obligations ne doivent avoir d’effet qu’entre les par¬ 
ties ton tract antes et ceux qui les représentent, 11 se- 
V. Motifs, a 
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rait injuste qu’un acte auquel une tierce personne 
n’a point concouru, pût lui être oppose. Non débet 
aliinocere 9 quod inter altos aciurn est. < Leg. 10, ff. 
de jur. ) 

n66 Mais celui qui contracte des dettes engage tous 
ses biens. Ce gage serait illusoire, si, au préjudice de 
ses créanciers, il négligeait d’exercer scs droits. Us 
doivent donc être admis à agir directement. Leur 
intérêt et la crainte des fraudes établissent leur qua¬ 
lité. 

Si le débiteur négligeait de faire valoir une excep¬ 
tion qui fût exclusivement attachée a sa personne, 
ils ne pourraient pas la faire valoir. C’est leur action 
directe que les créanciers intentent : ils 11e représen¬ 
tent point la personne du débiteur. 

Z1C7 II faut encore, pour que les contrats ne puissent 
nuire aux tierces personnes, que les créanciers aient 
le droit d’attaquer en leur nom , les actes faits eu 
fraude de leurs droits. 

Ou n’a cependant pas voulu que les créanciers 
pussent troubler le repos des familles , en attaquant 
comme frauduleux certains actes qui sont nécessai¬ 
res , actes qu’ils ne sont point censés avoir ignorés , et 
dans lesquels on leur donne seulement le droit d’in¬ 
tervenir pour y défendre leurs droits. Ces cas sont 
prévus dans le Code civil. Tel est celui d’un co¬ 
héritier dont les créanciers peuvent s’opposer à ce 
Cîn’il soit procède hors leur piesonce , au paitoge des 
biens de la succession qu’il recueille , et y intervenir 
à leurs frais, mais sans avoir le droit d’attaquer ce 
partage lorsqu’il est consomme , à moins qu 011 n eut 
procédé sans égard à une opposition qu’ils auraient 
formée. 

Des diverses especes d*obligations , 

Après avoir établi les conditions essentielles pour 
la validité des obligations, après avoir déclaré leurs 
effets généraux, il faut, en entrant clans un examen 




DK5 CONTRATS I.T OBLIGATIONS. ZJ 

plus détaillé, considérer les principales modifications 
sous lesquelles on peut les former. 

Il ne s agit point ici de ces modifications qui, dans 
le droit romain dépendaient des formules d'actions, 
ou qui étaient nécessaires pour le lien civil : les mo¬ 
difications à examiner sont celles qui sont inhéren¬ 
tes à la convention, qui en diversifient la nature et 
les effets ; et quoiqu’elles semblent se multiplier et 
varier comme les conventions elles-mêmes, il en est 
cependant plusieurs principales dont les réglés doi¬ 
vent être posées. 

Ainsi, dans la même obligation on peut trouver 
les modifications suivantes : elle peut être pure et 
simple ou conditionnelle, à terme, alternative, soli¬ 
daire, divisible ou indivisible, sanctionnée par une 
clause penale. 

Des obligations conditionnelles . 

Il y a des conditions de diverses especes. En effet, i uj$ 
on peut faire dépendre une obligation d’un événement 
futur et incertain, soit en la suspendant jusqu’à ce 
que l’événement arrive , et alors elle est nommée 
condition suspensive , soit en la résiliant selon que 
l’événement arrivera ou qu’il n’arrivera pas, et c'est 
alors une condition résolutoire .. 

Il est des réglés communes à ces deux especes de 
conditions. 

Et d’abord, on prévoit le cas où il serait au pouvoir T i ~ 0 
de l’une ou de l’autre des parties contractantes, de 
faire arriver ou d’empêcher l’événement dont on au¬ 
rait fait dépendre l’obligation. Cette condition est 
nommée potestative . 

Si elle ne dépend que du hazard, elle est désignée 
sous le nom de casuelle . 

On l’appelle mixte, si elle dépend tout à-Ia-fois de un , 
la volonté de l’une des parties contractantes et delà 
volonté d’un tiers. 

Si la condition dépend de l’une des parties con- n-4 
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tractantes, si elle est la maîtresse de rompre ou de 
^ T maintenir le lien que l'acte semble former, il 11 y & 
point réellement d'obligation, elle est nulle. 

3172 Si la condition est impossible, si elle est contraire 
aux bonnes mœurs, si elle est défendue par la loi, 
elle est nulle, et une convention faite sous une con¬ 
dition nulle, ne peut elle-même avoir aucun effet. 

Cette règle n’a rien de contraire à celle qui a été 
établie pour les conditions apposées a un testament. 
La clause par laquelle le testateur dispose, est aux 
yeux de la loi sa principale volonté; elle ne présume 
point qu’il ait réellement voulu la faire dépendre 
d’une condition impossible , contraire aux bonnes 
mœurs ou défendue par la loi : la condition n est 
alors considérée que comme une simple erreur. 

1173 Dans toutes les conventions, si la condition était 
de ne pas faire une chose impossible, cette condition 
serait extravagante, mais non pas impossible, puis¬ 
que c’est l’événement contraire qui serait hors de la 
possibilité. C’est encore un cas où on ne peut pas 
présumer que la volonté des parties ait été de faire 
dépendre la convention d’une pareille condition. 

1176 Les autres réglés communes aux diverses especes 
1] 77 de conditions, sont celles qui sont relatives à leur 
accomplissement. 

On a fait à cet égard, dans le droit romain, une 
subdivision des conditions en négatives et positives : 
elles sont dites positives , si la condition est qu’un 
événement arrive ; négatives , si la condition est 
qu’un événement n’arrive pas : mais cette distinction 
et les décisions nombreuses qui y sont relatives , 
peuvent se simplifier en les réduisant aux proposi¬ 
tions suivantes : 

<i Lorsqu’une obligation est contractée sous la con- 
r dition qu’un événement arrivera dans un temps 
« fixe, cette condition est censée défaillie, lorsque le 
a temps est expiré sans que l’événement soit arrivé. 
« S'il n’y a point de temps fixe, la condition peut 
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<* toujours être accomplie* et die n’est censée dé- 

* faillie, que lorsqu’il est devenu certain que rêvé- AÎU 

* ne ni eut n'armera pas. 

" Lorsqu'une obligation est contractée sons la con- 

* dit ion qu'un événement n’arrivera pas dans un 
« temps fixe, cette condition est accomplie lorsque 
" ce teinpif est expiré sans que l’événement soit ar- 
fl rivée; elle l’est également si, avant le terme , il est 
H certain que l'événement n’arrivera pas; eL s il ii'v 
ft * pas de temps déterminé t elle nVst accomplie que 
a lorsqu'il est certain que révénement n’arrivera 

* pas, ïj 

Si c est le débiteur, obligé sous une condition $ qui 117S 
en a empêché raecomplissement , H doit une indem- 
ni Le dont I effet est le même que si la condition avait 
été accomplie. 

On n aussi écarté les subtilités de l’école sur la 1175 
maniéré dont les conditions doivent être accomplies. 

Doivent-elles être accomplies suivant la lettre de l'o¬ 
bligation in formé spécifiai. Peuvent-elles Fc i re per 
œquipollvm et prosuhjectdmateriel? 11 ne peu t y avoir 
a cet égard d’autre réglé générale que la recherche de 
F intention des parties : il faut que toute condition 
s’accomplisse de la maniéré que les parties ont vrai¬ 
semblablement voulu et entendu qu’elle le fur. 

Il résulte aussi de ta réglé suivant laquelle on con¬ 
tracte pour soi et pour scs héritiers, que les condi¬ 
tions des actes entre-vifs peuvent s'accomplir apres 
la mort de celui an profit duquel est l'obligation. Il 
en en est autrement de celui qui lègue; il ira en vue 
que la personne du légataire; d’où if suit que si, 
avant l’accomplissement de la condition, le testateur 
décédé , le légataire n’a pas encore de droit : si, dans 
ce cas , c’est le légataire qui meurt, son héritier rca 
rien à prétendre , parce que le legs étant personnel, 
rtc peut lui être transmis qu’au tant qu’il aurait été 
acquis au légataire, 

TJ n contrat, pour être subordonné à une condition, n$v 
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n’en est pas moins un engagement dont la condition 
n’est qn une modification. Il est donc juste que son 
effet remonte au jour où il a été contracté, lorsque 
la condition a été accomplie : in stipulationibus en tan - 
pus speclatiir quo contrahimus. (Leg. îS , ff. de rcg. 
jur. ) Cette réglé devient un motif pour que celui an 
profit duquel est rengagement conditionnel, puisse, 
avant que la condition soit accomplie, faire tous les 
actes conservatoires de son droit. 

De la condition suspensive. 

Les réglés particulières aux conditions suspensi¬ 
ves et aux conditions résolutoires, ne sont que des 
déductions de ces principes généraux. 

Ainsi, à l’égard de la condition que les parties ont 
entendu faire dépendre d’un événement futur et in¬ 
certain , elle ne produit d’effet qu’après l’événement ; 
mais l’effet qu’elle produit alors remonte au temps 
de l’engagement. 

Si par erreur les cor tractants avaient cru futur et 
incertain un événement déjà existant, mais qui no¬ 
tait point à leur connaissance, la modification qu ils 
auraient eu l’intention de faire à leur engagement , 
se trouverait remplie ; conséquemment il serait va¬ 
lable, et il devrait av oir sur-le champ son exécution, 
o L’obligation sous une condition suspensive n’étant 
parfaite que par l’accomplissement de cette condi¬ 
tion , il en résulte qu’avant l’accomjdissement , la 
propriété de la chose , qui est la matière de rengage¬ 
ment, n’est point transportée, et qu’ainsi elle de¬ 
meure aux risques du débiteur. 

Si donc cette chose est entièrement périe sans sa 
faute , il ne peut plus y avoir d’obligation, lors 
meme que la condition s’accomplirait , puisqu’il ne 
peut y avoir d’obligation sans une chose qui en soit 
le sujet. 

La loi romaine (VIII ff. de Peric. et com. rei. vend.) 
décidait que si avant la condition accomplie il y avait 
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diminution ou détérioration de la chose sans la faute 
du débiteur, le créancier devait en souffrir, de meme 
qu’il profitait de l'augmentation qui serait surve¬ 
nue. 

Cette décision ne s’accorde pas avec le principe, 
suivant lequel, dans le cas de la condition suspen¬ 
sive, il n’y a pas de transport de propriété. Ce doit 
être aux risques du iltfbiteur encore propriétaire que 
la chose diminue ou se détériore, par la même rai¬ 
son que ce serait à ses risques qu’elle périrait. Voici 
seulement la distinction à laquelle conduit l’équité. 

Si le débiteur n’est pas en faute, le créancier doit 
avoir le choix ou de résoudre l’obligation , ou d’exi¬ 
ger la chose dans l’état où elle se trouve, mais sans 
pouvoir demander une diminution de prix : il en 
doit être autrement, si le débiteur est en faute; alors, 
le créancier doit être autorisé à résoudre l’obligation , 
ou à exiger la chose.dans l’état où elle se trouve, 
avec les dommages et intérêts. 

On ne peut pas argumenter contre celle décision 
de ce que le créancier profiterait des augmentations 
qui surviendraient. Le débiteur qui, même sous une 
condition suspensive, s’est obligé à donner une cho¬ 
se, est par cela même présumé avoir renoncé aux 
augmentations accessoires pour le cas où la condition 
s’accomplirait. 

JDc la condition résolutoire. 

L’intention des contractants, lorsqu’ils stipulent 11 83 
une condition résolutoire, est que cette condition, 
lorsqu’elle s’accomplit, opéré la révocation de ren¬ 
gagement , et qu’elle remette les choses au même état 
que si l’engagement n’avait pas été contracté. 

L’exécution de l’obligation n’est point suspendue 1184 
par cette condition; il en résulte seulement que le 
créancier est tenu de rendre ce qu’il a reçu , lors- 
qu’ensuite la condition résolutoire s’accomplit. 

Dans les contrats synallagmatiques, chaque partie 
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n’est présumée s’êlre engagée que sous une condi¬ 
tion résolutoire, dans le cas où l’autre partie ne sa¬ 
tisferait point à cet engagement. 

Mais la partie qui peut réclamer l’effet de cette 
condition, doit être en même temps autorisée à con¬ 
traindre, par les moyens de droit, l'autre partie 
d’exécuter la convention : il est alors nécessaire 
qu’elle ait recours aux tribunaux ; et lors même que 
la condition résolutoire serait formellement stipulée, 
il faudrait toujours constater l'inexécution , en vé¬ 
rifier les causes, les distinguer de celles d’un simple 
retard; est dans l’examen de ces causes , il peut en 
être de si favorables, que le juge se trouve forcé par 
l’équité, a accorder un délai. 

Des obligations a terme • 

71 35 Dans une obligation, le terme différé de la con¬ 
dition, en ce qu’il ne suspend point l’engagement 
dont il rétarde seulement l’exécution. 

86 Lorsqu’on dit que celui qui a terme ne doit rien , 
c’est en ce sens seulement que ce débiteur ne peut 
être poursuivi avant le terme : mais l’obligation n’en 
existe pas moins ; et si elle a été acquittée avant 
l’échéance du terme, le débiteur a librement, et d’a¬ 
vance, satisfait à son engagement : il ne serait pas 
juste de l’autoriser à en demander la répétition pour 
ne le payer qu’à l’échéance. 

187 Le créancier ne peut pas même refuser le paiement 
offert avant le terme : en effet on présume que c’est 
une facilité accordée au débiteur. Mais cette pré¬ 
somption doit cesser, lorsqu il résulte de la stipula¬ 
tion ou des circonstances , que le terme a aussi été 
convenu en faveur du créancier. Cette réglé que le 
cours variable du papier-monnaie a souvent fait ap¬ 
pliquer, est une de celles consacrées dans le droit 
romain. (L. XVII, ff. de reg.jur.) 
j!88 On ne peut pas induire de la stipulation d’un 
terme, que le débiteur puisse altérer son obligation 
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et elle serait altérée, s’il avait diminué les sûretés 
qu il a données par le contrat. Sur ce fait, comme ARr 
sur toutes les clauses des contrats, l’équité guidera 
le juge : mais il est évident qu’en cas de faillite ou 
de déconfiture, le débiteur ne doit plus être autorisé 
u réclamer le bénéfice du terme. 

Des obligations alternatives. 

v J ne . obli S ati ™ peut être alternative; et cette mo- 11S9 
dification est du nombre de celles qui sont suscep¬ 
tibles de réglés particulières. 

Lue obligation est alternative, lorsque quelqu’un 
s oblige à donner ou à faire une chose ou une autre, 
de maniéré qu en s’acquittant d’une des choses , il 
soit entièrement libéré. 

Si le choix de lune des choses promises n’a pas IIfj0 
été expressément réservé aux créancier, on présume 
que le choix a été laissé au débiteur; celui-ci peut 
alors invoquer la réglé suivant laquelle ce qui-, dans 
un contrat, est incertain, doit s’interpréter en faveur 
de celui qui doit : mais il ne peut pas y avoir de 
doute sur ce que le débiteur qui a promis l’une des 
choses , ne serait pas libéré en offrant partie de l’une 
et partie de l’autre. Ce ne serait pas interpréter la 
convention , ce serait la changer. 

$1 lune des deux choses promises n’était pas sus- Iig2 
ceplible d’être l’objet de l’obligation contractée, il 
ne resterait à cette obligation qu’un seul objet; et 
dès-lors elle serait pure et simple. Le débiteur ne 
pourrait pas exciper de ce qu’il comptait sur un 
choix qui n’existait pas. S’il a regardé comme pou¬ 
vant etre l un des objets de l’obligation ce qui n’en 
était pas susceptible, c’est un fait'qu’il ne peut im¬ 
puter au créancier, à moins qu’il n’y ait fraude de la 
part de ce dernier. 

Lorsque l’uôe ou l’autre de deux choses a été Iig 3 
promise, il y a incertitude sur celle des choses qui 
sera délivrée au créancier , et de cette incertitude il 

2.. 
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tc suite qu’aucune propriété n cst ttânsniise au cr ,j, iin- 
cier que par le paiement do 1 une des choses, Jus* 
qu’ai ors cette propriété reste sur la tetc , et couse- 
quemmenf aux risques du débiteur. 

Si F une des choses ou si les deux périssent , il faut 
distinguer le cas où , soit par le silence de 1 acte, 
soit par coin en lion , le débiteur a le choix , et le cas 
où ce choix a été réservé au créancier. 

Dans la première hypothèse, celle où le debiteur a 
le choix, si fune des deux choses péril ou ne peut plus 
être livrée, l'obligation devient pure et simple, et 
xi 1 a plus pour objet que la chose existante. N en ré¬ 
sulté que, dans ce cas, il ne doit pas oflrir le prix 
de la chose péric, au lieu de celle qui existe; et ré¬ 
ciproquement , le créancier ne pourrait pas exiger 
qu’au lieu de la chose existante, on lui donnât le 
prix de celle qui est périe : celte prétention ne serait 
pas fondée, lors même que la perte de Tune de ces 
choses serait arrivée par la faute du débiteur, parce 
que celui-ci ayant le choix, le créancier ne peut, 
même dans ce cas, se plaindre de ce que l'obliga¬ 
tion, d alternative quelle était, soit devenue pure 
et simple. 

Si, lorsque le débiteur a le choix , les deux choses 
sont périrail est encore indifférent que ce débiteur 
soit en faute à l'egard de l’une d’elles , ou même à 
F égard des deux , puisqu’il résulte également de ce 
que F obligation était devenue pure et simple j ar la 
perte de la première chose, que c’est le prix de la 
chose qui est péric la dernière, que le débiteur doit 
payer, comme il eut dù celte chose si elle n’était 
pas périe. 

Le débiteur doit alors payer le prix de la chose 
qui est périe la demiere, dans le cas même où ii ne 
serait pas en faute à 1 egard de cette chose, mais 
seu 1 e in en t a 1Y ga rd d e ce 11 e qui est périe la p re m i crc, 
parce que cette faute causerait un préjudice évident 
au créancier, si cette seconde chose étant périr, il 
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n’avait aucun recours. En donnant à celui-ci le prix ^ 
delà derniere chos^pcrie, on maintient à-la-fois la 
réglé suivant laquelle la convention , d’alternative 
qu’elle était, est devenue pure et simple, et la réglé 
qui rend chacun responsable de sa faute. 

Lorsque le créancier s’étant réservé le choix, se 1194 
trouve dans le cas où l’une des choses seulement est 
périe, il faut examiner si c’est par la faute ou sans 
la faute du débiteur. 

Si le débiteur n’est pas en faute, et il serait en 
faute s’il était en demeure, le créancier doit avoir la 
chose qui reste. Il ne peut pas réclamer le prix de 
celle qui est périe, parce qu’elle a cessé d’étre l’objet 
de l’obligation , sans que le débiteur ait manqué à 
la bonne foi. 

Si celui-ci est en faute, le créancier est fondé à 
demander soit la chose qui reste , comme étant 
robjet direct de l’obligation , soit le prix de la chose 
périe, comme étant la juste indemnité de la faute du 
débiteur. 

Lorsque les deux choses sont péries , et que Je 
débiteur est en faute, soit à l’égard des deux, soit 
à l’égard de l’une d'elles, le créancier peut demander 
le prix de l’une ou de l’autre à son choix. Le motif 
est que dans le cas même où le débiteur n’est en 
faute qu’à l’égard de l’une des choses , il doit ré¬ 
pondre de ce que cette faute a privé le créancier du 
choix entre les deux choses, et celte indemnité doit 
être dans le choix laissé au créancier de demander le 
prix de l’une ou de l’autre des choses péries. 

Dans tous les cas, soit que le débiteur ait le choix, 1 * 9 * 
soit qu’il ait été réservé au créancier , si les doux 
choses sont péries sans la faute du débiteur, l’obli¬ 
gation est éteinte, suivant les principes qui seront 
ci-après expliqués. 

Les memes principes s’appliquent aux cas où il y 31 ç}G 
a plus de deux choses comprises dans 1 obligation 
alternative. 
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a».t. Des obligations solidaires. 

I ne quatrième modification des obligations est 
la solidarité, soit â l'égard des créanciers, soit delà 
part des débiteurs* 

De ta solidarité entre les créanciers, 

1197 Lorsque quelqu'un est obligé à nue même chose 
envers plusieurs personnes , chacune d'elles n'est 
créancière que pour sa part : tel est l'effet ordinaire 
d'une pareille obligation. Mais si par une clause 
particulière le litre donne à chacun de ces co-créan¬ 
ciers le droit de demander le total de J a créance, 
de maniéré que par le paiement entier fait à l’un 
deux, le débiteur soit libéré envers les autres, il Y 
a solidarité d'obligation. Ces créanciers sont nommés 
en droit carre i .v tipalandL 

Cette faculté donnée a chacun des créanciers de 
demander le paiement total, et la convention qu *il§ 
auraient faite en même temps de diviser entre eut 
le bénéfice de l'obligation , n’ont rien d'in compa¬ 
tible, 

3198 Si le débiteur était poursuivi par Fun des créan¬ 
ciers , il perdrait lu faculté de payer à l'autre. Ce 
débiteur ne pourrait pas, par sa faute, intervertir 
le droit du créancier qui a poursuivi, u le créancier 
qui aurait formé sa demande le second, ne pour¬ 
rait pas se prévaloir d'un droit dont l’autre serait 
déjà dans une sorte de possession par ses poursuites. 
Il semble que chacun des créanciers pouvant exi¬ 
ger toute lu dette, on doive conclure de ce droit 
qu il a aussi celui de faire lu remise au débiteur. Ou 
dit pour celle opinion que lu remise de la dette est 
vm nombre des moyens de libération, que chacun 
des créanciers parait être relativement au débiteur 
comme s’il était Tunique créancier, qu'il faudrait 
pour qu’il ne put pas user du droit de faire remise, 
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Cjiie ce droit InL excepté dans l'obligation , et que 
d ailleurs le créancier solidaire pouvant recevoir le U ' 
paiement , il lui est ton jours facile de donner la 
quittance d un paiement qui ne serait pas réel; en un 

inot , que les co-créanciers suîvcnl.rcspeetivement 
leur foi. 

Ces raisons avaient été adoptées par la loi ro¬ 
maine, ( Lcg. a, ff. de duo bit# rcù ). 

Mais cette décision a paru peu conformera l'équité, 
et trop favorable a la mauvaise fui. 

Ou doit suivre rintention présumée des parties* 
Chaque créancier solidaire a droit d’exécuter ie 
contrat. La remise de la dette est autre chose que 
1 exécution : e est faire un contrat de bienfaisance 
d un contrat intéressé. C’est mi acte de libéralité 
personnel à celui qui fait la remise; il ne peut être 
libéral que de ce qui lui appartient. S'il est bienfai- 
sant envers le débiteur, il ne doit pas être malfaisant 
envers ses cmcréanciers qui sans la remise entière au¬ 
raient eu action contre ce débiteur. Une volonté n’est 
généreuse que quand elle n’est pas nuisible, et lors¬ 
qu Vile a ce dernier caractère, l'équité la repousse ! 
elle en conçoit des soupçons de fraude. 

Si le co-créancier donne une quittance, le cou 1 rat 
lui a donné le droit de recevoir et conséquemment 
celui de donner quittance. C’est l'exécution directe 
et naturelle du contrat, et c’est à cet égard seule¬ 
ment que ses co-créanciers ont suivi sa foi. Ce serait 
à eux a prouver que la quittance n'est, qu’un acte 
simulé , cl que le co-créancier a fait contre son droit, 
la remise de la dette. 

Q u ant à toos les actes conserva foires , celai qui r *99 
peut recevoir le paiement entier de la dette peut, 
par la même laison, faire les actes propres à la cnn- 
server# Ainsi , tout acte qui interrompt la prescrip¬ 
tion a l’égard de l’un des co-cvcaucicas, profite aux 
autres. 
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ï2ûo L’espece de solidarité la plu a ordinaire est celle 
de plusieurs eo-débiteurs envers leur créancier com- 
muii U y a solidarité de la part des cu-dcbiteurs 
lorsqu'ils sont obligés à une même chose, de ma¬ 
niéré que chacun puisse être contraint pour la tota¬ 
lité comme s'il était seul débiteur, et que le paie¬ 
ment fait par un seul , libère les aulres envers le 
créancier. Ces co-débiteurs sont appelés eu droit 
cortvi debendi. 

Il ne suffit pas que l'obligation soit contractée 
envers le même créancier, il faut qu’elle ait pour 
objet une même chose : si plusieurs étaient obligés à 
des*choses différentes envers la même personne, 
chacun de ses débiteurs serait séparément tenu de la 
chose qui serait l'objet de son obligation ; ils ne se¬ 
raient pas co-débit purs. 

i2<ji Mais lorsque plusieurs débiteurs doivent une 
même chose, ils n’en sont pas moins co-débiteurs, 
quoique l'obligation de chacun d’eux ait été con¬ 
tractée avec des modifications différentes; tel serait 
le cas où hun d’eux ne serait obligé que condition¬ 
nellement ou à terme , tandis que rengagement de 
l’autre serait pur et simple et sans terme. Il suffit 
que d’une ou d’aulre manière le créancier ait le 
droit d’exiger d’un seul des débiteurs la totalité de 
la dette, pour qu’il y ait solidarité; mats il ne peut 
exiger que chaque eo-débiteur acquitte la dette au¬ 
trement qu’elle n’a été convenue avec lui. 

f iîoS Les exceptions qui résultent de la nature même 
de ^obligation , sont communes à tous les co-débi¬ 
teurs; mais les exceptions personnelles à l’un d’eux 
ne peuvent être opposées par les autres. C’est encore 
une des conséquences de ce que chacun d’eux est 
tenu de la maniéré dont il s’est obligé. 

1202 L’obligation solidaire ne doit pas se présumer: 
lorsque plusieurs débiteurs s’obligent à une même 
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chose envers la même personne, sans exprimer Ja ànv 
solidarité , Vobligation se trouve remplie par le 
paiement que chacun fait de sa portion : exiger d'un 
seul la totalité , c'est supposer une obligation de 
plus; et lors meme qu’à cet égard il y aurait du 
doute , on a vu que rinterpretation doit être en fa¬ 
veur du débiteur. 

IL en serait autrement, s’il s’agissait d’obligations 
pour lesquelles la solidarité serait prononcée par la 
loi. C’est ainsi qu’elle a été prononcée par 1 ordon¬ 
nance de 167? (litre VI, art. VII) entre associés 
en fait de commerce, cl } pur les lois criminelles ? 
contre ceux qui sont condamnés pour le même dé¬ 
lit , etc. 

Chacun des co-débiteurs étant tenu de la totalité 
de la dette comme s'il se fut obligé seul, il en ré¬ 
sulte que le créancier peut s’adresser à celui des dé¬ 
biteurs qu’il veut choisir, sans que celui-ci puisse, 
en offrant sa part, demander que Je créancier soit 
tenu d exercer son action contre les autres, chacun 
pour leur part. La clause de renonciation au bénéfice 
de division , qui est de style dans les actes des no¬ 
taires, suppose un droit qui léexiste pas. 

Non-seulement le créancier n’est point tenu cTac- iac>4 
céder à la demande de division ; mais encore, dans 
le cas même ou il aurait fait des poursuites contre 
un ou plusieurs des co-débiteurs, il n’est point pré¬ 
sumé avoir renoncé à son droit d’en exercer de pa¬ 
reilles, et pour la totalité, contre les au très, jusqu’à 
ce quhfsoit entièrement payé. 

Le créancier qui interrompt la prescription à ïzq 6 
l’égard de l’un des co-débiteurs, conserve son droit 
non-seulement a la totalité de la dette, mais encore 
a la solidarité. 11 n’a point alors d'acte conservatoire 
à faire cou ire les autres débiteurs. Ln agissant 
contre un d’eux, il a usé de son droit contre tous ; 
aucun ne peut plus se prévaloir de la prescription, 

CTesi par le même motif que quand le créancier imy 
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tenrs solidaires , ees intérêts fui sont adjuges pour 
la totalité de la dette, et dès-lors c’est comme si la 
demande avait été formée contre tous. 

].<■ trrancier ayant le droit d exiger la totalité de 
ch.if[ue co-débiteur comme si celui-ci riait seul 
o i îgé, on doit encore en conclure que si lu chose 
duc a péri par la faute ou pendant lu demeure de 
un des débiteurs solidaires , les co- débiteurs ne 
sont point déchargés de l'obligation de paver le pn* 
de h clio.se. La faute du co-débiteur ne peut êin* 
poui <s autres nu moyen de libération. 

Mais aussi de ce que chacun d’eux est tenu comme 
‘ - S \ 'é 1 sp, d obligé pour le tout, on ne P r,|t I >as 
rn-f-ie ' l te t|U ’* S<; So * 1 engagé a répondre des ' <jm ' 
rif auxquels donnerait lien la faute ott 

et n ri T P d< ' J>Un *'* en-débiteurs. (>s dommages 
nelle s f T' 1 * a î>P ' ne d'une faute qui est ]"' ,s0 ” 
SzJ? fou,C d « u® des débiteurs ne 

<rq ruil ^ , afrf;r .” e Vi ( . , ,T r , r,:‘î- ,,ai • 
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pn ; jumé ■ ( llf ‘- r «nts cas où le créai 1 *’ 1 *' 1 ‘ V . 
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n uissp Pas éleveïun d T* f7lnTv^ 

lion du créan cif* UU ^ ÜU e raisonnai^ 1 - sUI 

oul i,e " rS ''héritier «^f** 

de l’un des , f '' 1 ea ucicr devient-il Tunhl 11 *''. lf l • 
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romaine : Aî n<r ;. ° de cette coi,fusion. > 1A " n l)U- 
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Si lé^ créancier 77**“ . ,. tte à 
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l'egard de 1 un des débiteurs, doit-on présumer qu’il r 
ait renoncé à la solidarité à l’égard des autres? 

Il ne peut pas y avoir de doute, si, dans Ja quit¬ 
tance, le créancier a fait la réserve de la solidarité, 
ou si même il y a réservé ses droits en général, 
puisque, dans ce dernier cas, le droit de solidarité 
s’y trouve compris. 

Mais s’il n’y a pas de réserve, la question peut se 
présenter sous deux rapports , dont l’un est entre 
le créancier et le co-débiteur , et l'autre entre le 
créancier et les autres co-débiteurs. 

Le créancier est-il présumé avoir renoncé à son 120 
action solidaire a l’égard du co-débiteur, dont ii a * 21 ^ 
reçu une somme égale a la portion dont il était tenu, 
lorsque la quittance ne porte point que c’est pour 
la part de ce co-débiteur? U y avait à cet égard di¬ 
versité d’opinions : on a préféré celle qui maintient 
la solidarité. Le créancier avait droit au paiement 
enlier. Il résulte sans douie une présomption contre 
lui de ce que la part reçue est égale à celle du co-dé¬ 
biteur; mais une autre présomption résulte aussi en 
sa faveur de ce qu’aucune expression du créancier 
ne porte son intenlion de déroger à son droit, et 
alors la réglé que personne n’est facilement présumer 
renoncer à son droit, doit l’emporter. 

Mais de ces expressions , pour sa part , employées 
dans la quittance, on avait conclu avec raison dans 
la loi romaine, que le co-débiteur avait été reconnu 
comme étant débiteur d’une part, et dès-lors comme 
n’éiarit plus débiteur solidaire. 

On a vu dans une quittance ainsi motivée une 
nouvelle convention que rend parfaite le concours 
du créancier qui donne la quittance, et du débiteur 


qui la reçoit. 

C’est par cette deriiiere considération que 1 on ne 
regarde point le créancier comme étant lié par la 
demande qu’il aurait formée contre l’un d'S co-dé¬ 
biteurs pour sa part, si celui-ci n’a pas acjuiescé à 
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la demande, ou s’il 11’cst pas intervenu un jugement 
de condamnation. 

Lorsqu’il y a plus de deux co-débiteurs solidaires, 
le créancier qui à l’égard de l’un d’eux , a consenti 
à la division de la dette, soit en recevant avec la 
déclaration pour sa part > soit autrement, est-il 
présumé avoir renoncé à la solidarité contre 1 rs 
autres? Il y avait aussi sur ce poiut partage d’opi¬ 
nions. 

On dit pour les co-débiteurs, que la division de la 
dette sans réserve est un fait positif, et que la ré* 
nonciation à la solidarité se trouve prouvée tant par 
ce fait en lui-méme, que par ses conséquences: 

Par le fait, puisqu’il est directement contraire a 
l’exercice du droit de solidarité. Si quand on agit 
contre un des co-débiteurs, leur sort est commun, 
l’équité ne demande-1-elle pas que réciproquement 
ils profitent de la décharge donnée à l’nn d’eux ? 

Par les conséquences de ce fait, qui seraient de 
changer le contrat ; ce qui n’est pas permis au cré¬ 
ancier. 

En effet, si parmi les co-débiteurs il y en a d'in¬ 
solvables, les autres paient par contribution entre 
eux la part des insolvables. Si nonobstant la division 
de la dette à l’égard de l’un d’eux, on voulait encore 
faire peser sur les autres la solidarité , au moins ce 
recours respectif devrait-il leur être conservé. 

Il faut donc, ou que le créancier lui-même reste 
responsable des insolvabilités à raison de la part du 
débiteur acquitté ; mais on ne peut pas présumer 
qu’il ait entendu, en divisant sa dette, s’exposer à 
ces risques : 

Ou que la contribution aux parts des insolvables 
continue à peser sur le co-débiteur à l’égard duquel 
la dette a été divisée : cependant ce co-débiteur a 
une décharge pure et simple. Comment ne pas ad¬ 
mettre l’exception qu'il fondrait sur ce qu’il n’y a 
contre lui aucune réserve ? 
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t>cs auteurs qui soutiennent l'opinion favorable 
au créancier, partent de deux principes qui sont 
justes : 

Le premier est que la renonciation à un droit, ne 
peut s'établir par présomption. 

Us soutiennent que du fait de la division de la 
dette, il ne résulte point de renonciation expresse ; 
que ce n est point un acte qui détruise le droit île 
solidarité, puisque le créancier, qui pouvait exiger 
du débiteur la totalité, pouvait ix plus forte raison 
n’exiger que la part du co-débiteur; que les con¬ 
ventions ne peuvent faire acquérir de droit qu'aux 
parues entre lesquelles ces conventions interviennent ; 
que la bonté d un créancier pour l'un de scs co-dé¬ 
biteurs ne doit pas lui préjudicier a l'egard des au¬ 
tres, et que s'il uVn était pas ainsi, aucun créancier 
ne voudrait être victime de sa complaisance; que 
bon ne verrait plus d'exemples de co-débiteurs dé¬ 
chargés de la solidarité. 

Le second principe dont on part en faveur du 
créancier, est que l'obligation contractée solidaire¬ 
ment envers lui se divise de plein droit entre les 
débiteurs, qui ne sont tenus entre eux que chacun 
pour sa part et portion. 

Soit que les co-débiteurs aient contracté l'obliga¬ 
tion solidaire par le même contrat, ou que ce soit 
par des actes différents , l'équité v ent que le co-dé bi- 
tenr qui paie la part entière ait son recours contre 
ses co-ilébi leurs. Chacun s'est obligé à payer la tota¬ 
lité au créancier; aucun ne s'est obligé a payer pour 
1rs autres. C’est entre tous les co-débiteurs un lien 
de droit que le créancier n'est pas le maître de rom¬ 
pre, et sfl divise la dette à l 1 égard des co-débiteurs, 
on ne doit pas en conclure quf! ait interverti les re¬ 
cours respectifs des co-débiteurs entre eux. La divi¬ 
sion de la dette n’a pu être consentie ni acceptée que 
sauflc droit d autrui; ainsi, le co-débiteur déchargé 
de la solidarité envers le créancier, a du compter 
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qui! lui restait encore une obligation à rr-înplir à 
J égard de ses co-débitcurs, en cas d in solvabilité à® 
quelqiies-tms d'entre eux. 

Les co-dcbiteurs contre lesquels Je créancier veut, 
après celte division de la dette , exercer la solidarité, 
n ont point à se plaindre, puisque ce droit , au lieu 
d être exercé pour la totalbé corn’ne if l'aurait cl i 
s il n y axait pas un ccwlébitetp’ d^rhur / , pour* 
rait plus IVlrr que déduction faite de fa portion de 
ce ro-débiieur, dont ils n ont plus d ailleurs a crain¬ 
dre l'insolvabilité. 

Ces considérations en faveur du créancier ont pré- 
valu et par leur justesse au fond, et parce que 1rs 
créanciers se porteront plus facilement à diviser les 
obligations solidaires; ce qui petit avoir une heu¬ 
reuse influence sur des étab! Usinent s de ton t genre 
auxquels la dette solidaire de celui qui voudrait les 
former, pourrait met tre obstacle. 

Il est réglé que nonobstant la division df* la dette 
faite sans réserve à l'égard de Yun des co-débt leurs, 
le créancier conservera l'action solidaire contre les 
autres, et que dans le cas d'insolvabilité cTun on 
plusieurs des co-débiteurs non déchargés, Ja part des 
i i i sol va b I es sera co r 1 1 rj b u to i rer n en t répa r l i e mire 
tous les débiteurs, même entre ceux précédemment 
déchargés de la solidarité. 

Le recours des co*débiteurs entre eux , soit lorsque 
1 un dVux a payé la totalité, soit lorsqu'il v en a d in¬ 
solvables , ne peu t être par action solidaire, l.a soli¬ 
darité ne doit pas s’étendre au-delà de ce qui est 
exprimé par la convention ; et lors même que le dé¬ 
biteur qui a payé la totalité est subrogé dans tous 
les droits du créancier, il ne doit pas cire admis à 
exercer celui de la solidarité, parce qutalors d Y 
aurait un circuit cl actions réciproques dent le ré¬ 
sultat serait que chacun rte paierait qu’à raison de ce 
qu'il aurait participé à la cause de la dette. 

Lorsque le créancier a reçu divisement cr sans 
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ienerve la portion de 1 un des ro - débhetirs dans 1rs 
arrerages ou intérêts de ta dette, la solidarité n’est 4KT * 
eteinte a I egard fie ce débiteur que pour les anvra- 
lies ou intérêts échus , et non pour ceux u écheoir, 
m P® UÏ ' le capital. I ue convention ne doit pas tire 
étendue au delà de son objet. 

Si neanmoins le paiement divisé des arrérages et 
intejvis avait été continué pendant dix ans consé¬ 
cutifs, celte dérogation â l'exenice de cette partie 
du il mit de solidarité doit faire présumer que le 
créancier y a renoncé pour l'avenir; et on en doit 
aussi conclure que la dette est divisée même pour le 
capital i en effet les intérêts sont représentatifs du 
capital dû. 11 ne serait pas conséquent de supposer 
que le créancier eût renoncé a n'exiger que les inté¬ 
rêts représentatifs d’une partie du capital, et qu'il 
eût entendu conserver contre cc débiteur, son action 
pour 1c capital entier. 

Des obligations divisibles et indivisibles. 

On donne à une obligation le nom de divisible, 1277 
lorsqu’elle a pour objet une chose qui dans sa livrai¬ 
son «, ou un fait qui dans l’exécution est susceptible 
de d i v ï mou . L’obiiga 1 iou esL appelée indivisible y si son 
objet ne peut se diviser, 

La division dont une chose est susceptible, est 
réelle ou intellectuelle: 

Elle est réelle , s'il s'agit d'une chose qui, comme 
un arpent de terre , peut sn diviser réellement en 
plusieurs parties. 

Elle est intellectuelle, s'il s'agît d’un simple droit; 
tel serait le droit indivis qu’aurait un co-hérilier 
dans un effet quelconque d’une succession : un pa¬ 
reil droit est mis au nombre des choies divisibles, 
parce qu’il consiste dans une quotité susceptible de 
subdivision. Il faut même observer qu’un droit in¬ 
divis peut également se subdiviser, soit qu'il s’ap¬ 
plique à une chose divisible réellement, soit même 
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A qu’il s’applique à une chose qui en soi est indivi¬ 
sible. 

Il y a des droits qui ne sont meme pas susceptibles 
de division intellectuelle; telles sont plusieurs especes 
de servitudes. 

fQi 8 Mais lors même qu’une chose ou un fait serait sus¬ 
ceptible de division , si dans l’intention des parties 
son exécution ne doit pas être partielle, l’obligation 
doit être regardée comme indivisible : telle serait 1 o- 
bligation de construire une maison ; telle serait 1 obli¬ 
gation de donner une chose qui, divisée, ne serait 
plus propre à sa destination. 

Des effets de Vobligation divisible . 

j22o Les questions qui peuvent naître de c? qu’une obli* 
gation est divisible ou indivisible, ne peuvent s éle¬ 
ver entre les personnes même qui ont contracte. 
Toute obligation , celle même qui serait susceptible 
de division , doit s’exécuter entre le créancier et le 
débiteur, comme si elle était indivisible. 

Les effets de la divisibilité ou de l’indivisibilité, 
qui exigent des réglés spéciales, ne concernent que 
les héritiers du débiteur ou ceux du créancier. 

Si l’obligation est divisible, les héritiers du créan¬ 
cier ne peuvent demander la dette que pour les parts 
et portions dont ils sont saisis comme représentant 
le créancier; et réciproquement, les héritiers du dé¬ 
biteur ne sont tenus de la payer qu’à raison de leurs 
parts ou portions comme représentant le débiteur. 

i22i Mais il peut y avoir d’ailleurs des causes particu 
lieres qui empêchent que les héritiers du débiteur ne 
puissent opposer au créancier la réglé générale de la 
division de la dette entre eux, quoique l’obligation 
soit divisible.* 

Ainsi , lorsque la dette est hypothécaire , il ré¬ 
sulte de cette obligation une double action : 1 ’actiori 
personnelle , qui se divise entre les héritiers ; et 
l’action fondée sur l’hypotheque , par laquelle l’im- 
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meuble est devenu le gage indivisible dans quelque 
nia in qu'il se trouvé, AIlT 

Si la dette est d'un corps certain qui ait été com¬ 
pris dans lé lot de l un des héritiers, le créancier a 
le droit de I exiger fie lui en entier; s'il s'adressait 
aux autres héritiers, il faudrait que ceux-ci revins- 
seni vers le co-hérilier qui en serait possesseur. Ce 
serai J un circuit vicieux d'actions. 

S il s'agit de la dette alternative de choses au choix 
du créancier et dont Fune soit indivisible, les héri¬ 
tiers ne sauraient réclamer une division qui serait 
contraire au droit que le créancier a de choisir, ou 
au choix qu'il aurait fait. 

Si l'un des héritiers est chargé seul de l'exécution 
par le titre de 1 obligation ou par un tiîrc postérieur, 
la volonté qu a eue le débiteur de dispenser son cré¬ 
ancier d'une division incommode doit être remplie. 

Enfin, s'il résulte, soit de la nature de rengage¬ 
ment, soit de la chose qui en fait l'objet, soit de la 
fin qu’on s'est proposée dans le contrat, que l'inten¬ 
tion des parties ait été que la dette ne put s'acquitter 
partiellement, les héritiers du debiteur ne peuvent 
se soustraire à cette obligation en demandant la dE 
\ ïsiou. 

Celui des héritiers qui, dans ce s divers cas, a payé 
plus qu'il n'eût dû en cette qualité, a son recours, 
ainsi que de droit, vers ses co-héritiers, parce que 
ce n'est pas l'obligation , mais seulement le paiement 
qui a été à sa charge. 

Lorsque la chose divisible périt par la faute de Vun 
des héritiers , il est tenu de Eentiere indemnité en¬ 
vers le créancier, sans recours contre ses co-héritiers. 
Ceux-ci sont libérés , comme Eeiit été le défunt lui- 
même, par la perte île la chose, arrivée sans sa faute. 
Chaque héritier est tenu des faits du défunt; il ne 
l est point des faits de co-héritiers. 

Les effets de la division de la dette en ire les co-hé¬ 
ritiers deviendront de plus en plus sensibles, en oh- 
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servant que Ja réunion des portions, soit des héritiers 
du créancier, soit des héritiers du débiteur eu une 
seule personne, fait cesser lu faculté de payer la dette 
par partie. Le motif est que, nonobstant la division 
entre les héritiers, il n’y a cependant qu'une obligé 
lion; conséquemment si avant le paiement il ne se 
trouve plus qu’un seul débiteur ou un seul créancier 
de ia dette, lu cause de la division nVxiste plus. 

Des effets de Vobligation indivisible . 

R 1*22 Une obligation indivisible étant celle d'une chose 
ou d'un fait qui nVst susceptible de division ni réelle 
ni mMlectnelle, une pareille obligation ne peut être 
remplie partiellement'; ainsi quiconque en est tenu 
l’est pour k totalité. Lorsqu'elle a été contractée par 
plusieurs , aucun ne peut opposer qu il ti y a pruiit 
1^23 eu c ^ e solidarité stipulée; les héritiers du debiteur n* 
peuvent se prévaloir de ce qu'ils ne lui succèdent que 
pour une portion; les héritiers de chaque héritier ne 
pourraient même point, dans ce cas, opposer cette 
qualité comme ils pourraient le faire, si l’obligation 
était solidaire sans être indivisible. 

Par la même raison que quiconque est tenu de l’o¬ 
bligation indivisible doit la remplir entièrement, qui¬ 
conque aussi a droit à une chose indivisible peut 
l exiger en totalité. Ainsi, chacun des héritiers du 
créancier a ce droit contre le débiteur. 

Mais il faut observer que si * par k nature de 
F objet indivisible , l’un des héritiers du créancier 
peut l’exiger en entier, il n'a pas seul droit à la pro¬ 
priété. Ainsi , en cas d’inexécution , 1 rs dommages et 
intérêts qui sont indivisibles ne lui seraient pas dus 
en entier. 

Il résulte encore de ce que le cohéritier n’a pas 
seul droit à la propriété, qu'il ne peut seul ni faire 
remise de la dette ni recevoir le prix au lieu de la 
chose, et que , dans ces deux cas, l’aulre co-héritier 
qui n’a pu cLre dépouillé de son droit peut l’exercer 
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en demandant la chose entière au débiteur * pourvu 
qu'il tienne compte à ee débiteur de la valeur ou du 
prix de la chose jusqu à concurrence de la portion du 
co-héritier qui eu a fait la remise ou qui en a recule 
prix. C’est ainsi que tous les droits, tarit ceux des 
co-héritiers du créancier que ceux du débiteur, peu¬ 
vent se concilier avec équité. 

De même que chaque co-héritier du créancier n'est 
pas propriétaire de la totalité, de même aussi chaque 
cG-hériürr ne doit pas la totalité, quoiqu’il ne puisse 
point payer partiellement. Les droits du créancier et 
ceux du co-héritier assigné seront encore conciliés en 
accordant à celui-ci, lorsqu'il le demandera, un dé¬ 
lai pour mettre en cause ses co-héritiers. Si la dette 
est de nature à ne pouvoir être acquittée que par 
l'héritier assigné, la condamnation contre lui seul 
ne sera point ainsi différée. Il aura seulement son 
recours en indemnité contre scs co-héritiers. 

Si l'obligation était de nature à ne pouvoir être 
acquittée que par tous conjointement, il est hors de 
doute que Faction ne pourrait être dirigée contre un 
seul. 

Des obligations avec clause penale. 

Il nous reste à considérer dans les obligations une 
derniere espece de modification, qui est la clause pé¬ 
nale. 

On nomme ainsi la clause par laquelle une per¬ 
sonne, pour assurer que son obligation sera exécu¬ 
tée, s’engage à quelque chose en cas d’inexécution. 

La clause pénale n’est donc qu'un accessoire de 
Fobliga t i on pri n etpale. 

Ainsi la nullité de l'obligation principale doit en¬ 
traîner celle île la clause pénale, au lieu que la nul¬ 
lité cle la clause pénale n'entraîne point celle de l'o¬ 
bligation principale. 

La fin qu’on se propose par une clause pénale est 177 
d’assurer l'exécution de l’obligation principale. Le 

V, Motifs* 3 
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, créancier doit donc avoir le droit ou de demander 

ÀîtT* 1 . 

la peine stipulée contre le clé b i leur qui est eu de¬ 
meure , ou de poursuivre l'exécution de 1 ubligalion 
principale* 

l22i 3 La peine stipulée est la compensation des dom¬ 
mages cl intérêts résultant de I inexécution de 1 obli¬ 
gation principale. Ainsi , le créancier ne peut de¬ 
mander et rexécution de l'obligation principale et la 
peine. 

Si la peine n'avait été stipulée qu'a raison du re¬ 
tard, elle serait l'évaluation des dommages et inte¬ 
rets résultant de ce retard ; le créancier pourrait 
demander et le principal et la peine* 
ï^ 3 o Suivant les lois romaines, la peine était toujours 
encourue par l'échéance du terme. ISus usages a vaient 
modéré cette rigueur : ils ont été en partie mainte¬ 
nus. Ainsi, dans les obligations à terme comme dans 
celles qui sont sans terme -, la peine o'esl encourue 
que lorsque celui qui s est obligé est en demeure. 
C’est alors seulement que la faute dont il doit subir 
la peine est constante* Mais il sera considéré comme 
étant en demeure par la seule échéance du terme, si 
telle est la stipulation. 

Lorsque la clause pénale est ajoutée a 1 /obligation 
de ne pas faire une chose , la peine est due aussitôt 
que, contre la stipulation , la chose a été faite* La 
preuve de la faute est alors dans la chose même. 

;ï s'il La peine stipulée par les contractants fait la loi 
entre eux. I.e créancier ne doit pas être admis a dire 
que celle peine est insuffisante, ni le débiteur à pré¬ 
tendre qu'elle est excessive* Quel serait le juge qui, 
mieux que les parties , pourrait connaître les circons¬ 
tances et les intérêts respectifs qui ont détermine la 
fixation de la peine? On doit appliquer loi les rai¬ 
sonnements faits sur la fixation d’une somme stipu¬ 
lée pour dommages et intérêts. 

L’intervention des juges est nécessaire lorsque l’o- 
Jdigation principale a été exécutée en partie : c’est 




DES CONTRATS ET OBLIGATIONS, J 3 

alors un cas différent de celui qu'elles ont prévu , et ah . # , 
auquel la peine a été attachée. Le créancier ne peut 
pas avoir tine partie de la chose et exiger la peine 
entière, C est une évaluation nouvelle pour laquelle 
le défaut de convention rend indispensable d avoir 
recours aux tribunaux. 

Les règles établies pour les effets d une obligation 
divisible ou indivisible reçoivent leur application a 
la clause pénale. 

Si Y obligation est d'une chose indivisible, la peine ia 3 js 
eniiere est encourue par la contravention d un seul 
des héritiers du débiteur, puisque seul il empêche 
F exécution entière; mais la peine n étant pas indivi¬ 
sible, c'est seulement à raison de la faute que ce co¬ 
héritier peut être poursuivi pour la totalité, À l'égard 
des co-héritiers qui ne sont point en faute, ils ne 
peuvent être inquiétés que pour leur portion ou hy¬ 
pothécairement pour le tout, et ils ont leurs recours 
contre celui qui a fait encourir la peine. 

Si P obligation principale est divisible, chacun des taï 3 j 
héritiers, celui même qui contreviendrait à l'obliga¬ 
tion n’est tenu de la peine que jusqu'à concurrence 
de sa part dans l'obligation ; et conséquemment il 
ne doit y avoir aucune action contre les héritiers qui 
l'ont exécutée en ce qui les concerne, 

XL en serait autrement, si la clause pénale ayant 
été ajoutée dans l'intention que le paiement ne puisse 
se faire partiellement, un co-héritier a empêché 1 exé¬ 
cution de l'obligation pour la totalité. En ce cas , 

I obligation est considérée comme indivisible, etc on- 
séquemment la peine entière peut être exigée de hu ; 
elle ne peut l’être des autres co-héritiers que pour 
leur portion seulement et sauf leur recours. 

De Vextinction des obligations. 

Apres avoir établi quelles sont les conditions es- IJ '■» | 
sentielles des obligations, quelles sont leurs diverses 
especes, et quels liens se forment, soit entre Les cou- 
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tractants ou leurs héritiers, soit vis-à-vis des tiers, 
on a posé les principes sur les diverses maniérés dora 
s'éteignent les obligations. 

Kïles s éteignent par le paiement, par la novation, 
par la remise volontaire, par la compensation, par 
la confusion, par la perte de la chose, par la nullité 
ou la rescision, par l'effet de la condition résolutoire, 
qui a déjà été expliquée, cl par la prescription, qui 
fera i objet d'un titre particulier. 

Du paiement en général. 

Le paiement est réel lorsque le débiteur accomplit 
réellement ce qu'il s’est obligé de donner ou de luire* 

Tout paiement suppose une dette, et conséquent 
ment ce qui aurait été payé pour une dette qui n exis¬ 
terait pas pourrait être répété. 

Mais cette répétition doit-elle av oir Heu lorsqu une 
obligation naturelle a été volontairement acquitt e? 
La loi qui n'eùt point admis faction contre le débi¬ 
teur, doit- elle le regarder comme étant lié civile¬ 
ment lorsqu'il a payé? 

il ne s’agii point ici de ces obligations qui, dans 
la législation romaine, avaient été mises au nombre 
des obligations naturelles, parce que n'ayant ni la 
qualité du contrat, ni la forme des stipulations , elles 
étaient regardées comme de simples conventions dont 
une action civile ne pouvait naître. Ces conventions 
sont, dans notre législation, au rang des obliga¬ 
tions civiles \ et on ne regarde comme obligations 
purement naturelles que celles qui, par des motifs 
particuliers , sont considérées comme nul les par la loi 
civile. 

Telles sont les obligations dont la cause est trop 
défavorable pour que l'action soit admise, et les obli¬ 
gations qui ont été formées par des personnes aux¬ 
quelles la loi ne permet pas de contracter. Telles sont 
même les obligations civiles , lorsque l’autorité de la 
chose jugée , le seraient décisoire, la prescription ou 
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toute autre exception péremptoire rendraient sans 
effet l’action du créancier. 

Le débiteur qui a la capacité requise pour faire 
un paiement valable, et qui, au lieu d opposer ees 
divers moyens, se porte de lui-même et sans sur¬ 
prise à remplir son engagement, ne peut pas ensuite 
dire qu’il ait fait un paiement sans cause. Ce paie¬ 
ment est une renonciation de fait aux exceptions sans 
lesquelles Faction eût été admise; renonciation que 
la bonne foi seule et le cri de la conscience sont pré¬ 
sumés avoir provoquée; renonciation qui forme un 
lien civil que le débiteur ne doit plus être le maître 
de rompre. 

L’obligation naturelle ne devenant un lien civil 
que par induction tirée du paiement, cette obliga¬ 
tion ne peut avoir d’autre effet que celui d’empêcher 
la répétition de ce qui a été payé. Mais elle no peut 
faire la matière d’une compensation , ni avoir les au¬ 
tres effets que leur donnait la loi romaine, par suite 
de cette distinction que nous n’avons point admise 
entre les pactes et les contrats. 

1 • • • *. j 9 J 

Il n’est pas nécessaire pour qu un paiement soit 
valable, qu’il soit fait par ceux qui y sont intéressés. 
L’obligation peut être acquittée par un tiers qui n’y 
a aucun intérêt, lorsqu’il agit au nom et en l’acquit 
du débiteur. Si agissant, en son nom propre, il se 
fait subroger aux droits du créancier, ce n’est plus 
mrpaiement, c’est un transport de l’obligation. 

Le créancier ne pourrait se refuser à recevoir le 
paiement de ce tiers, à moins qu’il n’eût un interet 
à ce que l’obligation fût acquittée par le débiteur 
lui-même. C’est ainsi que l’obligation contractée pour 
un ouvrage d’art est déterminée par le talent person¬ 
nel de l’artiste , un tiers ne doit pas être admis à le 

suppléer. , r , i2 3 

Le paiement est un transport de propriété : pou* 
payer valablement, il faut donc être à-la-fois pro¬ 
priétaire et capable d’aliéner. 
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Cette réglé souffre une exception dans le cas où, 
soit une somme d’argent, soit une autre c hose qui se 
consomme par l’usage, aurait été donnée en paie- 
mt-nt par celui qui n’en était pas propriétaire, ou 
ai n’était pas capable de l'aliéner. L'équité ne per¬ 
met pas que le créancier, qui de bonne foi l’a con¬ 
sommée, puisse être inquiété. (!e serait une reven¬ 
dication, et il ne peut y en avoir que contre le pos¬ 
sesseur de mauvaise foi, ou contre celui qui, par 
fraude, a cessé de posséder, 
i ,_3g [ n paiement ne serait pas valable, s il n était pas 

fait, soit au créancier, soit a quelqu’un ayant pou¬ 
voir de lui, ou autorisé par justice ou par la loi a 
recevoir pour lui, 

La ratification du paiement donnée par le créan¬ 
cier, équivaut à un pouvoir, et il serait injuste qu d 
pût contester le paiement lorsqu'il a tourné à son 
« profit. 

a j 2/ t Q L équité veut encore que le paiement soit valable, 
lorsqu ayant été fait de bonne foi par le débiteur à 
celui qui était en possession de la créance, ce débi¬ 
teur avait un juste sujet de le regarder comme Je vé¬ 
ritable créancier; tel serait un héritier qui, d’abord 
possesseur légitime de la succession , recevrait Je 
paiement des sommes dues, et serait ensuite évince 
par un héritier plus proche. 

/ >4i Le débiteur serait en faute s'il faisait un paiement 
a celui qui, par son âge ou par un autre motif, n’au- 
rait pas la capacité de recevoir. La seule ressource 
de ce débiteur serait de prouver que la chose payée 
a tourné au profit du créancier. La protection que 
îa loi accorde à ce créancier, ne saurait être pour 
lu i un moyen de s’enrichir aux dépends d'autrui. 
1242 Si des tierces personnes, envers lesquelles le créan¬ 
cier est lui-méme obligé, ont formé entre les mains 
des débiteurs une saisie ou une opposition , Je débi¬ 
teur n’est plus, à bégard des créanciers saisissants , 
ou opposants, libre de payer. Si dans ce cas ii paie 
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à son créancier, le paiement est valable à 1 égard de 
i e créancier : il est nul a l’égard des saisissants ou 
opposants qui peuvent exiger de ce débiteur un se¬ 
cond paiement , sauf sort recours contre le créancier. 

I n créancier ne peut être contraint de recevoir en 
paiement une autre chose que celle qui lui est due ; 
et, s’il l’avait reçue par erreur, il pourrait i eu of¬ 
frant de la rendre, exiger celle qui a ctdtetipulce. 

On n’avait admis que dans une très-petite parti*! 
de la France, la Mov, 4, cliap. III, qui permet au d< - 
biteur n’ayant pas d’argent ou de mobilier, de don¬ 
ner en paiement son héritage sur le pied de-1 estima¬ 
tion , à moins que le créancier n’aimât mieux lui 
trouver un acheteur. C’est soumettre celui-ci a des 
charges qui ne sont punit dans son contrat ; et ce M 1 
mesure n’est ni nécessaire, ni juste dans un pays 
ou, par la publicité des ventes d héritage, ou se p j<l 
cure facilement des acheteurs. Il ne peut y avoir 
aucune bonne raison pour contraindre le créancier 
de recevoir autre chose que celle due; et lorsqu 011 
lui en offrirait une autre d’une valeur égale ou plus 
grande, il doit même en ce cas, puisque ce n’est 
plus l’exécution de son rontral, rester te maître de 


refuser. , , 

Par les mêmes motifs, il ne peut être force a re¬ 
cevoir partiellement le paiement d’une dette , lors 
même qu’elle est susceptible de division. Ainsi on ne 
polirait pas lui offrir le capital entier, sans payer en 

même temps les intérêts. 

Si néanmoins le débiteur se trouvait dans des cir¬ 
constances telles que, par des motifs d humanité, 
ou peut-être pour l’intérêt même du créancier , les 
iimes fussent convaincus que, sans porter préjudice 
h ce créancier, ils feraient un acte d'humanité en 
accordant des délais modérés pour le paiement, lu 
loi les Y autorise, mais en leur rappelant le respetl 
qu’ils doivent aux contrats, et en les avertissant de 
n'user de ce pouvoir qu'avec la puis grande reserve 
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Lorsqu ils prennent sur eux de surseoir ainsi Lésé- 
euhon des poursuites, ils doivent toujours conserver 
el es droits et * des procedures du créancier, en 
ordonnant que toutes choses demeureront en état. 
rî ^ t f ur UTï cor ps certain et déterminé* est 
ibère en livrant la chose au terme convenu, Hans 
letaL ou elle se trouve. Il ne répondrait pas de la 
perte meme de la chose, k moins que celle perte ne 
ut survenue par sa faute ou par la faute de ceux 
r ont il répond, nu a moins qu’il ne fit en demeure. 
Ainsi, hors ces cas et par les memes motifs, il n’est 
pas responsable des détériorations. 

Si la dette est d'une chose qui ne suit déterminée 
que par son espece, r équité n’autorise point le créan¬ 
cier a r exiger de la meilleure qualité, mais aussi elle 
ne permet pas au débiteur de l’offrir de la plus mau¬ 
vaise. 


Le contrat fait la loi pour le lieu du paiement 
comme sur le reste : lorsque le lieu n’a pas été dé¬ 
signe , le créancier est présumé avoir voulu, s'il 
s agit d'un corps certain et déterminé, qu'il lui fût 
livre dans le lieu où il était lors de ^obligation 5 ou 
S! 0 ) J ct hi dette est indéterminé, Le débiteur 
peut invoquer la réglé suivant laquelle, clans le si¬ 
lence du contrat ou dans le doute qu'il fait naître, il 
c ou être interprété de la manière la moins onéreuse 
pour lui. Le paiement doit donc alors être fait à son 
domicile. 


On n a point admis l’exception du cas où la de- 
meu^ du débiteur et celle du créancier sont peu 
éloignées, et n u le transport de la chose à livrer est 
facile : ce serait une source de procès, et rtiyno- 
Ihese meme dans laquelle on place les contractants, 
prouve que le créancier n’aurait pas un intérêt réel 
a ce que cette distinction fût faite. 

C est le débiteur qui doit remplir son obligation, 
et qm a besoin d avoir la preuve qu’il s’esUibéré ’ 
les Irais du paiement doivent donc être a sa charge! 
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Dm paiement avec subrogation. .ut 

L'obligation est éteinte à l'égard du créancier, par i^fi 
le paiement que lui fait une tierce personne subro- i * ,m 
gée dans ses droits , sans que celle obligation soit 
éteinté a l'égard du débiteur. 

La subrogation est conventionnelle ou légale. 

Lite peut s'opérer par convention , de deux ma¬ 
niérés. 

D'abord , lorsque îe créancier recevant son paie¬ 
ment dune tierce personne, la subroge dans ses 
droits, actions, privilège ou hypotheque contre le 
débiteur. 

Cette convention différé du contrat de transport 
de la créance. 

Le transport est une aliénation qui, de droit, 
emporte la garantie à laquelle le créancier reste 
obligé. 

Par le paiement avec subrogation toute obligation 
esL éteinte vis-à-vis du créancier, et conséquemment 
il n T en contracte aucune à l'égard du subrogé. 

De ce que l'obligation s’éteint, à l’égard du créan¬ 
cier, par le paiement, on doit tirer les conséquences 
suivantes : 

La première, que la subrogation doit être faite en 
même temps que le paiement ; le créancier ne pour¬ 
rait postérieurement exercer aucun droit résultant 
d'une obligation éteinte a son égard; 

La seconde, que )a personne qui a payé, ne petit 
se prévaloir du privilège ou de l'hypotheque dont il 
n'y aurait pas une réserve expresse a son prplit ; au¬ 
trement le paiement fait au créancier aurait opéré 
l'extinction des droits qu'il avait, tant au fonds que 
pour sa sûreté. 

Il peut encore y avoir subrogation par convention 
lorsque le débiteur emprunte une somme pour payer 
sa dette, et subroger le prêteur dans les droits du 
créancier, 


3 .. 
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att. Celle subrogation s’opère sans le concours de la 
volonté du créancier, qui, obtenant par ce moyen 
le paiement de la dette, n’a point d intérêt à s’y op¬ 
poser. 

dais si la subrogation dans les hypotheques ou 
privilèges du créancier est un moyen qu’on donne au 
debiteur pour trouver un créancier moins rigoureux, 
au moins faut-il, pour cpie des tiers, ayant des hy¬ 
potheques ou des privilèges postérieurs, ne puissent 
sc plaindre, qu’il soit certain que la somme a clé 
empruntée pour le paiement, et qu’elle y a été em¬ 
ployée. Ainsi, on exige que l’acle d’emprunt, et la 
1*1 quittance soient passés devant notaires, que dans 

* acte d emprunt il soit déclaré que la somme a élé 
empruntée pour faire le paiement; ee qui suppose 
que 1 emprunt précédé le paiement de l’ancien créan- 
f ' lei , ou au moins que cet emprunt est de même 
uaie; enfin, on exige que dans la quittance il soit 
< t c are que le paiement a été fait des deniers four- 
llJ * à cet effet par le nouveau créancier. Ce mode de 
subrogation est celui qui avait été consacré par un 
arrêt de reglement du parlement de Paris, du 6 juil¬ 
let 1690. 5 

Quant à la subrogation de plein droit, elle a lien 
f ans tous les cas où un co-débiteur, une caution , et 
en general tous ceux qui étaient tenus avec d’autres 
ou poui d autres au paiement de la dette, avaient 
intci et c e 1 acquitter. L’équité ne permettrait lias de 
. C h leva 011 de ce qu ils n ont pas requis la subroga- 
îon , 1 s en avaient le droit; il ne peut être présumé 
U que e créancier qui eut du consentir a la subro- 

f^ 10n * û en f ût été re quis , ait eu l’intention de ne 
pas mettre celui qui paie en état d exercer ses re- 

, ni ^ urs ; m f qi * e le debltenr ait renoncé à Un droit aussi 

important. Cette interprétation doit donc avoir son 

smt a ^ ar l deS t î ers créan ciers. Tel avait été Je 

ccTr'v e JD 1 Um ° ulin ^ et, quoiqu’il fût difficile à 
concilier avec les textes des lois romaines , il a dû 
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être préféré à l'opinion suivant laquelle la subroga¬ 
tion ue devait être accordée par la loi que dans le 
cas de refus du créancier, sur la réquisition qm lui 

en aurait élé faite. # , 

Les memes mol ifs ont détermine à regarder egfl- 
lerncnl comme- subrogé de droit celui qui, étant lui- 
même créancier, paie un autre créancier qui lui est 
préférable à raison de scs privilèges ou hypotheques. 
Il n’y avait pas de doute à cet égard ; la loi romaine 
était' expresse Leg. IV, Cod. De hit qui iaprior- 
cred.). Le créancier qui a ainsi payé n’a pu avoir 
d'antre intérêt ni d'autre objet que celui de jouir des 
avantages de la subrogation. 

L’acquéreur d’un immeuble qui emploie le prix de 
son acquisition au paiement des créanciers auxquels 
cet héritage était hypothéqué, n’était point subrogé 
par les lois romaines, ou du moins elles offraient 
encore à cet égard de l'obscurité. Cependant 1 ac¬ 
quéreur ne peut avoir d’autre but lorsqu’il paie des 
créanciers ayant hypotheque sur l'héritage acquis, 
que celui d’éviter les poursuites en délaissement; et 
sur ce point la justice est si évidente, que nonobstant 
le défaut de loi expresse, la jurisprudence accordait 
dans ce cas à l’acquéreur les droits de la subroga¬ 
tion, sinon sur tous les biens du vendeur, do moins 
sur l’héritage vendu que l’acquéreur avait eu interc 
de libérer de l’hypothequc. On avait reconnu que les 
créanciers postérieurs ne pourraient, sans s ; c rendre 
coupables de mauvaise foi, prétendre que ce paie¬ 
ment tournât à leur profil. . 

Enfin , la subrogation s’opère de droit, au P 1 ’ 0 * 1 
ch- l’héritier bénéficiaire qui a payé de ses deim. is 
les dettes de la succession, il n’est jamais pn-snim 
avoir voulu, en cette qualité, confondre ses drui 
personnels avec ceux de la succession. 

J orsqu im créancier n’a été payé qu'eu psrt.e , 
personnes qui lui ont fait des paiements partiels v 
qui ont été a cet égard subrogées - ne peuvent v 
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ART ‘ r e cste°d nC ù U Trn ^ “ C * ancier PO»r cc qui lui 
son égard ron^ 0 ""' ^ V3 ^ »« doit être à 
ter la g dm e ! dCree qUC COram< * ».'•« voulu acquit 

un droft Jon’t^ r n C ° mme a >' am «*»*"«*« acquérir 

(trou contre lui, ou en concurrence asec lui. 

î2 53 Dc Sputation de,s paiements. 

nlu^enr^H 1 ,? ^ "" paiement par un debiteur avant 
desdetti^ ae “ e f5° u ce paiement est imputé sur Tune 

ou il n’v ’ S01 ? ar le débiteur, soit par le créancier; 
ou il n j a point d imputation. 

quelle^deue 1 '] Û ^ d f°* t déclarer, lorsqu’il paie, 
quelle dette il entend acquitter. 11 

vos s uni //!° r S ^ '/ * ^ /°* romaine en donne ce motif:. 
fLer , tç ! ? m f& e [ n dicere ci quod solvimùs. 
ext) jj ’ ’ \ C ff ' u . t ' ) ^ expression certarn legetn 

ce d ou ï! c ,C déblteur ne doit pas, en usant de 
--54 c; jl^ Cau , Ser u " P^Judicc au créancier. 

produit de? - r . Une detle f J ui porte intérêts ou 
du créarcier ir la§es P ° Uvait ’ sai)s le consentement 
capital ’ -V mpUler le P aierae nt qu’il fait sur le 
nuSr u cïLteïr 6 aUX ar . réra gcs ou intérêts, il 
réra<*es n „ • - * J c f ui a du compter que ces ar- 

i,aiés 

? is °" ic 

w «î mSu»^;s‘r i ’“ ,a,i0 ” sc 

leur, l?mpota°îon a^ïïs'&'f ac “I’ l,!e P“ r le 
spécialement, il ne doit T 1 une âe ‘ ‘ )elt “ 
contre son ai q „ië SC em“ P ? ‘ ,r ? “ d "> is à ™” ir 

d i»“ c.c:,r y ait cu 

peS^s^K‘tr^ i,; ’ , î dai ! cur 

“ aoute, prononcer ce " 
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Ainsi le paiement doit être imputé sur la dette art 
que le débiteur avait le plus intérêt d’acquitter. On 
exige néanmoins que les dettes entre lesquelles il 
faut choisir pour 1 imputation, soient toutes échues. 
Celles non échues ne seraient point présumées avoir 
été 1 objet du paiement, lors même qu’elles seraient 
plus onéreuses. 

Si les dettes étaient d’égale nature, la présomp¬ 
tion serait que le débiteur a voulu acquitter la plus 
ancienne. 

Si toutes choses étaient égales, l’imputation se 
feraient sur chacune d’elles proportionnellement au 
paiement : ni le créancier, ni le débiteur n’auraient 
intérêt qu’elle se fit autrement. 

Des offres de paiement et de la consigna tio?i. 

Le débiteur qui veut s’acquitter, doit d’abord of- l2 ^7 
frir le paiement ; il ne serait pas juste que, par le 
refus de recevoir , le créancier put priver le débiteur 
de l'avantage de se libérer. En ce cas, la loi l'au¬ 
torise à consigner la somme ou la chose offerte, 
c’est-à-dire, à la remettre dans le dépôt qu’elle lui 
indique. 

Cette consignation n’est pas un paiement propre¬ 
ment dit , en ce que le transport de propriété de la 
chose payée n’est pas accepté par le créancier; mais 
elle équivaut au paiement; elle met la chose consi¬ 
gnée aux risques du créancier, et elle éteint égale¬ 
ment la dette. Le consignataire est comme un man- 
dataire^que la loi donne au créancier, lorsqu’il a 
fait un refus abusif d’offres légitimes. 

Mais elle n’intervient ainsi entre le créancier et 
le débiteur, qu’en prenant toutes les précautions 
pour qu’il soit certain que le créancier est en 
faute d’avoir refusé les offres réelles qui lui ont été 
faites. 

Pour que ees offres soient valables, il faut qu’elles 12 58 
soient faites au créancier ayant la capacité de rece- 
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art Toir, ou à celui qui a pouvoir de rece\oir pour lui; 
il faut qu’elles soient faites par une personne ca¬ 
pable de payer; il faut que ce ne soient pas des 
offres partielles, et on les considéré comme telles, 
si elles ne sont pas à-la-fois et de la totalité de la 
somme exigible, et des arrérages ou intérêts dus, 
et des frais liquidés , et d’une somme pour les frais 
non liquidés , sauf à la parfaire. 11 faut que le terme 
soit échu, s’il a été stipulé en faveur du créancier; 
il faut que la condition sous laquelle la dette a été 
contractée, soit arrivée. Il faut que les offres soient 
faites au lieu dont on est convenu pour le paiement. 
Toutes ces réglés sont celles précédemment établies 
pour les paiements ordinaires. 

S’il n’y a pas de convention spéciale sur le lieu 
du paiement, le débiteur ayant à procéder contre le 
créancier, est tenu , suivant la réglé actor sequetur 
forum rei, de faire les offres, soit à la personne, 
soit au domicile du créancier, soit au domicile.du 
pour l’exécution de la convention. 

Il ne faut pas qu’il puisse y avoir sur le fait même 
des offres aucun doute, et en conséquence on exige 
qu’elles soient faites par un officier ministériel ayant 
caractère pour ces sortes d’actes. 

I2:> 9 Quant aux formes de la consignation, on les a 
bornées à celles qui suffisent pour que le créancier, 
même après son refus de recevoir les offres, soit 
encore mis à portée d’éviter une consignation , par 
laquelle la chose déposée est mise à ses risques. 

Suivant un usage presque général, la consigna¬ 
tion devait être autorisée par le juge : cette procé¬ 
dure n’a point été regardée comme nécessaire. Le 
débiteur ne doit pas souffrir des délais qu’elle en¬ 
traînerait, et le créancier, averti par les offres réel¬ 
les , et ensuite par une sommation qui Jui indiquera 
le jour, l’heure et le lieu où la chose offerte sera 
déposée et mise à l’abri des surprises. 11 peut pré¬ 
venir la consignation en demandant la nullité des 
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offres réelles. C’est alors seulement qu’un jugement 
est nécessaire pour autoriser la consignation , s'il 
est décidé que les offres sont valables. 

Telles sont les formes qui précèdent la consigna¬ 
tion. Celles qui doivent l’accompagner et la suivre 
sont, que le versement dans le dépôt indiqué parla 
loi soit effectif ; qu’il y ait un procès-verbal dressé 
par l’officier ministériel , de la nature des especes 
offertes, du refus qu’a fait le créancier de les rece¬ 
voir, ou de sa non-comparution, et enfin qu’en cas 
de non-comparution de la part du créancier, le 
procès-verbal du dépôt lui ait été signifié avec som¬ 
mation de le retirer. 

C’est par cette longue suite de précautions que les 
droits du créancier sont garantis, sans qu’il puisse 
se plaindre si la loi ne permet pas qu'un refus arbi¬ 
traire et injuste nuise au débiteur. 

Quoiqu’après la consignation la chose déposée soit. 1261 
quant aux risques , considérée comme la propriété du 
créancier; cependant il ne peut pas se plaindre, si 
avant qu’il ait acquiescé à la consignation, le débiteur 
relire la chose déposée. 11 doit avoir celte liberté 
meme à l’égard des co-débiteurs ou des cautions. Ils 
11e peuvent pas prétendre que la consignation ait plus 
de force à leur égard, qu’elle 11’en a respectivement 
au créancier lui-meme. 

11 en est autrement, si le débiteur a fait juger dé- 
fautivement que ses offres et la consignation sont 
valables. Ce jugement équivaut à l’acceptation du 
créancier; la dette est entièrement éteinte : dès-lors 
le débiteur 11e peut plus, meme du consentement du 
créancier, retirer la consignation au préjudice de 
ses co-débileurs ou de ses cautions. 

Il résulte même encore de cette extinction de la 1263 
dette, que si, depuis le jugement définitif, le créan¬ 
cier a consenti que la chose consignée fût retirée, il 
perd les droits de privilège ou d’hypotheque qui 
étaient attachés au titre primitif de la dette. 11 n’y a 
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plus 1 hypotheque que du jour où l’acte par lequel 
il a consenti que la consignation fui retirée, aura 
été revêtu des formes requises pour emporter bypo- 
llieq ue. 


Si la chose due u est pas une somme d’arpent, et 
que ce soit un corps certain qui doit être livré'au 
lien où il se trouve, le débiteur qui a fait sommation 
de 1 enlever, doit, flans le cas où elle ne serait pas 
enlevée . être autorisé par la justice a la mettre ea 
dépôt dans quelqn'autre lieu. 


De la cession de Oient. 

1260 La cession de biens a été placée au nombre des 
divers modes de paiement. 

C’est l'abandon qu’un débiteur fait de tous scs 
biens à scs créanciers, lorsqu’il se trouve hors d'état 
de payer scs dettes. 

1267 Si les créanciers acceptent volontairement cette 
cession, elle n a d autre effet que celui résultant des 
stipulations même du contrat passé entre eux et le 
débiteur. 

1268 Mais si les créanciers refusent la cession, la loi 
intervient : elle fait examiner si les malheurs du dé¬ 
biteur sont réels, si sa bonne loi est sans reproche; 
et lorsqu’il parait que les créanciers n’ont aucun 
motif raisonnable pour refuser qu’on remette dans 
leur main le gage entier des créances, la loi regarde 
comme étant à-la-fois un acte d’humanité et d’utilité 
générale d’obliger ces créanciers a recevoir la ces¬ 
sion , et de leur interdire les poursuites contre la 
personne du débiteur. 

ia6 0 La cession ainsi autorisée par les juges n’est point 
un paiement réel; elle ne transporte point la pro¬ 
priété des biens aux créanciers ; elle leur donne seu¬ 
lement le droit de les faire vendre à leur profit, et 

I2 "° d ’ en percevoir les revenus jusqu’à la vente. File’ne 
libéré le débiteur que jusqu’à concurrence de la va¬ 
leur des biens abandonnés; et, s’ils sont insuffisants, 
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il est obligé de faire un abandon semblable, et jus- ART 
qu’à parfait paiement , des biens qui lui survien¬ 
draient ensuite. 


De la novation» 

La deuxieme maniéré dont les obligations peuvent 1271 
s’éteindre est la novation. 

On donne le nom de novation à la substitution 
d’une nouvelle dette a l’ancienne : l’ancienne est 
éteinte au moyen de ce qu’il y en a une autre con¬ 
tractée à sa place. 

Cette novation ou substitution d’un dette à l’au¬ 
tre, peut s’opérer de trois maniérés : 

La première est lorsque le débiteur fait lui-même, 
avec son créancier, cette substitution d’une dette a 
l’autre. C’est ce qu’on appelait en droit simplement 
novation. 

La deuxieme maniéré est lorsqu’un débiteur est 
substitué à l’ancien, qui est déchargé par le créan¬ 
cier. Cette deuxieme espece de novation se nommait 
ex-promission . 

Enfin , la troisième est lorsqu’un nouveau créan¬ 
cier est substitué à l’ancien, envers lequel le débi¬ 
teur se trouve déchargé. 

Toute novation étant un nouveau contrat substi- 
tué à l’ancien , il faut que la volonté de former ce 
contrat résulte clairement de l’acte. La renonciation 
aux droits que donnait la première obligation ne doit 
pas dépendre d’une présomption ; et si on n’exige 
pas une déclaration en termes précis et formels , il 
faut au moins que l’intention ne puisse être révoquée 
en doute. Ainsi, lorsque la novation s’opère entre le 
créancier et le débiteur, il faut que l’acte présente 
des différences suffisantes pour caractériser cette in¬ 
tention. . 

Dans le cas ou la novation se fait par la substi tu- I2 > <• 
tion d’un débiteur à l’autre , ce nouveau contrat peut 
se former sans le concours du premier débiteur : 
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ART _ alors la novation n’est autre chose que l’acquittement 
de la première dette par la nouvelle que le tiers con¬ 
tracte; et ce tiers n a point eu , pour payer en acquit 
du débiteur, besoin de son intervention. 

La délégation ne doit pas être confondue avec la 
simple novation. 

1275 La délégation se fait entre trois personnes an 
moins : l’ancien débiteur, qui donne à son créancier 
un autre débiteur en sa place : la personnée déléguée, 
qui s’oblige envers le créancier à la place de l’ancien 
débiteur ou envers la personne indiquée par le 
créancier 5 et le créancier, qui accepte l’obligation 
de la personne déléguée ou indiquée. 

Pour que la délégation opéré une novation, il 
faut que le créancier, qui accepte la délégation de la 
personne déléguée ou indiquée, décharge le premier 
débiteur : autrement, son obligation ne serait point 
éteinte. 

I2 7 Ô Mais lorsqu’une fois le créancier a consenti à cette 
décharge, il ne peut plus avoir de recours contre le 
débiteur, dont l’obligation est éteinte lors même que 
la personne déléguée deviendrait insolvable. 

S il avait mis dans 1 acte de décharge une réserve 
en cas d’insolvabilité, ce serait une obligation que le 
premier débiteur serait tenu de remplir. Cette clause 
de réserve est considérée dans la loi romaine comme 
un mandat d’après lequel le créancier aurait, aux 
risques de son premier débiteur, pris un autre dé¬ 
biteur a sa place. 

Le créancier pourrait aussi être admis à revenir 
contre la décharge donnée, si elle avait été surprise; 
et on le présumerait si la personne déléguée était 
déjà en faillite ouverte ou tombée en déconfiture au 
moment de la délégation. L’équité a dû faire consa¬ 
crer cette opinion. La délégation est un contrat com¬ 
mutatif dans lequel le créancier qui doit recevoir un 
équivalent de la décharge qu’il consent au profil du 
premier débiteur, n’en recevrait cependant aucun, 
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si le débiteur substitué était dès-lors notoirement 


insolvable, 

La simple indication faite, ou par le débiteur d'une 
personne qui doit paver à sa place, ou par le créan¬ 
cier d nne personne qui doit recevoir pour lui , n’o- 
pere point de novation. Le créancier, Je débiteur et 
l 1 obligation restent toujours les memes, L indication 
est un simple mandai donne par le débiteur à la per¬ 
so fi ne indiquée pour paver à sa place , ou par le 
créancier à la personne indiquée pour recevoir. 

L'effet de la novation élan I d éteindre î ancienne 


dette, celte extinction en trame celle des hypotheques 
qui en étaient l'accessoire* Mais il a toujours été 
permis au créancier de transporter sur la seconde 
dette, et par l’acte même qui contient la novation, 
les hypotheques sous lesquelles la première avait été 
stipulée; la position des autres créanciers hypolhé- 
ca i re s re s te la même; ils n’ont ] >a s de d ro î t , parce 
qu’ils n’ont pas d’intérêt de s’y opposer. Mais pour 
que ranci en ne hypotheque soit ainsi transférée, il 
faut que le débiteur reste le même : on ne pourrait 
pas faire remonter riiypoïheque sur les biens d’un 
nouveau débiteur à une date antérieure à la nova- 
don , sans s’exposer à nuire aux autres créanciers de 
re nouveau débiteur. 


On ne peut aussi, dans l’acte de novation, trans¬ 
porter ^hypothéqué sur les biens d’un tiers , lors 
même que ce tiers aurait été un des co-débiteurs so¬ 
udaines de la première dette. 

Et en effet , c'est encore une des conséquences de 
i extinction de 3a première dette par la novation , 
que si celle novation s’opère entre le créancier et 
l’un des débiteurs solidaires, les ro-débiteurs sont 
libérés; si elle s’opère à l’égard 4’un débiteur qui 
ait donné des cautions , le cautionnement cesse avec 
l’oblmalion principale. 

Si le créancier avait exige que les ro-debi leurs ou 
Es cautions accédassent au nouvel arrangement. 
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cette condition devrait être remplie, sinon l'ancien# 
créance subsisterait* 

De la remise de la dette ■ 

Les obligations s'éteignent encor c par In remise tp 
le créancier fait de la dette* 

Dans la législation romaine, la remise pouvait,i 
I égard des obligations civiles contractées par le seul 
consentement des parties, se faire par simple con* 
ven lion \ mais, a l'égard des autres obligations dit 
les, il fallait remplir les formalités de Vat'cepMm 
simple y si bobligalion résultait d'une stipulât me 
et celle de V acceptai ion aquiliennc , si elle reMiltoil 
d'un contrat réel. I ne simple convention n'eut pas 
éteint de plein droit ces obligations, et n’eiU pu ser¬ 
vir que d'exception, ou de fin de nbn-recevoirtal 
débiteur* 

Déjà on a vu que ces distinctions et ces subtilités 1 
nV>nt point été admises en France : une simpb* con- 
vemïon entre le débiteur et le créancier suffi< pour 
éteindre de plein droit une dette de quelque nature | 
qu'elle soit. 

Cette convention peut être expresse ou tae jte - 

Lîle est tacite, si elle résulte de certains faits dont 
les uns suffisent pour la prouver, et les autres faut 
s en lem eut pré su m er * 

Ainsi, U remise volontaire du titre original soin 
signatuj c privée, par le créancier au dcbiteuJ i fait 1 
preuve de la libération. Cette remise du titre équi¬ 
vaut à une quittance. Le créancier s'est lui-même 
mis hors d état d intenter aucune action* 

I! faut que 3a remise ait été volontaire* Il est pos- 
Siblc que le titre ait tombé dans les mains du débi¬ 
té 111 ' à 1 insu ou contre le gré du créancier, et qu’il 
7 ait €11 surprise ou abus de confiance. 

La preuve de ces faits est admissible, lors même 
quhi s'agit d mie somme de plus de cent cinquante ; 
francs. Ce n’est pas une obligation qu'on veuille éïa- 1 
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biir, c 3 est l'allégation du f;iit d'une remise volon¬ 
taire du Litre, qui est contestée. 

Cette preuve ne doit pas être à la charge du débi¬ 
teur, parce que la remise du litre étant un moyen 
naturel et usité de se libérer, il faut , pour écarter 
Cf moyen , prouver qu’il n'existe pas réellement, et 
que la remise n’est pas volontaire. 

S'il s'agit d'une obligation passée devant notaires, 
la grosse du titre est, sous plusieurs rapports, con¬ 
sidérée dans la main du créancier comme Je titre 
original; cependant lors meme qu'il serait certain 
que lu grosse aurait été volon lai rement remise au 
débiteur, sa délibération n'en serait pas une consé¬ 
quence nécessaire. 

Le créancier a pu avoir plus de facilité a se des¬ 
saisir de la grosse et à la remettre au débiteur, en 
se reposant sur la minute existant sans quittance. 
Ainsi, quoique la grosse du titre ait été volontaire¬ 
ment remise au débiteur, cette remise n'est consi¬ 
dérée que comme une présomption, qui peut être 
écartée par une preuve contraire, 

La remise ou décharge conventionnelle de la dette 
au profit de l'un des eo-débiteurs solidaires, libéré 
tous les autres , à moins que le créancier n’ait ex¬ 
pressément réservé ses droits contre ces derniers, 

La remise d’une dette à un des débiteurs solidai¬ 
res 3 ne doit pas être confondue avec la division de 
la dette que le créancier consentirait à l’égard de ce 
débiteur, ou avec le paiement qu'il en recevrait pour 


sa part. 

Lorsque, comme dans ces deux derniers cas, il y 
a une division certaine de la dette, on a décidé que 
Ton ne devait pas en exclure l'extinction de la soli¬ 
darité, Mais dans le cas de la remise, ou décharge 
a p u ati profit de l’un des débiteurs solidaires, 

la question est de -voir s’il y a division de la dette, 
c t il ne s’agit pas seulement de l’exti»cdon de la so¬ 
lidarité, mais de l'extraction de la dette meme. Or 
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la loi décide que la division n’est point à présumer 
dans ce cas, et que la dette est entièrement éteinte 
s il n’y a une réserve expresse. Le créancier pouvait 
remettre la dette totale au co-débiteur comme il pou- 
vait 1 exiger de lui, et dans le doute, la faveur de 
la libération doit l'emporter. 

Lorsque le créancier rend au débiteur le gage donné 
en nantissement, il est plutôt à présumer qu’il a con¬ 
senti à se désister du gage, qu’il n'est a présumer 
qu il ait voulu remettre la dette. 

La dette étant éteinte par la remise qu’en fait le 
créancier, le cautionnement qui en était l’accessoire, 
cesse également. Mais aussi par la raison que le cau¬ 
tionnement n’est qu’un accessoire de l’obligation, la 
remise peut en être faite à la caution, sans qu’elle 
serve au débiteur principal ; et s’il y a plusieurs cau¬ 
tions , la remise peut être faite à l’une d'elles sans 
que les autres puissent s’en prévaloir. 

Les jurisconsultes étaient partagés sur la question 
de savoir si ce que le créancier a reçu d’une caution 
poux le décharger de son cautionnement, doit etre 
imputé sur la dette, et tourner à la décharge du dé¬ 
biteur principal et clés autres cautions. 

On dit en faveur du créancier que ce qu’il a reçu 
est le prix du risque auquel la caution était exposée, 
et que s il a bien voulu prendre sur lui ce risque, 
on ne doit pas en induire qu’il ait donné décharge 
d une partie de la dette. 

Cette opinion n’est spécieuse que dans le cas où 
1 insolvabilité du débiteur principal était à craindre. 
Mais comment prouver qu’il v avait des risques 
d insolvabilité ; et ne doit-on" pas aussi craindre 
que ce ne sou un moyen de fraude à l’égard des 
autres cautions, si le créancier et la caution s’en¬ 
tendent pour que la somme payée ne soit pas imputée 
sur la dette ? 1 

Cette imputation a été ordonnée. 
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De la compensation. 


ÂRT. 


Les obligations s’éteignent aussi par la compensa- 1289 
tipn # C’est la libération respective des deux person¬ 
nes qui se trouvent débitrices l une envers 1 autre* 

Cette libération est de plein droit. Elle s opéré par 1*90 
la seule force de la loi sans qu’il soit besoin de ju¬ 
gement , et même à J insu des débiteurs* Ils n ont 
pas d’antre intérêt que celui d’être respectivement 
quittes , et d’être dispensés d'un circuit de procé¬ 
dures long, inutile et dispendieux* C est pour at¬ 
teindre à ce but qu’il est établi que les deux dettes 
s'éteignent réciproquement a 1 instant même où elles 
existent à-Ia-fois. 

Ces motifs de la loi seraient mal appliqués si toutes 
choses n’étaient pas égales entre les deux débiteurs, 
si lun d’eux pouvait avoir, par sou action, des droits 


différents. 

Ainsi la compensation n a lieu qu’entre deux dettes 1291 
qui ont également pour objet une somme d argent, *292 
ou une certaine quantité de choses fungtbles de la 
même espece. 

II faut que les deux dettes soient exigibles. Celui 
des débiteurs qui a un terme n’est point, jusqu à 
1 ’ é ch é a n ce, r é \ j u t é d ev o i r * L T n terme d e gra ce qui 
serait accordé par le juge ou par le créancier, ne sé¬ 
rail pas un obstacle à la compensation. 

Il faut que les dettes soient liquides. Celle qui est 
liquide peut être exigée, tandis que la dette non li¬ 
quide n esî pu s encore susceptible de paiement . 

Dans plusieurs tribunaux, le désir de prévenir 
les actions judiciaires, avait introduit l’usage de re¬ 
garder comme liquides des dettes susceptibles d'une 
facile liquidation ; mais il était impossible qn ü n’y 
eût pas de l’arbitraire, et l’on a fait, pour prévenir 
^inconvénient des procédures ce que permet le 
maintien des droits respectifs des deux debiteurs , 
en décidant que des prestations en grains ou denrees 
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non contestées , et dont Je prix serait réglé par le* 
mercuriales , peuvent se compenser avec tics sommes 
liquides et exigibles. 

1236 On a encore eu le même but en admettant la com¬ 
pensation dans le cas où deux dettes ne sont pas paya¬ 
bles au .même lieu. Quoiqu’alors toutes choses ne 
soient pas égalés quant au paiement dans lequel les 
frais de transport peuvent occasionner des différen¬ 
ces , et quoique ces frais ne soient pas encore liqui¬ 
dés , .a compensation ne s’en opéré pas moins; il 
suffit de faire raison des frais de la remise. 

1293 II n’est pas nécessaire que les deux dettes aient 
une cause semblable , et qu'elles soient de la même 
somme ou de la même quantité. 

Ce n’est point la cause de la dette que l’on consi¬ 
déré : on n a égard qu’au paiement réciproque qui 
en est la (in, et pour lequel il y a un droit égal. 

Il n’est pas nécessaire qu’elles soient de la même 
somme ou de la même quantité. Ou ne peut être réel¬ 
lement créancier d’une personne que sous la déduc¬ 
tion de ce qu’on lui doit. Ainsi la compensation 
s’opère jusqu’à concurrence de ce qui est respecti¬ 
vement dû. 

Ces réglés générales souffrent peu d’exceptions. 

ILa compensation ne peut être opposée pat celui 
qui est spoliateur d’une chose, à la demande de res¬ 
titution qui lui eu est faite. Le spoliateur ne peut, 
sous quelque prétexte que ee soit, être autorisé à 
retenir ce qu’il a volé : l’ordre public l’exige. De là 
cette maxime : Spohatus antè omnia restituendux, 

La demande en restitution d’un dépôt ou d’tm 
prêt a usage ne saurait aussi être repoussée par la 
compensation. La chose déposée ou prêtée est con¬ 
sidérée , dans les mains du dépositaire ou de l’em¬ 
prunteur , comme si elle était dans celles du pro¬ 
priétaire. Vouloir la retenir, même sous prétexte de 
compensation, c est faire un acte de spoliation. 

Le débiteur d une somme pour aliments, qui, par 
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le tiiie, sont déclarés insaisissables, ne peut en re¬ 
user le paiement par motif de compensation. Une 
tierce personne ne pourrait saisir cette somme entre 
les mains du débiteur : ce serait une sorte de saisie, 
s il voulait retenir cette somme en la compensant. 

La compensation a pour but d’éviter le circuit i2q<£ 
d actions enlre deux personnes qui se doivent. Cha¬ 
cune d elles n ayant pour sa dette d’action que con¬ 
tre 1 autre, il en résulte que l’une ne peut pas oppo- 
sei a 1 autre la compensation avec ce qu’un tiers lui 
devrait. 

Ainsi, le debiteur principal ne peut opposer la 
compensation de ce que le créancier doit à la cau¬ 
tion. L’action relative à ce que le créancier doit à 
la caution ne peut appartenir qu’a la caution elle- 
méme, et la circonstance du cautionnement ne donne 
à cet égard aucun droit au débiteur principal contre 
le créancier. 

Par le même motif, le débiteur solidaire ne peut 
opposer la compensation de ce que le créancier doit 
à son co-débiteur. 


Mais la caution peut opposer la compensation qui 
s est opérée de plein droit entre le créancier et le dé¬ 
biteur principal; l’extinction de l’obligation princi¬ 
pale a , dans ce cas, entraîné celle de l’obligation ac¬ 
cessoire de la caution. 


La compensation ne s’opérant qu’entre deux per- 129T 
sonnes qui se trouvent redevables l’une envers l’au¬ 
tre, elle ne pourrait pas avoir lieu si la créance de 
l’une d’elles avait été transportée à une tierce per¬ 
sonne ; mais lorsqu’il s’agit de transport ou de ces¬ 
sion de droits, certaines formalités ont été établies 
pour fixer à quelle époque le débiteur est considéré 
comme ayant un nouveau créancier. Ainsi, on exige 
que le créancier notifie la cession au débiteur, ou la 
lui fasse agréer. 

Si le débiteur a accepté la cession qu’un créancier 
a faite de ses droits à un tiers, ce créancier ne peut 

V. Motif?. 4 
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plus opposer au cessionnaire la compensation qu'il 

AtlT - eût pu, avant l acceptation , opposer au cédant. Il y 
a dans ce cas renonciation, de la part de ce débiteur, 
à proposer l’exception de compensation. 

S’il s’agit d’une cession qui n’ait point été acceptée 
par le débiteur, mais qui lui ait été signifiée, le dé¬ 
biteur ne peut plus compenser avec la créance cedre 
celle qui lui surviendrait contre le cédant depuis la 
signification, parce qu’au moyen de cette formalite, 
le cédant a cessé d’étre créancier. Mais si le débiteur 
avait des créances antérieures à la signification, ni 
la cession faite, ni cette formalité n ont pu priver le 
débiteur d’opposer une compensation qui s était opé¬ 
rée de plein droit avant la cession. 

I2 97 Si l’une des personnes entre lesquelles se fait a 
compensation était obligée envers 1 autre pour P 11 
sieurs dettes plus ou moins onéreuses , que < est 
entre ces dettes celle que cette compensation doit 
éteindre? Si de ces dettes il n’y en avait qu’une exis¬ 
tante au moment où le débiteur est devenu cican 
cier, il n’y aurait pas de question : cette dette au¬ 
rait été dés-lors éteinte de plein droit, et la coin 
pensation ne pourrait plus s’appliquer à une cUe 
postérieure. Mais, si l’une des deux personnes était 
obligée pour plusieurs dettes au moment où elle est 
devenue créancière, la compensation doit être consi¬ 
dérée comme un paiement respectif; et ce paiement 
se trouvant opéré de plein droit, il n'y a pas eu e 
convention sur l impulation. Il faut donc alors ap¬ 
pliquer les règles établies pour l’imputation. 

*298 Lorsqu’une saisie arrêt a été faite entre les mains 
d un débiteur, il est devenu , quant à la somme due, 
dépositaire de justice : il ne peut plus payer au pré¬ 
judice du saisissant. La compensation ne peut donc 
plus avoir lieu depuis la saisie-arrêt, puisqu elle 
équivaudrait à un paiement que ce débiteur se ferait 
à lui-même. 

1299 La compensation s’opérant de plein droit, et ctei- 
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gnanl l'obligation, le privilège ou T hypotheque qui 
*uî étaient Facc^ssûirc sont aussi a né:, n ! is. Ce serait 
hnne en vain que le créancier voudrait faire revivre 
1 obligation , en alléguant qtFil n’a point opposé la 
compensai ion* Il ne pourrait plus se prévaloir de 
son privilège ou de son hypotheque , au préjudice 
des autres créanciers* 

Cependant, si le délateur, ayant une juste cause 
d ignorer la créance qui devait compenser sa dette, 
ne s'était point prévalu de la compensation, l'équité 
ne permet!rail pas qu'il fut dépouillé de l'avantage 
du privilège ou de l'hypothèque attaché à son an¬ 
cienne créance* 

De la confusion. 

Lorsque les deux qualités de débiteur et de créai!- i 
cier se réunissent dans la même personne, Tune de 
ces qualités détruit l’autre : elles se confondent et ne 
peuvent plus se distinguer. Cette confusion de droits 
est encore une des manières dont s'éteignent les obli¬ 
gations. 

Si les deux qualités de caution et de débiteur prin- i 
cipal se trouvaient confondues, l'obligation acces¬ 
soire du cautionnement serait éteinte; mais les qua¬ 
lités de créancier et de débiteur resteraient distinc¬ 
tes , et dès-lors l’obligation principale subsisterait. 

Si F un tics eo-débiteurs solidaires devient créan¬ 
cier, cette confusion de droits ne profite à ses co¬ 
débiteurs solidaires que pour la portion dont il était 
débiteur* C’est 1 application des principes déjà ex¬ 
pliqués* 

De la perte de la chose duc * 

On a vu que l'obligation de livrer mettait la chose i J 
aux risques du créancier devenu propriétaire dès 
Fi ns tant où elle aurait dû être livrée , lors même que 
la tradition n'en aurait point été faîte, et que celte 
chose ne restait aux risques du débiteur que ÿans le 

4 - 
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cas où il n’aurait pas apporté les soins d’un bon pere 
de famille pour la conserver, et dans le cas où il 
serait en demeure. 

Plusieurs conséquences naissent de ce principe. 

Si la chose périt, si elle est mise hors du com¬ 
merce, on si elle se perd sans la faute du débite A et 
avant qu’il soit en demeure, l’obligation est éteinte. 

Si le débiteur est en faute ou en demeure, 1 obli¬ 
gation n’est pas éteinte. Ce n est plus la chose meme 
qui en est l’objet, mais le prix de cette chose. Il faut 
néanmoins, lorsque le debiteur est en dnneuie, ex¬ 
cepter le cas où la chose fut également périe chez le 
créancier, si elle lui eût été livrée. En effet, malgré 
le défaut de livraison , le créancier n’en est pas moins 
propriétaire ; si le débiteur est responsable de la 
perte, c’est à titre de dommages et intérêts : mais on 
ne peut plus lui imputer la perte, ni le condamner 
aux dommages et intérêts qui seraient la suit* <c 
cette faute, lorsque, ne s’étant pas charge des cas 
fortuits, il prouve que la chose fut également p CIl0 i 
si elle eût été livrée au créancier. 

Si la cause de la dette était un vol, l’ordre public 
s’opposerait à ce que le débiteur fût admis à propo 
ser contre la demande de restitution aucune excep¬ 
tion, pas meme celle de la perte de la chose sans sa 
faute. 

Lorsque la chose est périe, lorsqu’elle est mise 
hors du commerce ou perdue sans la faute du debi¬ 
teur, il n’en répond pas, et à cet égard l’obligation 
est éteinte; mais il serait injuste que ces événements 
lui profitassent. Si donc il en résulte quelques droits 
ou actions en indemnité par rapport à cette chose, il 
ne peut se dispenser d’en faire la cession au créan¬ 
cier. Ainsi l’arpent de terre qu’on devait livrer, et 
qui a été pris pour un grand chemin , a été mis hors 
du commerce ; il ne peut plus être l’objet de l’obli¬ 
gation , qui conséquemment est éteinte : mais cet ar^ 
peut Payant pu être pris pour le service public sans 
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tme indemnité, celui auquel il devait être livré doit 
profiter de cette indemnité. 

De l'action en nullité ou en rescision des conventions . 

Au nombre des maniérés dont les conventions s é- i 3 o 4 
teignent est leur annulation. 

Elle se fait toujours par l’autorité du juge, qui 
prononce sur faction en nullité ou en rescision. 

lin changement important a été fait à l’ancien or¬ 
dre de choses, quant au délai pendant lequel celte 
action peut être intentée. 

Lorsqu’il s’agissait d’annullcr un contrat, ce délai 
comprenait tout le temps pendant lequel le contrat 
pouvait être opposé, c’est-a-dire ; le long espace de 
trente années , à moins que la loi n’eût fixé un terme 
moindre. 

Il est vrai que, dans la plupart des cas où il pou¬ 
vait y avoir lieu à de pareilles actions, ori avait senti 
la nécessité de ne pas laisser dans une aussi longue 
incertitude le sort des contractants, et le délai avait 
été limité à dix ans. 

Le temps de dix années a été regardé comme le 
plus long delai dont une partie puisse *vvoir I esoin 
pour recourir à la justice. Ainsi, dans tous les cas 
où l’action en rescision ou en nullité n’est pas limitée 
à un moindre temps par une loi particulière, cette 
action ne durera que dix ans. 

On a maintenu les anciennes réglés qui fixent de 
quelles époques ce temps doit commencer. 

Il ne commencera, s’il s’agit de violence, que du 
jour où elle aura cessé. Pendant tout le temps qu’elle 
dure, elle renouvelleet confirme le droit de se pour¬ 
voir, et le délai ne seraiL plus de dix ans s’il com¬ 
mençait plus tôt. 

Il faut, pour que le délai dans lequel l’action doit 
être formée commence, qu’il ait été possible de l’in¬ 
tenter : ainsi, dans le cas d’erreur ou dol, ce ne peut 
être que du joyr où ils ont été découverts. 
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On regarde comme *’• l a ri t dans 1 impossibilité cl agir 
les personnes qui n’ont pas l’exerc ice de l^urs droits 

ou la capacité. ' . . 

Ainsi, le temps ne commencera que du jour do la 
dissolution du mariage, à l’égard des femmes qui re¬ 
viendront contre les actes passés par elles, sans au¬ 
torisation , pendairt leur mariage 

Ainsi , le temps ne doit courir, à l'égard des actes 
faits par les interdits, que du jour ou l’interdiction 
est lexée ; et à l’égard de ceux faits par les mineurs, 

«jue du jour de leur majorité. , . , 

Il résulte de l’incapacité du mineur non émancipe, 
«ru’il suffit qu’il éprouve une lésion pour que son ac ' 
lion en rescision soit fondée. S’il n’était pas <’ s j 
n’aurait pas.d’intérêt à se pourvoir; et a loi lui s -ut 
même préjudiciable, si, sous prétexte c e . inC f a ’ 
un. contrat qui lui est avantageux poin«ut c 1 
nulle. Le résultat de son incapacité est ( c ne P 


être lésé, et non de ne pouvoir con 


tracter : Restituitur 


tanquam læsus , non tanquam minor. ccimile 

Lorsque le mineur est émancipé, la loi 
au majeur pour un certain nombre d actes a r 
desquels il^ie doit plus être admissible a xec ai 
privilège de minorité. ] ors- 

i 3 o 3 Le mineur est encore assimilé au maj< ui , 

qu’étant commercant, banquier ou artisan , 1 ^ 

des engagements à raison de son commerce et ( 
art. Il ne peut pas faire le commerce sans a ' 011 ^ 
capacité de contracter avec toute garantie les 
gernenis qui en sont la conséquence nécessaire .^ 11 
térêt général du commerce exige que cela soit a ,n sj. 
^ 3 o 6 Le mineur non émancipé ne serait pas admis a ,e 
plaindre de lésion , si elle ne pouvait aucunement 
être attribuée à la personne qui a traité avec lm? tc 


serait Je cas d’un événement casuel et imprévu. 


On 


ne l’admet à la restitution contre ses actes, qne pour 
empêcher ceux qui traitent avec lui d’abuser de 1 m* 
expérience de son âge. 






T5F.S CONTBATS LT OBLIGATIONS. 79 

On a voulu proscrire un moyen souvent employé 
pour mettre obstacle à la restitution des mineurs 5 
on leur opposait la déclaration de majorité qu’ils 
avaient faite dans Tactc. La loi présume que celte 
déclaration , dont la fausseté pouvait facilement etre 
vérifiée sur les registres des actes de l’état civil , a 
été demandée par le créancier pour exclure 1 action 
en restitution , et elle ne veut pas qu’une pareille 
déclaration puisse être opposée. Si néanmoins celui 
qui veut s’en prévaloir, prouvait que le mineur la 
trompé, s’il prouvait, par exemple , que ce mineur 
a représenté des actes faux , ce ne serait pins cette 
simple déclaration dont il s’agit dans la loi. 

Déjà il a été réglé au titre des donations entre-vifs 
et des testaments (article 1095), que le mineur pour¬ 
rait, avec le consentement et l'assistance de ceux 
dont le consentement est requis pour la validité de 
son mariage, donner tout ce que la loi permet a l’é- 
pouT majeur de donner à l’autre époux. Le motif de 
cette disposition s’applique aux autres conventions 
portées dans le contrat de mariage du mineur, el 
pour lesquelles la formalité se trouve remplie. 

Les obligations qui naissent d’un délit ou d’un 
quasi-délit, ne sont point au nombre de celles dans 
lesquelles le mineur puisse se plaindre de lésion ; 
c’est la réparation d’un tort qu’il a lui-même fait. 
Ce n’est point une convention dans laquelle la per¬ 
sonne qui aurait traité avec lui aurait eu un profit à 
son préjudice : elle ne profite point, die 11e fait que 
recevoir l’indemnité; et quiconque peut se rendre 
coupable d’une faute, doit en subir la peine. 

Celui qui, devenu majeur, ratifie rengagement 
qu’il avait souscrit en minorité, n’est plus recevable 
a revenir contre cet engagement, soit quil y eut 
nullité dans sa forme , soit qu’il y eût seulement lieu 
ci restitution. Lorsque la ratification est donnée en 
majorité , elle ne fait plus qu’un acte avec rengage¬ 
ment , qui rentre dans la classe des actes faits par le 

majeur. 
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Ce serait en % a 1 11 que les mineurs , les interdits 
ou les femmes mariées, seraient admis a se faire res¬ 
tituer contre leurs engagements , si le rembourse¬ 
ment de ce qui aurait été, en conséquence de ces en¬ 
gagements, payé pendant la minorité, l'interrlicticm 
ou le mariage , ne pouvait pas être exigé. Mais en 
mémo temps la bonne foi ne leur permettrait pas de 
repéter ce qui aurait tourné à leur profit : si la loi 
i veut pas qu'ils soient lésés, elle ne veut pas aussi 
qu'ils s’enrield#sent aux dépends d'autrui, 
t j,3 fl est certains cas dans lesquels les majeurs eux- 
memes sont restitués pour cause de lésion : ce sont 
i:eux prév us et expliqués aux titres de lei d ente et des 
successions. 

3 1 /j Lorsque les formalités requises à l'égard des mi¬ 
neurs ou interdits, soit pour aliénation d immeubles, 
soit dans un partage, ont été remplies, ils doivent 
relativement à ces actes être considérés comme $ ils 
les avaient faits en majorité, ou avant Pinterdicfion; 
ds peuvent conséquemment se faire restituer dans les 
mêmes cas où la loi donne ce droit aux majeurs* On 
a voulu par ces formalités mettre Je mineur dans la 
possibilité île contracter, et non ie placer dans une 
position moins favorable que le majeur* 

PREUVES. 

Titre a a the niique. 

i ,4 i Apres avoir ainsi fixé les règles sur la nature des 
ï 11 16 obligations sur leurs effets, sur leurs diverses 
especes , sur leur extinction, il ne reste plus qa à 
déterminer par quelles preuves Lobligasion dont on 
réclame l'exécution, et le paiement que la personne 
obligée prétendrait avoir lait, doivent être justifiés* 
Les obligations et leurs paionieiits sont des faits 
sur lesquels , comme sur tous les autres , il peut y 
avoir ou une preuve littérale, ou une preuve testi- 
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moniale, ou des présomptions, ou l’aveu delà per¬ 
sonne obligée, ou son serment. 

La preuve littérale est celle qui, comme le nom 
1 indique, est fondée sur un écrit. Cet écrit est, ou 
authentique, ou sous signature privée. 

Les actes authentiques sont ceux qui ont été reçus 1317 
par des officiers publics ayant le droit d’instrumenter 
dans le lieu où ils ont été rédigés, et avec les solen¬ 
nités requises. 

Si 1 officier public qui a reçu l’acte n’était pas com- i 3 i 8 
pètent, s’il n’a pas rempli les formes prescrites, 

1 acte n’est pas authentique ; mais ce défaut d’au¬ 
thenticité n’entraîne pas la nullité, à moins qu’elle 
ne soit prononcée par la loi. On ne doit pas pré¬ 
sumer que l’intention des parties ait été de regarder 
1 authenticité de l’acte comme une condition essen¬ 
tielle de l’engagement; et dès-lors que la volonté 
des parties est constatée par leur signature, l’acte 
est une preuve de la seconde classe, celle des écrits 
privés. 

Lacté authentique fait une pleine foi, et nulle 
cause ne peut en suspendre l’exécution , à moins 
qu’il n’y ait inscription de faux. 

Dans ce cas-la même, la loi romaine voulait que 
l’acte fût provisoirement exécuté, parce que le crime 
ne se présume pas. (Leg. II, Cod. ad le?. Corn. De 

M) 

Sans doute il 11e doit pas dépendre de la personne 
obligée de suspendre son engagement par une plainte 
en faux : mais si, lorsqu’il s’agit d’un faux principal, 
le prévenu a été mis en accusation , et si, lorsqu’il 
s ’agit d’une inscription de faux faite incidemment, 
les juges sont frappés des apparences de fausseté, 
n’y a-t-il pas trop d’inconvénients à une exécution 
provisoire, dont l’effet peut être irréparable? Le 
prévenu doit subir dans le tribunal criminel, sur la 
vérité de cet acte, un examen dont dépendent son 
honneur et une peine corporelle très-grave; on 11e 
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peut donc plus dire que l’acte ait une foi entière. La 
suspension de l’exécution provisoire des actes étant 
limitée à ces cas, on n’a point à craindre que la foi 
due aux contrats soit troublée. 

Un acte authentique ou sous seing-prive a pour 
objet les obligations qui y sont contenues ; il les cons¬ 
tate ; mais il peut y avoir dans cet acte des faits énon¬ 
cés de maniéré qu’il y ait du doute si les parties ont 
entendu que par cette énonciation ils fussent cons¬ 
tatés. 

La réglé pour lever ce doute est d’examiner si 1 é* 
nonciation a un rapport direct avec la disposition, 
c’est-à-dire, avec les obligations qui sont 1 objet de 
l’acte. Alors rénonciation fait foi comme le reste de 
l’acte. Ainsi , dans le cas où il s’agirait d’un prêt a 
intérêt, s’il était dit que les intérêts en ont été payés, 
sans qu’il y ait aveu de la partie qui doit les avou 
reçus, ce serait une simple énonciation ; mais comme 
elle aurait un rapport direct avec le prêt qui est 1 ob¬ 
jet de l’acte, elle ferait preuve du paiement. 

Si, au contraire, le fait énoncé nVpoint de rap¬ 
port avec les obligations qui sont l’objet de l’acte, 
les parties ne sont point présumées avoir fixé leur 
attention sur un pareil fait, ni conséquemment avoir 
entendu qu’il dût être regardé comme reconnu pa r 
elles. Une pareille énonciation 11e peut alors servir 
que d’un commencement de preuves , et dans la suite 
on verra ce qu’on entend par ces expressions. 

1 Les contractants peuvent révoquer ou modifier a 
leur gré leurs obligations : mais le plus souvent, lors¬ 
qu’ils reviennent ainsi sur leurs engagements ,et sur¬ 
tout lorsque c’est dans le même temps où ils ont été 
formés, il y a une intention coupable, celle de trom¬ 
per des tierces personnes par un acte qui est en ap¬ 
parence sérieux. Ce n’est pas un motif pour défen¬ 
dre en général et sans distinction les contre-lettres : 
les contractants peuvent résoudre ou révoquer leurs 
engagements comme ils peuvent les former. Le droit 
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naturel cl es contractants et celui des tierces personnes ^ 
sont maintenus en déclarant que les contre - Jettes 
n ont d’effet qu’entre les parties, et ne peuvent ctr> 
opposées aux tierces personnes. Il n y a d’exception 
que pour les cas exprimés au litre du contrat de ma¬ 
riage* 

De Vacte sous seing-privé. 

Il y a plusieurs especes d’écritures privées : ce 
sont, ou des actes ordinaires sous seing-privé, ou 
des livres de marchandsou des registres cl des pa¬ 
piers domestiques signés ou non signés. 

L’acte sous signature privée ne peut pas avoir, 
aux yeux du juge, la meme foi que l’acte authenti¬ 
que. 11 n’est point intervenu entre les parties un of¬ 
ficier public "trayant d’autre intérêt que celui de la 
vérité. Le crime ne se présume pas; mais aussi l’obli- 
galion n’est point prouvée aux yeux du juge par une 
signature qu’il ne connait pas; il doit donc avant 
tout appeler la partie qu’on lui présente comme obli¬ 
gée , pour qu’elle reconnaisse ou qu’elle conteste la 
vérité de l’acte. 

Si elle ne comparait pas , elle est présumée recon¬ 
naître son obligation. 

Dans le cas où elle la reconnaît, et clans celui où 
elle est présumée la reconnaître , l'acte soiis seing- 
privé a entre ceux qui l’ont souscrit, leurs héritiers 
ou ayant-cause, la meme foi que s'il était authenti¬ 
que. Si la partie que l’on présente comme obligée 1324 
désavoue l’écriture ou la signature, si les héritiers 
ou ayant-cause déclarent qu’ils ne connaissent point 
l’écriture ou la signature de leur auteur, la foi que 
l’on doit donner à l’acte est en suspens jusqu’à ce 
cpie la vérification en ait été faite. 

Pour qu’un acte sous signature privée puisse for- i 3 a 5 
mer un engagement réciproque, il faut que chacun 
de ceux qui l’ont contracté puisse en demander l’exé¬ 
cution. S’il n’y a qu’une copie de l’acte, die ne peut 
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servir de titre qu’à la partie qui en est saisie. Les 
f antres parties sont comme si elles n’avaient pas de 
âroit, puisqu’elles n'ont aucun titre pour l'exercer: 
mais lorsqu’elles n’ont pas un droit qu’elles puissent 
réaliser, l’engagement doit être considéré comme s il 
n’était pas réciproque, et dès-lors il est nul. Il faut 
donc pour la validité des actes sous seing-privé qui 
contiennent des conventions synallagmatiques, qu'ils 
soient faits en autant d’originaux qu’il y a de parties 
ayant un intérêt distinct. 

11 faut aussi que dans chaque original i! soit énon¬ 
cé en combien de doubles il a été fait, afin que cla¬ 
que partie ne puisse pas nier qu elle ait eu le sien. 

Celui qui aurait exécuté l’obligation ne pourrait 
plus opposer que, dans l’acle sur lequel on intente 
l’action contre lui, il ne soit pas fait mention du 
nombre des originaux. Ori n’a pas besoin contre lui 
de cette preuve, lorsqu'il en est une qui résulte de 
son propre fait. 

j 3 t 6 Les billets ou promesses sous seing-privé pour va¬ 
leur en argent, ont toujours été une occasion d’es¬ 
croquerie. Des signatures sont données à des actes 
dont on croit connaître le contenu au moment où on 
les signe : ou abuse d’une signature au - dessus de la¬ 
quelle se trouve quelque blanc, ou même on parvient 
à supprimer récriture qui est au-dessus du nom. La 
crainte des peines ne suffisant point pour empêcher 
un genre de crime qui compromet la foi publique, on 
a cru pouvoir en France arrêter ce mal à sa source : 
il a été réglé par une déclaration du roi, du 22 sep¬ 
tembre 1733 , que le paiement de ces billets ou pro¬ 
messes ne pourrait être ordonné en justice , si le 
corps du billet n’est écrit de la main de celui qui 
l’aura signé , ou du moins si la somme portée ou bil¬ 
let n’est reconnue par une approbation écrite en tou¬ 
tes lettres de sa main. On a excepté les marchands, 
les artisans , les laboureurs , les vignerons , les gens 
de journée et de service. 11 était sage de ne pas^en- 
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trayer par des peines de nullité la marche simple et 
rapide du commerce, et de ne pas priver de la faci¬ 
lité de traiter, sans avoir recours aux notaires* un 
grand nombre de personnes qui ne savent pas suffi¬ 
samment écrire* 

Ces dispositions ont été maintenues, et on a levé 1 
les doutes qu’elles avaient fait naître* Ainsi on a pré¬ 
vu le cas où la somme portée au corps de l'acte est 
différente de celle exprimée au bon * On a décidé 
qu’il n’y a point a distinguer si la somme plus forte 
se trouve dans le corps de Tarte ou seulement dans 
le bon , et que dans ces deux cas, et lors même que 
Tacte ainsi que le bon seraient écrits en entier de la 
main de celui qui se serait obligé, on ne peut exiger 
que la somme moindre. 11 n y a pas de motif pour 
supposer que celui qui s’oblige air son attention plus 
fixée , et qu’il soit moins capable d’erreur quand il 
écrit le corps du billet que quand il inet le bon . Il 
reste, dans ce cas comrnfi dans les antres, un doute 
suffisant pour que la faveur de la libération doive 
prévaloir, à moins que ce doute ne soit levé par 
d'autres circonstances : telle serait rénonciation faîte 
dans Tacte de la cause de T obligation , cause qui dé¬ 
couvrirait de quel côté est Terreur* 

Il est souvent du plus grand intérêt, soit pour les 
parties, soit pour des tierces personnes, que la date 
des actes sous seing-privé suit prouvée. Ceux qui les 
ont écrits ont la facilité de les écrire une seconde lois 
sous une autre date. La date porter dans un écrit 
sous seing-privé ne fait donc foi qu’a 1 égard de ceux 
qui oui signé ; il faut qu’a î egard des autres la date 
soit d'ailleurs assurée. Ainsi , les écrits sous seing- 
privé n’ont à l'égard des tierces personnes de date 
certaine que du jour où ils ont été enregistrés , du 
jour de la mort de celui ou de 1 un de ceux qui 1 ont 
souscrit, du jour où ils sont énoncés en substance 
dans des actes dressés par des officiers publics, 

La foi duc aux livres des marchands, doit être cou- 3 3*9 






A fl T. 



SG (N° 5p.) LIVRE ni, Ttthh irn 

sidérée respectivement à eux-marnes et respective¬ 
ment aux autres citoyens. 

13 ne s’agit point dans le Code civil des réglés ou 
des usages particuliers aux marchands entre eux. 

Quant aux personnes qui ne sont pas dans Je com¬ 
merce, on a du maintenir la réglé suivant laquelle 
nul ne peut se faire de titre à lui-mente } et 1 ordre 
que les marchands sont tenus de tenir dans leurs 
registres ne saurait garantir que les fournitures qui 
y sont portées, soient réelles. Ils n’ont à cet egard 
d’autre droit que celui d'exiger le serment des per¬ 
sonnes qui contesteraient leurs demandés. 
ii 3 o D'un autre côté, il résulte de ce que la tenue des 
livres est leur propre fait, et de ce qu’ils sont obli¬ 
gés de les tenir régulièrement, qu'ils ne sont point 
recevables à contester ce qui s’y trouve porlé : mais 
aussi celui qui demande la représentation des livres 
G iîn marchand pour en tirer avantage ne doit pas 
êîre admis à nier ce qui lui serait contraire, en 11 e 
prenant droit que de ce qui lui serait favorable. 

1 33 1 Quant aux registres tt papiers domestiques, il est 

sans difficulté qu’ils ne peuvent faire un tïLre pour 
celui qui les a écrits. Mais dans quels cas font-ils loi 
contre lui ? C’était la matière de nombreuses contro¬ 
verses, Elles seront au moins en grande partie ter¬ 
minées par les réglés suivantes. 

Si les registres et papiers domestiques énoncent 
formellement un paiement reçu , on doit présumer 
qu’il y a eu une quittance donnée, ou que le débi¬ 
teur s’est contenté de la mention faite par Je créan¬ 
cier; elle fait foi au profit du débiteur, 

La mention sur les registres on papiers domes¬ 
tiques devra encore être un litre contre celui qui 
1 aura faite, lorsqu’il y sera expressément déclaré 
que c’est pour suppléer au défaut de titre en faveur 
de celui au profit de qui est cette mention expresse 
de b obligation ; on na point admis bopimon des 
auteurs qui regardaient comme suffisante la mention 
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sur le journal ou sur les tablettes, lorsqu elle était 
signée. On ne doit pas accorder, quajul il s agit 
d’établir un titre, la meme faveur qu’on donne à la 
libération. 

L’écriture qu’un créancier met à la suite, en 
marge, ou au dos d’un titre qui est toujours resté 
en sa possession, fait foi contre lui, quoiqu’elle ne 
soit ni datée ni signée par lui, lorsqu’elle tend à éta¬ 
blir la^libéraîion du débiteur. 

• Il en est de même, cl à plus forte raison, de 1 < - 
criture qui est mise par le créancier au dos , en 
marge, ou à la suite du double d un titre ou d une 
quittance, lorsque ce double est entre les mains du 
débiteur. 

Avoir mis cette écriture sur le titre même, c’est 
lui en avoir donné la force : c’est une sorte de dé¬ 
claration faite à la justice, sous les yeux de laquelle 
ce qui a été ainsi écrit sur le litre ne peut plus en 
être divise. 

Tailles . 

Lorsque deux personnes se servent des deux par¬ 
ties d’un morceau de bois pour marquer, par des 
coches correspondantes, la fourniture que l’une fait 
à l’autre , celle des deux parties qui est aux mains 
du marchand , se nomme taille, et celle qui est 
aux mains du consommateur, se nomme échantillon. 
ces tailles tiennent lieu d’écritures, et font foi entre 
les personnes qui sont dans l’iisage^de constater 
ainsi les fournitures qu’elles font et reçoivent en 
détail. 

Copies de titres . 

On vient de voir quelle est la foi due aux titres , 
soit authentiques, soit privés : mais si on produit 
seulement des copies de ces titres, quelle confiance 
mériteront - elles , et comment sera - t - on assure de 
leur exactitude? 
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11 ne pcul y avoir de difficulté» lorsque l'acte ori¬ 
ginal subsiste : on peut toujours exiger qu’il soit 
représente* 

Mais si le titre original n'existe plus* ou doit sui¬ 
vre les réglés suivantes. 

On ne peut révoquer en doute que les grosses ou 
premières expéditions n aient été prises sur la mi¬ 
nute même; elles sont, en quelque sorte, considé¬ 
rées dans les mains des contractants, comme le titre 
original, et déjà on a vu que la remise volontaire * 
qui en est faite au débiteur, fait présumer le paie¬ 
ment. 

On doit encore donner une pleine foi aux copies 
qui ont été tirées par raütorité du magistrat en pré¬ 
sence des parties, ou après les avoir appelées, et 
aux copies qui ont été tirées en présence des parties, 
ou de leur consentement. Dans ces cas, les copies 
tirées sous les yeux des parties, sont, en quelque 
sorte , leur propre fait, ou si, ayant été appelées, 
elles ont cru inutile d’être présentes, on peu t en in¬ 
duire qu’elles ont regardé comme certaine 1 exacti¬ 
tude avec laquelle ces copies seraient faites. 

Mais si les copies ont été tirées sans raütorité du 
magistrat, ou sans le consentement des parties, si 
elles l'ont été depuis la délivrance des grosses ou 
premières expéditions, il faut distinguer le cas ou 
ces copies auraient été tirées sur la minute de l'acte, 
soit par le notaire qui l'a reçu , soit par l'un de ses 
successeurs, soit par Y officier public dépositaire des 
minutes, et le cas où elles auraient été tirées sut la 
minute par d’autres notaires ou officiers publies. 

Dans le premier de ces deux cas , on a égard à 
ranclermeté de la copie, Si le temps où elle a été 
faîte n’était pas fort éloigné de celui où on s en sert, 
l’i ni possibilité de la vérifier sur une minute qui 
n’existerai* plus, laisserait des inquiétudes, et met¬ 
trait en action toutes les ruses des faussaires. Il ny 
aurait pas de certitude lors même que la copie au- 
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rait été tirée par le Horaire qui aurait rrru la mi¬ 
nute. Kn effet „ lorsque , sur la demande (tes con¬ 
trariants, un notaire atteste un fait , il mérite une 
foi entière j mais quand il déclare qu'une copie a été 
tirée sur la minute, c'est un fait qui lut est per¬ 
sonnel ; et quand il ne peut plus le justifier par la 
présentation de la minute, il ne peut plus, meme 
comme officier public , mériter le même degré de foi* 
Mais si la copie tirée sur la minute par le notaire 
qui V a reçue ou par ceux qui lui ont succédé , est 
ancienne, toute idée de fraude csi hors de vraisem¬ 
blance, et la vérité d une pareille copie peut faire 
foi. C’est alors que s’applique la réglé In milquis 
en u n riait i p roha nt. 

On doit regarder comme ancienne une copie qui 
a plus de trente ans de date. C'est le plus long délai 
pendant lequel on puisse, en vertu d’un contrat, 
intenter une action. Quand ce délai s’est écoulé de¬ 


puis que la copie a été tirée, on doit en conclure que 
Ton n avait point alors en vue l’affaire qui a donné 
occasion de la produire. Si ces copies ont moins de 
trente ans , elles ne pourront servir que de commen¬ 
cement de preuve par écrit. 

Mais si la copie n’avait pas été tirée sur la minute 
par le notaire, ou par ses assesseurs, ou par les 
officiers publics dépositaires des minutes, rancien- 
neté de cette copie, à quclqifépoque que remonte sa 
date , ne lui donne point la force d’une preuve com¬ 
plété : le notaire qui Ta tirée est sans caractère pour 
attester la vérité de minutes qui ne sont pas les 
siennes ou celles de ses prédécesseurs. Il n’a point 
alors de garantie de n être point trompé par celui qui 
lui produit la minute sur laquelle U donne la copie; 
il excède les bornes de son ministère, et c’est encore 
conserver à sa qualité d officier public une grande 
confiance que dr considérer cette copie comme un 
commencement de preuve par écrit ; «c'est supposer 
mm - seulement qu’il a été de bonne foi quand it a 
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délivré cette copie, mais encore qu'il a pris alors les 


ARTl informations et les mesures qui dépendaient de lui 
pour n ôtre pas trompé. 

Quant aux copies de copies , la qualité de la per¬ 
sonne qui les délivre ne saurait leur donner un ca¬ 
ractère de vérité; et lors même que leur conformé 
au titre original serait vraisemblable , elle ne peu¬ 
vent servir que de simples renseignements, auxquels 
les juges ont tel égard que de raison. 

La transcription d'un acte sur les registres pu¬ 
blics ne peut pas suppléer à l’acte meme. Cette 
transcription ne se fait que sur une copie, et il pour 
rait arriver que 1 on ferait transcrire une copie m 
fkïele, mais qui passerait pour vraie en supprimant 
l'original. 

Cependant s’il est constant que toutes les minutes 
de rannée dans laquelle l'acte paraît avoir été fait, 
soient perdues , ou que la minute de cet acte ail * 1^ 
perdue par un accident particulier , et si en meme 
temps il existe un répertoire en réglé du notaire, 
ces circonstances donnent a la vérité de l'acte trans¬ 
crit, un tel degré de vraisemblance, que 1 ou doit 
regarder cette transcription comme un commence¬ 
ment de preuve par écrit, dont F effet est de rendit, 
admissible la preuve par témoins. Mais, dans ce tas- 
là même, si les personnes qui ont été témoins de 
l’acte existent encore, elles ont une connaissance di¬ 



recte des faits. La loi exige qu elles soient entendues* 
Des actes récognitifs et confirmatifs * 
i 3 j; On vient d’exposer les réglés sur les titres origi¬ 


naux et sur les copies : il est une troisième classe 
d’actes ; ce sont ceux qui n'ont point été faits pour 
établir une obligation , mais seulement pour recon¬ 
naître ou confirmer une obligation déjà existante. 
Ces actes ne doivent point être assimilés au titre 
primordial ; ils en supposent la vérité ; ils ne son t 
obligatoires qu'autant qu'ils y sont conformes, et 
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conséquemment ils ne dispensent ptfint de le repré-^ ^ 
s en 1er. 

Si néanmoins il était expressément déclaré dans 
l atte récognitif ou confirmatif que la teneur du 
litre primordial y est relatée, celui qui aurait sous¬ 
crit cet acte ne pourrait plus démentir son propre 
témoignage. 

Quoi qu’en général les parties ne soient pas liées 
par les actes récognitifs ou confirmatifs , dans tout 
ce qui différé du titre primordial, cependant lors¬ 
qu'il y a plusieurs reconnaissances conformes soute¬ 
nais de la possession , et dont l'une a trente ans de 
date, le créancier peut être dispensé de représenter 
le titre primordial. Leur date, qui remonte a des 
temps plus rapprochés du litre primordial, et l'exé¬ 
cution donnée à ces actes pendant le temps néces¬ 
saire pour ta plus longue prescription, sont des 
moyens que le juge appréciera ; car alors même le 
créancier n’est pas de plein droit dispensé de la re¬ 


présentation du titre. 

Lorsqu’on yeul confirmer ou ratifier un acte dont 1 3 "iS 
la n ulli té pourrait être prononcée, il faut que l'acte 
par lequel on confirme ou on ratifie fasse connaître , 
dune maniéré certaine, celui qui est. confirmé ou 
ratifié, en même temps que la volonté de faire dis¬ 
paraître le vice de nullité. Celte preuve ne peut être 
complété qu autant qu’on trouvera dans l’acte de 
confirmation ou de ratification, la substance de l’acte 
primitif, la mention de ta nullité, et l’intention de 
la réparer. La distinction que l’on faisait entre la 
confirmation et la ratification a paru inutile. Leur 
effet est k même, celui d’emporter la renonciation 
aux moyens et exceptions que l’on pouvait opposer 
contre l’acte confirmé ou ratifié. _ 

Il est dans certains cas, des vices qui ne peu- lJJ 9 
vent être réparés par ce moyen : ce sont les vices de 
forme qui, dans un acte de donation 
traînent la nullité aux termes de la loi. Ces vices 
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n’existeraient pas moins , quoirpie l'acte fût confia 1 
me. D’ailleurs ces formes ont été prescrites pour l in. 
térét des tiers; elles ne peuvent être suppléées : il-est 
donc indispensable que 1 acte de donation soit refait 
dans la forme légale. 

î 34 o Au nombre des tierces personnes que ces formes 
intéressent, sont les héritiers ou ayant-cause du 
donateur : ils ne peuvent, pendant sa vie, renoncer 
à opposer les vices de forme de la donation ; ils n’ont 
aucun droit ouvert, et ce serait une convention sur 
une succession non échue : ce qui est défendu. Mais 
si, après la mort du donateur, ses héritiers ou ayant- 
cause confirment ou ratifient la donation, ou s ils 
l’exécutent volontairement, il en résulte, comme 
dans tous actes de confirmation ou de ratification, 
qu’ils renoncent à opposer, soit les vices de forme, 
soit toute autre exception. 

De la preuve testimoniale. 

i34i Les actes écrits sont le premier genre de preuves 
et le plus certain Le second genre est celui de la l 
preuve testimoniale. \ 

Une première réglé depuis long-temps consacrée 
en France, est qu’il doit être passé acte devant no, 
taire, ou sous seing-privé, de toutes choses excé¬ 
dant une somme de cent livres. Cette réglé s’applique 
même aux dépôts volontaires. 

Une seconde réglé, qui est la suite de la précé¬ 
dente, est que la foi due aux contrats ne peut être 
détruite par des simples témoignages, quelque mo¬ 
dique que soit la somme dont il s’agit, et qu’aucune 
preuve par témoins n’est admissible, ni contre e e 
qui est contenu dans les actes, ni pour constater ce \ 
qu’on prétendrait y avoir été omis , ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, lors , ou depuis I 
les actes. 

On avait pris toutes les précautions pour quç 
cette réglé ne fût point éludée. 
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in vain celui qui aurait formé une de ma iule excé¬ 
dant cent livres eût ensuite voulu la réduire au- 
dessous de cette somme pour tire admis à la preuve 
testimoniale , on n’aurait point eu d’égard à cette 
réduction : il suffisait qu il fût connu que 1 obligation 
avait pour objet une somme ou une valeur de plus 
de cent libres, pour qu'il fût certain que la loi avait 
été violée. 

C'est par ce même motif que la preuve testimo¬ 
niale n’était point admise sur la demande d'une 
somme moindre de cent livres , lorsqu'on avait dé¬ 
claré que cette somme était le restant d une créance 
plus forte, qui n’était point prouvée par écrit* 

Si, dans la même instance, une partie faisait plu- 
.sieurs demandes dont il n'y avait point de preuves 
par écrit, cl qui, jointes ensemble, excédaient la 
somme de cent livres, en vain alléguait-elle que ces 
créances provenaient fie différentes causes, et qu'elles 
s étaient formées en différents temps. On n'admettait 
point la preuve de ce fait j les témoins ne méritent 
pas plus de foi sur la cause ou sur l'époque de la 
dette, que sur la dette elle-même, el c'eût été un 
moyen facile d’éluder la loi* 

Si néanmoins il s'agissait de droits, procédant par 
succession, donation ou autrement, de personnes 
différentes, ces faits , qui étaient autres que ceux de 
la dette, pouvaient être constatés par le genre de 
preuve dont ils étaient susceptibles. 

Enfin il avait été prévu que , pour ne pas se pré¬ 
senter à la justice, comme formant à-la-fois plusieurs 
demandes excédant la somme pour laquelle il doit y 
avoir preuve par écrit, on parviendrait à diviser la 
dette en faisant les demandes successivement et par 
instances séparées. La loi a encore prévenu ce subter¬ 
fuge en déclarant que toutes les demandes, à quelque 
tbre que ce soit, qui ne seraient pas entièrement 
justifiées par écrit, seraient formées par un même 
exploit, après lequel les autres demandes 3 dont d n'y 
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aurait point depreuvepar écrit,ne seraient pas reçue*. 

On doit observer que celte exclusion de la preuve 
testimoniale ne s'étend ni aux cas de fraude, ni aux 
tierces personnes. 

Telles sont les réglés dont les bases avaient été con¬ 
signées dans l’ordonnance de Moulins, en i 5 GG, et 
qui ont été développées dans l'ordonnance rendue 
en 1667 , sur la procedure civile. 

Il eût été imprudent de 11e pas maintenir aujour¬ 
d’hui des mesures que la mauvaise foi des hommes a 
depuis si long-temps fait regarder comme indispen¬ 
sables. 

On n’a meme pas cru devoir, en fixant à cent cin¬ 
quante francs au lieu de cent livres la somme que 
l’on ne pourrait excéder sans une preuve écrite, 
avoir égard à toute la différence qui existe entre la 
valeur de l’argent à l’époque de ces lois, et sa valeur 
actuelle. 

Cependant on peut demander pourquoi la loi a pris 
tant de précautions pour garantir de l’infidélité des 
témoignages, pour des intérêts pécuniaires peu con¬ 
sidérables, tandis que, pour l’honneur et la vie, elle 
s’en rapporte à ces mêmes témoignages. 

O11 n’admet en justice criminelle les preuves vo¬ 
cales, que parce qu’il y a nécessité. Les crimes se 
commettent dans les ténèbres ; il n’y a le plus sou¬ 
vent d’autres preuves possibles que celles qui sont 
données par les témoins : le faux témoignage contre 
un accusé est un forfait si atroce, que la loi a moins 
à craindre ce dernier degré de la perversité. Si l’hu¬ 
manité gémit des exemples fort rares des victimes de 
faux témoignages, l’humanité souffrirait bien davan¬ 
tage si, par l’impunité des crimes, nul n’était assuré 
de sa fortune ni de son existence. 

1348 La preuve testimoniale est même admise en ma¬ 
tière civile, lorsque celui qui fait une demande n’a 
pu se procurer un titre pour la justifier. Dans ces 
cas, on a encore moins à craindre l’infidélité des té- 
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moins, qui idoni pas un intérêt personnel, que fin- 
fîSéKté du débiteur lui-même, s’il lui était loisible 
de nier sa dette. 

C’est ainsi que la preuve testimoniale est admise, 
lorsqu'il s'agît d’obligations qui se sont formées sans 
convention , comme celles qui résultent de quasi- 
contrats , de délits et de quasi-délits. 

Elle est admise pour les dépôts faits en cas d inren - 
die, de ruine, de tumulte, de naufrage; pour ceux faits 
par les voyageurs, en logeant dans nue hôtellerie. 

Dans ces cas, deux faits sont à prouver, relui du 
dépôt et celui de la quantité de la chose déposée, fï 
fallait mettre les dépositaires a 1 abri des déclarations 
fausses ou exagérées , en recommandant aux juges 
d’avoir égard k la qualité des personnes et aux cir¬ 
constances du fait. 

Il peut encore arriver que le créancier ait perdu 
le titre qui lui servait de preuve littérale; mais la loi 
qui l’exige serait facilement éludée, si cette perte 
pouvait être autrement constatée que par un fait sus¬ 
ceptible d’une preuve positive : tels sont 1rs cas for¬ 
tuits , imprévus, et résultant d’une force majeure, 
comme rinceucüe, le naufrage, le pillage. 

Il est enfin une modification importante, qui a 
toujours été faite à la réglé exclusive de la preuve 
testimoniale en matière civile. 

Lorsque celui qui n’a point , pour établir sa de- i 34 ? 
mande, un titre formel, représente néanmoins un 
écrit émané de la personne contre laquelle cette de¬ 
mande est formée, ou de celui que celle personne re¬ 
présente, lorsque cet écrit rend vraisemblable le fait 
allégué, les témoins sont admis pour compléter cette 
preuve. Alors un premier pas est fait vers la vérité : 
e il. e n’est plus entièrement dépendante de simples 
témoignages. 

De f présomptions. 

Au nombre des moyens qui peuvent servir à dé- 
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couvrir la vérité, sont les présomptions, c’est-à-dire, 
ART les conséquences que la loi elle-même ou le magistrat 
tirent d’un fait connu à un fait inconnu. 
i 35 o Dans la législation romaine, on avait distingué 
trois especes de présomptions : 

La présomption dite juris et de jure, parce qu’ell e 
était introduite par le droit, et parce que la preuve 
contraire n’étant pas admissible, elle établissait l e 
droit ; 

La présomption de droit, qui est aussi établie par 
la loi, qui dispense de la preuve, mais qui n’exclut 
pas la preuve contraire; 

Et enfin la présomption qui, sans être établie par 
une loi, se présente à la conscience des juges, et à 
laquelle ils doivent avoir égard. 

Cette distinction, fondée sur une analyse exacte 
des présomptions, est maintenue dans le Code. 

On y pose la réglé commune à toutes les présomp¬ 
tions établies par la loi, réglé suivant laquelle celui 
au profit duquel une présomption légale existe, est 
dispensé de toute preuve. 

On y rappelle les principaux exemples de présomp¬ 
tions légales. 

Telle est, à l’égard de certains actes, la nullité 
que la loi prononce , en présumant, d’après leur 
seule qualité , qu’ils ont été faits en fraude de ces dis¬ 
positions. 

Tels sont les cas dans lesquels la loi déclare que la 
propriété ou la libération résulte de certaines cir¬ 
constances déterminées. 

Telle est encore la présomption qui donne à la 
chose jugée une autorité irrévocable : s’il était permis 
de remettre en question ce qui aurait déjà été jugé, 
les contestations seraient interminables. 
ij5i Le Code judiciaire détermine les jugements qui ue 
sont plus susceptibles d’être attaqués : on a posé dans 
le Code civil la réglé suivant laquelle l’autorité de la 
chose jugée ne doit avoir lieu qu’à l’égard de ce 
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qui a fait l’objet du jugement. Il faut que la chose 
demandée soit, la même, que la demande soit fondée 
\ sur la même cause, que cette demande soit entre les 
memes parties, et formée par elles ou contre elles , 
en la même qualité. Si toutes ces circonstances ne se 
rencontrent pas, on ne peut pas dire que le second 
jugement qui serait rendu fût le même que le pre¬ 
mier, et la loi n aurait plus un motif suffisant pour 
présumer que le premier jugement suffit. 

Un quatrième exemple des présomptions de la loi 
est celui qui résulte de l’aveu de la partie ou de son 
serment. 

Après avoir donné les exemples des présomptions j35^ 
légales, on pose une réglé générale pour reconnaître 
entre ces présomptions celles nommées en droit, 
juris et de jure y contre lesquelles nulle preuve n’est, 
admise. Ce sont les présomptions sur le fondement 
desquelles la loi annulle certains actes , ou dénie 
1 action en justice. Lorsque la loi elle-même tire du 
fait connu une telle conséquence qu’elle prononce la 
nullité, ou qu’elle dénie l’action, le juge ne doit pas 
tirer une conséquence differente en admettant une 
preuve contraire. On ne doit excepter que Je cas où 
la loi n ayant pas cru la présomption assez forte pour 
prononcer d’une maniéré absolue, la nullité de l’acte 
ou la dénégation de 1 action , a réservé la* preuve 
contraire. 

On fait cesser, par une réglé aussi simple et aussi 
juste, de longues controverses sur les caractères dis¬ 
tinctifs de présomptions de droit. 

À l’égard des présomptions qui ne sont point éta- 1 35$ 
blies par la loi, elle les abandonne aux lumières et 
à la prudence du magistrat; en J’avertisssant que sa 
religion ne peut être réellement éclairée que par des 
présomptions graves , précises et concordantes , et 
en lui rappelant que de pareilles présomptions ne 
sont admissibles que dans les cas où la preuve par 

V. Motifs . 5 
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témoins est permise, à moins que l’acte ne soit al- 

APvA taqué pour cause de fraude ou de dol. 

De l'aveu de la partie . 

1354 Lorsqu'un fait opposé à une partie a été ou est 
avoué par elle, la présomption qui résulte de ce 
aveu est si forte et si directe, qu’il ne doit pas die 
admis à le rétracter. 

Cet aveu est extrajudiciaire ou judiciaire. 

1355 S’il est extrajudiciaire , il faut absolument q u 1 
soit par écrit. Il vaudrait autant admettre diiecte^ 
ment la preuve y*ar témoins, pour sommes et va eu r 
excédant i 5o francs, cjue d autoriser à prou'ser ai 
l’allégation d’un aveu verbal de la dette. 

1356 Quant à l’aveu judiciaire que fait en j ust,(e , 

partie, ou celui qui est fondé d’une procuration sj^ 
ciale, cet aveu est consigné dans les écrits signi n. ^ 
ou il.est fait en présence du juge. 11 fait p < ,nC 
contre celui qui l’a fait, et s’il la été par pi°cu 
tion , il faut que la partie ait, pour le désaveu, 
moyens valables. . • 

Il ne serait pas juste que l’adversaire de ce u l 
fait l’aveu , profitât de la déclaration en ce qu < e . 
est favorable , sans accorder la meme foi à c< ^ 
serait défavorable. L’aveu ne peut pas ctic < lV 
contre celui qui le fait. , 

Cependant la preuve qui résulte de l’aveu n es I 
telle que cet aveu ne puisse être révoqué dans le cas 
il serait prouvé qu’il y a erreur, et conséqucmnieu^ 
cette présomption n’a pas tout l’effet de celle ju/t* ( 
de jure , qui n’admet aucune espece de preuve 
traire. Mais par la même raison que celui q ul c . 
dans l’erreur ne donne pas un consentement vaiao i 
de même aussi l’aveu de celui qui est dans 1 erreur , 
ne doit point être regardé comme réel : Non fatetui 
qui errât . L. II de Conf. 

Il n’est ici queslion que d’erreur de fait : l’erreur 
de droit n’est autre chose que l’ignorance de la 
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Du serment 


Au nombre des présomptions légales, est encore i35- 
celle qui résulte du serment fait en justice. 

On distingue les différents cas dans lesquels le 
serments t fait ; 

Ou c est. une partie qui le défère .i l’autre pour 
en faire dépendre le jugement de la cause, et alors 
i I cs t a ppH é (t éci* o h x - ; 

. Ou il est déféré d’office par le juge, à l’m,e ou i 
I'?litre des parties. 

Lorsqu une pïiriie se repose sur Ja probité de i$i >4 
l’autre, au point de prendre droit par son serment 
ou lorsqu’une partie est dénuée de preuves suffi¬ 
santes pour établir sa demande, il es! juste de Par}- 
mettre à déférer le serment, quel que soit l’objet de 
la contestation. 

On n’a point suivi l'opinion des jurisconsultes qui 
pensent que le serment ne peut être déféré par celui 
qui n a pas au moins un côuumencemcnt de preuve 
par écrit ; et quoique l’on n’ait pas établi, en France 
comme à Home, l’usage de faire prêter, au deman¬ 
deur, le serment qu’il agit de bonne foi, jummen- 
lum de calumni'l , on a cru devoir également déci¬ 
der que celui auquel on déféré le serment ne peut 
s’y refuser, parce qu'il n’est censé souffrir aucun 
préjudice de ce qu’on lui demande la déclaration de 
la vérité : on a donc admis , sans restriction , ce 
principe de morale et d’équité consacré dans la loi 
romaine, qui met au nombre des actions les plus 
honteuses. Le refus du serment, et qui assimile ce 
refus à un aveu : MitniJestai lurpitudinis et confes~ 
sionis est nolle jurare ue.c juramentum referre, Lcg, 
XXXVIII, ff- de fur. fur. 

Il résulte encore de ce principe, qu’il peut être 
déféré en tout état de cause : U faut seulement que ce i 35 q 
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soit sur un fait personnel à la partie à laqueUe on le 

XKT ' déféré. On rfe peut plus présumer que le fait soit a 
sa connaisance, ni qu’elle fasse a la justice une dis¬ 
simulation coupable, quand ce n’est pas son propre 
fait. 

Si la partie à laquelle on déféré le serment croit 
avoir quelque intérêt de le déférer à son adversaire, 
c’est-à-dire, de prendre elle-même droit pa^ la dé¬ 
claration de cet adversaire , celui-ci ne peut se re¬ 
fuser de rendre à la justice le même témoignage qu il 
voulait exiger de l’autre partie. 

*362 H faut seulement, pour que le serment puisse être 
ainsi référé, que le fait, qui en est l’objet, soit le 
fait des deux parties, et qu’il ne soit pas purement 
personnel à celui auquel il avait été déféré. C est 
une conséquence de la réglé qui n’assujétit au ser¬ 
ment la partie à laquelle on le déféré, que sur les 
faits qui lui sont propres. 

i 363 Ce serment, déféré par une partie à l’autre, est 
décisoire : c’est la condition sous laquelle la loi 
donne le droit de l’exiger. Ainsi, de l’exercice de ce 
droit résulte le consentement de se soumettre à la 
condition , et dès-lors celui qui a déféré le serment, 
ou qui l’a référé , n’est plus recevable , lorsqu’il & ete 

1 36^fait, à en prouver la fausseté; et même avant le 
serment prêté , le consentement qui résulte de ce 
qu’on l'a déféré ou référé, ne peut plus être révoque 
si l’adversaire a déclaré qu’il est prêt à le faire. 

Ce sont ces motifs qui ont fait donner au serment 
décisoire , respectivement à celui qui l’a déféré ou 
référé, et respectivement à ses héritiers ou ayant 
cause, toute la force d’une présomption juris et de 
jure, contre laquelle aucune preuve , pas même 
celle des pièces nouvellement recouvrées, n’est ad¬ 
missible. Adversiis exceptionem jurisjurandi repli - 
catio doll mali non débet dari , cùm jjrœtor id agere 
débet, ne de jurejurando quœratur . L. XV. ff. de 
Except » 
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Le serment décisoire étant regardé comme une 

n ^ 

Convention entre celai qui prête le serment et celui . ^ 
qui le déféré, il en résulte que, comme' toute autre J 
convention, il n’a d’efL t qu’entre les parties, leur.*» 
héritiers ou ayant cause, et à l’égard de la chose qui 
en a fait l’objet. 

Si le débiteur principal est libéré par le serment , 
ses cautions le sont également. I/obligation princi¬ 
pale cessant, celle des cautions, qui n’est qn’acces- 
sôire, doit aussi cesser, puisqu'àutrrment les cau¬ 
tions, cfi j i seraient forcées de payer, auraient leurs 
recours contre le débiteur, et ce serait, de la part 
du créancier, éluder l’effet du serment. 

Si c’est à la caution que l’on déféré le serment sur 
l’obligation principale, et si elle fait le serment qu’il 
n’est rien dû, le débiteur principal est libéré, parce que 
ce serment équivaut à un paiement, et que le paie¬ 
ment fait par la caution libéré le débiteur principal. 

Par le même motif, le serment déféré a l’un des 
débiteurs solidaires, profite aux codébiteurs. 

Il n’en est pas ainsi du serment déféré par l’un 
des créanciers solidaires an débiteur : chaque créan¬ 
cier solidaire peut exiger l’exécution entière de l’o¬ 
bligation ; mais il n’a pas seul le droit de changer 
ou d’anéantir cette obligation : ainsi, on a déjà vu 
que le débiteur n’est libéré par la remise de la dette 
que lui fait un des créanciers solidaires que jusqu’à 
concurrence delà part de ce créancier. Lorsqu’un co- 
créancier déféré le serment au débiteur , c’est égale¬ 
ment une convention particulière entre eux , elle ne 
doit pas lier les autres créanciers. Ce serait une oc¬ 
casion de fraudes. 

Le serment est au nombre des moyens par lesquels i 3 G 6 
la loi esnere que la vérité sera découverte. Ce moyen, 
comme tous les autres , a dû être confit' à la pru ¬ 
dence du juge ; soit qu’en le déférant il en fasse dépen¬ 
dre la décision de la cause , soit qu’il le déféré seule¬ 
ment pour déterminer le montant de la condamnation. 
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Le juge ne peut pas avoir assez de confiance dans 
. la probité des plaideurs, pour regarder le serment 
comme une preuve suffisante de la demande : il ne 
doit donc pas le déférer lorsqu’elle est totalement 
dénuée de preuve. 

Il ne peut également exiger le serment lorsqu’il 
est inutile , et il l’est à son égard lorsque la preuve 
de la demande est eomplette. 

il <58 Lorsque le juge déféré le serment à l’une des par¬ 
ties , c’est un choix dans lequel on a présumé qu’il 
a été déterminé par des motifs qui doivent influer sur 
la découverte de la vérité. 11 ne doit pas dépendre 
de la partie à laquelle il a été déféré, de se soustraire 
à ce jugement en référant ce serment à son adver¬ 
saire. 

* 3 G 0 Le droit de déférer le serment n’étant confié au 
juge que comme une derniere ressource, à défaut 
d’autres moyens d’éclairer sa religion , il en résulte 
encore qu’il ne doit déférer le serment sur la valeur 
de la chose demandée, que lorsqu’il est d'ailleurs 
impossible de constater autrement cette valeur. H 
•ne doit pas meme, dans ce cas, avoir une confiance 
illimitée dans celui auquel il déféré le serment : il doit 
déterminer la somme jusqu’à concurrence de laquelle 
ce serment fera foi. 

Telles sont, législateurs, les différentes especes 
de preuves qu’il est possible d’employer pour cons¬ 
tater qu’une obligation existe ou qu’elle a été acquit¬ 
tée. 

C est ici que se termine la série des principes dont 
se compose le titre des Contrats ou des obligations 
conventionnelles en general. Ces principes sont sus¬ 
ceptibles de modifications et exceptions relativement 
à plusieurs contrats qui, par ce motif et par le déve¬ 
loppement qu exige leur importance , seront la ma¬ 
tière des titres qui vous seront sueccessivement pré¬ 
sentés et qui termineront le Code civil. 
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N° 60. 

RAPPORT fait au tribun at par le tribun 
Favard, au nom de la section de législation, 
sur la loi relative aux contrats ou aux obli¬ 
gations conventionnelles en général (Tome I , 
page 206). 

Séance du i3 pluviôse an xn. 

Tribuns, 

La nécessité des bonnes lois^e fait plus vivement 
sentir à mesure que les ressorts politiques d’un État 
se perfectionnent : c’est alors que ce qui, auparavant 
n’était que des principes, doit devenir des lois po¬ 
sitives. 

C’est alors qu’un gouvernement sage et ferme doit 
tracer dans un Code bien combiné les réglés de tous 
les contrats, de toutes les conventions, et offrir aux 
dépositaires, aux gardiens des fortunes des particu¬ 
liers , aux magistrats, la base sur laquelle ils doivent 
appuyer toutes leurs décisions. 

Quel ouvrage, Tribuns, que celui qui contiendra 
la morale publique du plus grand peuple de l’Europe ! 
Ce que n’ont osé tenter les rois les plus puissants , 
le gouvernement actuel l’exécute avec une facilité 
qui doit paraître naturelle aux contemporains, parce 
qu’un génie réparateur les y a accoutumés, mais qui 
étonnera la postérité. 

Dans les parties du Code déjà promulguées, le lé¬ 
gislateur a pu émettre sa volonté; et sa volonté, qui 
pouvait être différente, est devenu loi générale. 

Mais dans la partie qui traite des contrats et des 
obligations conventionnelles , le législateur se trouve 
dans l’heureuse impuissance de proclamer une vo¬ 
lonté particulière : tout ce qu’il dit doit être 1 expres¬ 
sion des éternelles vérités sur lesquelles repose la 







10*1 (N ,J (> 0 . ) ITVRt IIJ , TITRE rif. 

morale de tous les peuples* Le livre où 11 puise ses 
lois doit être la conscience; ce livre où tous les 
hommes trouvent le même langage quand la passion 
ne les aveugle pas. 

Les romains ont étfrit ccs viriles dans leurs lois* 
Llles ont éiè recueillies par le savant Dovnat, et Po¬ 
thier en fit un traité qui seul aurait fait sa gloire. 

C est dans les ouvrages de ces deux grands hommes 
que le projet de loi dont je vais vous entretenir a été 
puisé. 

A ons ne vous attendez pas sans doute. Tribunsi 
que je cherche à discuter chaque article* T .es commu¬ 
nications du TribunÉt avec le Conseil d’Ëlat, la ma¬ 
niéré dont chaque projet se mûrit dans les utiles 
conférences qui ont lieu en Ire les sections île çes 
deux autorités , avant sa présentation officielle au 
Corps législatif, ne laissent à vos rapporteurs qu'une 
tâche bien facile a remplir, celle de faire sentir l'es¬ 
prit des dispositions principales, cl la justesse des 
conséquences qui en découlent. Tout autre dévelop¬ 
pement, sur-tout dans une ma Itéré telle que celle 
qui vous est soumise, peut devenir plus dangereux 
qu'utile, à moins qu’on ne répété ce qui a déjà clé 
fül dans I exposé des motifs de la loi. 

Le titre des contrats est divisé en deux parties 
principales : l’une traite de la maniéré dont sc for¬ 
ment les obligations, l’autre de la maniéré dont elles 
s’éteignent. 

La première partie, dont je vais vous entretenir» 
se subdivise en trois chapitres. 

Des conditions essentielles pour la validité des 
conventions. 

De Veffet des obligations. 

Des diverses especes d’obligations. 

La seconde partie forme' deux autres chapitres 
très-importants» et ce sera mon collègue Jaubert gui 
vous en rendra compte. 

Le projet commence par des dispositions générales 
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dans lesquelles il donne d abord les définitions com¬ 
munes il tous les contrats, et il ajoute que soit qu’ils 
aient une dé-nomination propre, suit qu'ils n’en aient 
pas, ils sont soumis aux réglés générales qui sont 
lobjet de ce litre. 

I-e second chapitre établit que quatre conditions noS 
sont essentielles pour 4 a validité des conventions : 

Le consentement de la partie qui s’oblige; 

L‘ Sa capacité de contracter. 

> l n objet certain qui forme la matière de l'en¬ 
gagement ; 

4 ‘ Lue cause licite dans l’obligation. 

Chacune de ces conditions forme la matière d’une 
section où ce principe est développé. 

Ainsi , pour le consentement, il n’est pas valable hoq 
s'il n’a été donné que par erreur, s’il a été surpris 
par dol , ou extorqué par violence. 

Mats il faut que l’erreur tombe sur la substance ma 
même de la chose qui est l'objet de la convention : 

-.i elle tombait sur la personne, elle n’aminllerait la 
convention qu'autant que la considération de la per¬ 
sonne en aurait été la cause principale. 

Mats la violence, soi! quelle ait été exercée par le iti t 
contractant, soit qu’elle l’ait élé par un tiers, doit ma 
être de nature à faire impression sur une personne 
raisonnable, et qu’elle fasse craindre pour sa for¬ 
tune ou sa personne un mal considérable et présent, 

La réunion de ces deux conditions, que le mal 
soit considérable et présent , peut seul caractériser 
le genre de violence qui. doit faire antfuller la con¬ 
vention dont on se plaint. II faut sur-tout que ce 
mal soit présent, c’est-à-dire , que la personne ait 
été menacée cîe l’endurer sur Je champ, si die ne 
faisait pas ce qu’on lui proposait. Ce n’est que par là 
qu’elle peut justifier qu’elle a été contrainte, qu’elle 
n’a pas eu de volonté, et qu’elle a cédé à la volonté 
d ’un autre. 

La violence peut an nui 1 er un contrat quand elle m’ 
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ne serait pas exercée contre un des contractants, 
XRT ' mais contre son époux et ses descendants ou ses 
ascendants. 

Vous sentez , en effet, Tribuns , que le danger 
d’une épouse doit être aussi puissant, aussi déter¬ 
minant que celui que nous éprouvons nous-memes ; 
que la nature fait partager au cœur du fils ou élu 
petit-fils les maux qu’ils voient souffrir aux au¬ 
teurs de leurs jours. Dans un cas , l’amour con¬ 
jugal, dans l’autre, l’amour paternel et la tendresse 
filiale, confondent l’existence des chefs et des reje¬ 
tons des familles : les maux de l’un sont les maux île 
tous les autres. 

rii6 Quant au dol, pour annuller un contrat il doit 
être tel, qu’il soit évident qu’il est la cause de a 
convention, et que sans lui elle n’aurait pas eu heu. 

Pothier donne plusieurs exemples des cas de 0 
et de violence. La loi, qui ne peut pas désigner tous 
les cas , n’en doit désigner aucun : elle laisse aux 
tribunaux le soin de peser la gravité des circons 
tances , et de juger de l’effet qu’elles ont diï produite 
sur tel ou tel individu. 

U1 n Au surplus, la violence et le dol ne se présument 
pas ; ils doivent être prouvés. 
ni5 Et, quand après la cessation de la violence le con 
trat a été approuvé, même tacitement; quand, a P| (S 
dix ans on n’a pas réclamé, on n’est plus recevable 
l’attaquer. 

Dans le premier cas, il y a remise présumée de la 
violence ; il y a aveu qu elle n’a pas seul détermine 
ce contrat. 

Dans le second , il y a présomption que 1 on n a 
pas voulu s’en prévaloir : et d’ailleurs, il faut que 
la crainte de se voir troubler dans sa propriété ait 
un terme; la tranquillité publique l’exige : c’est le 
fondement de toutes les prescriptions. 
m8 La lésion vicie-t-elle toujours les conventions? 
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Elle est bien ordinairement le fruit de manœuvres 
ad roites approchant du dol ; mais elle ne vicie les 
conventions que dans certains contrats , et à l’égard 
de certaines personnes , auxquelles la loi doit une 
protection particulière à raison de leur âge et de leur 
inexpérience, ainsi qu il est expliqué dans un autre 
partie du projet. 

Il décide ensuite qu’on ne peut s’engager ni stipu- 1119 
1er en son propre nom, que pour soi-méme. 

Cependant si je me porte fort pour un tiers , l’en- 1120 
gagement est valable si le tiers ratifie; mais il 11’est 
pas obligé a la ratification, et, s’il la refuse, je suis 
passible des dommages et intérêts de celui avec qui 
j’ai traité. 

Il en est autrement lorsque je stipule au profit i* 21 
d’un tiers , à la suite d’une stipulation que je fais 
pour moi-méme. Cette stipulation pour un tiers de¬ 
vient obligatoire, dès l’instant que le tiers déclare 
vouloir en profiter, et sa déclaration équivaut t à une 
acceptation; elle en a tous les effets et rend irrévo¬ 
cable la stipulation. 

Une des conditions les plus essentielles pour la va- 1124 
lidité d’une convention, c’est d’être capable de la 
contracter. 

Le projet considéré comme personnes incapables , 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées, 
dans les cas exprimés par la loi. 

Et généralement tous ceux auxquels la loi interdit 
certains contrats. 

Mais ils 11e peuvent attaquer leurs engagements 112a 
pour cause d’incapacité, que dans les cas prévus par 
îa loi. 

Il existait une assez grande diversité d’opi #:ons, 
sur la question de savoir si les personnes, capables 
de s’engager, pouvaient opposer l’incapacité de la 
femme mariée, avec qui elles ont contracté. 

Plusieurs jurisconsultes étaient pour l’affirmative, 
el parmi eux on comptait Pothier ; ce dernier se fou- 
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dait sur l’incapacité de la femme, et sur la puissance 
maritale qui, suivant lui, rendait absolue la nullité 
des engagements contractés par elle. 

Si celte opinion avait pour défenseur un juriscon¬ 
sulte aussi célébré , l’opinion contraire avait pour 
elle des partisans non moins recommandables par 
leur doctrine , et par-dessus tout cela, les prin¬ 
cipe^. Il est constant, en effet, que la loi n’a dé¬ 
claré la femme incapable de s’engager, que pour la 
garantir de sa foiblesse et sauver sa fortune ; d’où 
il résulte qu’il doit lui être permis de faire sa con¬ 
dition meilleure, et que, tant qu’elle et son mari 
ne réclament pas contre scs engagements, les per¬ 
sonnes avec qui elle a contracté, ne peuvent pas se 
faire un moyen de son incapacité relative pour les 
faire annuller : elle doit être traitée de même qu un 
mineur; et Pothier avoue que celui qui a contracte 
avec un mineur , ne peut pas invoquer contre ce 
dernier l’incapacité qui lui est relative, pour rompre 
le contrat. 

Aussi le projet de loi a-t-il consacré ce principe 
en ces termes : 

« Les personnes capables de s’engager ne peuvent 
<t opposer l’incapacité du mineur, de l’interdit, ou 
« de la femme mariée, avec qui elles ont contracté. » 
1126 Dans la troisième section, qui traite de l’objet et 
de la nature des contrats , on pose pour premier 
principe de vérité éternelle, que tout contrat a pour 
objet une chose qu’une partie s’oblige de donner, 
ou que l’une des parties s’oblige de faire ou de ne 
pas faire. 

Mais il fallait dire quelles étaient les choses qui 
pouvaient faire la matière d’un contrat. 

1128 Or, ce sont les choses qui sont dans le commerce '• 
11 ce sont celles qui sont déterminées, au moins quant 
à 1 espece , et dont la quotité, quoique incertaine, 
puisse être déterminée. 

ll3 ° Les choses futures même peuvent être l'ob- 
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jet des conventions : d'ou Ton pourrait conclure 

, ( j*l ■ „ . 1 * ART 

qu il est permis, comme autrefois, fie renoncer, au 
moins dans un contrai de mariage, à une succession 
future* 

Mais le projet de loi ne le permet pas : il défend 
non-seulement d'y renoncer, mais même de faire 
aucune stipulation sur une succession non ouverte; 
et en cela il s'est conformé aux lois des i 5 mars 1 790, 

8 avril J791 , et 18 pluviôse an 5, qui ont aboli les 
renonciations aux successions futures* 

11 est inutile de remarquer que la défense de faire 
aucune stipulation sur les successions non ouvertes, 
n empêche pas les pere et mere de stipuler dans les 
contrats de mariage lié leurs enfants, toutes les con¬ 
ventions autorisées par la loi sur leurs futures suc¬ 
cessions* On se rappelle que ta loi sur les donations 
et testaments leur permet même de faire entre leurs 
enfants et descendants la distribution et le partage de 
leurs biens , par acte entre-'vifs ou testamentaire. 
Ainsi, il n est rien dérogea ces dispositions pater¬ 
nelles; et ceci lait sentir que la loi n'interdit les sti¬ 
pulations, sur les successions à venir, qu'aux per¬ 
so nu es qui sont appelées a les recueillir ; elle ne dé¬ 
roge pas a la loi, qui permet à chacun de disposer 
de tout ou partie de ses biens, suivant les circons¬ 
tances , et même d'en régler la division* 

Quant a la cause des contrats, qui fait la matière n 3 t 
de la quatrième section , elle renferme deux principes 
invariables* 

f/obligation qui n’a pas de cause ou qui est fou- n 33 
dée sur une fausse cause, ou sur une cause illicite, ne 
peut produire aucun effet; et la cause est illicite quand 
die est prohibée par la loi, ou contraire, soit aux 
bonnes mœurs, soit a l'ordre public* Dans Ions ces 
cas, il n’y a pas d’obligation , ou il faudrait ad¬ 
mettre des effets sans cause. 

Mais il ne faut pas confondre l’obligation qui n a ^ 
pas de cause, avec celle où la cause n'est pas ex- 
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primée. Dans le premier cas , comme nous venons de 
ArT le dire, il n’y a pas d’obligation ; dans le second, 
l’obligation subsiste : elle est valable , si la cause 
est connue , quoique non exprimée. La différence 
vient de ce que, dans le premier cas, il est reconnu 
que l’obligation n’a pas de cause, et de ce que, dans 
le second, il existe une cause , quoique non expri¬ 
mée. 

ti 33 Les obligations illicites sont dans la môme classe 
que celles contractées sans cause.: car une cause il¬ 
licite est, aux yeux de la loi, comme si elle n’exis¬ 
tait pas , ou comme une cause impossible dans son 
exécution. 

Ainsi, il faut bien se pénétrer du principe adopté 
par le projet : il divise les engagements d’une ma¬ 
niéré à écarter toute difficulté dans l’application; il 
n’en distingue que de deux sortes; savoir, les enga¬ 
gements auxquels la loi refuse toute existence qui 
puisse produire un effet, et ceux qui sont seulement 
susceptibles d’ôtre rescindés. 

On doit ranger parmi les premiers , ceux qui ont 
été contractés sans cause, ou pour une fausse cause, 
ou pour une cause illicite, et on peut dire qu’il n’y 
en a pas d’autres de cette nature. 

On doit compter parmi les second s, les engagements 
des mineurs, des interdits, des femmes mariées, et 
ceux surpris par dol , erreur ou violence. 

On verra par la suite que le projet n’autorise pas 
la confirmation ou ratification des actes de la pre¬ 
mière espece, mais qu'il est permis de confirmer ou 
ratifier les autres dans les cas prévus par la loi. 
ii 34 Après avoir établi les bases des obligations , il était 
naturel de parler de leurs effets : c’est la matière du 
troisième chapitre. 

Elles tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 

Déjà le tribunal de cassation avait consacré ce 
principe : quelques jurisconsultes trop rigoristes 
éprouvaient ‘sa jurisprudence; ils n’étaient frappés 
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que de la violation faiLe a la volonté générale, qui 
est la loi ; Us ne voulaient pas voir que le contrat lé¬ 
galement formé, était une émanation de la lui même 
et non moins sacrée qu'elle. 

Mais il iéy aura plus d incertitude sur ce prin¬ 
cipe ; il sera désormais fondé sur une loi positive et 
gavante de l'autorité des contrats, garante par con¬ 
séquent des fortunes des particuliers, et, ce qui est 
plus précieux encore, garante* de la'bonne foi qui 
doit régner dans l'exécution des conventions. Ainsi, 
toutes les fois qu'une convention aura été légalement 
formée, et dont les causes seront avouées par la loi, 
cette convention sera elle-même une loi , et le juge¬ 
ment qui la violera * sera soumis a la censure du tri¬ 
bunal chargé par la constitution de les conserver 
toutes , cl de les garantir de 1 entreprise de l’arbi¬ 
traire. 

L'effet de l'obligation de donner n’est pas le même 
que celui de l’obligation de faire ou de ne pas faire; 
ce qui a fait diviser ces deux obligations en deux 
sections* 

Ensuite , Pin exécution des obligations donnant 
lieu à des dommages et intérêts, U était essentiel de 
fixer les réglés d’après lesquelles Us doivent être 
déterminés. C'est la matière d'une troisième section. 
Et les contrats n’étant pas tous rédigés avec une 
clarté qui ne laisse rien à désirer, il a fallu diriger 
le juge qui cherche l'intention des contractants. If in¬ 
terprétation des contrats a donc dû faire lu matière 
d’une quatrième section. 

Enfin les obligations ont des effets à l'égard des 
tiers ; ils sont réglés dans une cinquième section. 

Pour saisir l’esprit du droit adopté dans ces di¬ 
verses sections , il est bon d en présenter les prin¬ 
cipales bases. , . n , 

D’abord de l’obligation de donner nuit celle Ue 

livrer la chose, * n i i 

De 1 obligation de livrer la chose naît celle de la 
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conserver jusqu'à la livraison ,*à peine de dommages 
et intérêts envers le créancier. 

1137 Cette conservation assujétît à apporter tons les 
soins d’im bon pere de fa mille. 

Us ne sont pas déterminés par le projet, parce 
qu’ils sont différents selon la nature du contrat. 

ïî 3S L’obligation de livrer la chose rend le créancier 
propriétaire du moment que le consentement a 
formé le contrat; d’où il résulte que la chose périt 
pour lui, à moins que lé débiteur n’ait été mis en 
demeure, car dans ce cas, la chose est a scs risques. 

Ces principes ont été consacrés de tout temps 
parmi nous. 

1137 Mais il s’élevait souvent des difficultés sur les 
effets de ia responsabilité de celui qui s’élaiî obligé 
de donner une chose. Le droit romain avait établi à 
cet egard diverses rcjdes qui variaient suivant la 
nature des contrats ou quasi-contrats contenant l'o¬ 
bligation. 

Si le contrat n’avait pour objet que la seule utilité 
de celui à qui la chose devait être donnée , ïe débi¬ 
teur mêlait tenu que de la faute grave équivalente 
audol. 

Si le contrat avait pour objet Futilité des deux 
contractants , le débiteur était tenu d’apporter un 
pins grand soin à la conservation de la chose, et la 
faute légère suffisait pour le soumettre à la respon¬ 
sabilité. 

Enfin, si le contrat était pour la seule utilité du 
débiteur, il était tenu de la faute la plus légère. 

Le projet de loi, en écartant toutes ces distinc¬ 
tions, dont les réglés étaient si difficiles à appliquer, 
s attache a un principe simple du droit naturel, qui 
veut que 1on lasse pour les autres ce que nous vou¬ 
drons qu ils fissent pour nous-mêmes. De quelque 
nature que suit le contrat qui remet au débiteur la 
conservation d une chose qui appartient à celui au- 
quel il la doit, le soin de la conserver doit être le 
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ificine : aussi longtemps qu’elle est dans la possession 
du débiteur, ce dernier doit se considérer comme 
s il en était le propriétaire. 

Telle est la réglé générale sagement consacrée par 

1 article 1137. 

L obligation du débiteur chargé de conserver la 
chose qu’il doit donner, 11e peut être plus ou moins 
étendue que relativement à ce qui est la matière du 
contrat, parce que, sous ce rapport, les moyens de 
conservation varient suivant la nature des objets qui 
sont confiés a ses soins. La responsabilité du débi¬ 
teur l’oblige a toute la surveillance d’un bon perc 
de famille; mais on ne peut pas exiger qu’il aille au- 
delà en apportant un soin extraordinaire, à moins 
qu’il n’en ait expressément contracté l’obligation, ou 
qu elle ne soit une conséquence nécessaire de son 
engagement. Mais, dans aucun cas, il n’est dis¬ 
pensé d’apporter les soins qu’on doit raisonnable¬ 
ment attendre d’un bon pere de famille pour la con¬ 
servation de sa propre chose; et ce principe, pour 
lequel la loi ne fixe et ne peut fixer aucune grada¬ 
tion, est la seule réglé qu’on ait dû admettre pour 
apprécier la faute qui doit produire la responsabilité 
du débiteur. 

Le projet fixe les opinions sur une autre question. 
Si une chose mobilière à été promise successivement 
à deux personnes, à qui doit-elle appartenir? 

L’article ii 4 i décide qne c’est à celui qui en a 
été ipis en possession réelle, quand même son titre 
serait d’une date postérieure; mais il y met la con¬ 
dition qu’il aura été de bonne foi : car s’il avait su 
la première vente, ou que la mauvaise foi se mani¬ 
festât d’une autre maniéré, l’autre acquéreur serait 
préféré. Le principe est fondé sur ce que les meubles 
n’ont pas de suite, et sont censés appartenir à celui 
qui les possédé, s’il n’est pas prouvé que la posses¬ 
sion est fondée sur le dol, la fraude ou la mauvaise 
foi. 


ART 









114 (N° 6 o*) uvbe m, titre ni, 

Vous remarquerez qu’il ne s’agit n i que des choses 
x "* purement mobilières. Quant il T obligation de donner 
ou livrer un immeuble, elle doit cire assiijétie a 
d’autres réglés que Ton verra aux litres, du contrat 
de vente , des privilèges et hypothéqués * 

114^ Quel est l’effet de l'obligation de faire on de ne 
pas faire? elle se résout en dommages et intérêts 
en cas d'inexécution de la part du débiteur, parce 
que, disent les jurisconsultes romains, nemo ad ac¬ 
tion cogi potes t. 

ii |3 Cependant, il a fallu laisser ail créanc ier la droit 
de faire détruire aux dépens du débiteur ce qu iî au¬ 
rait fait ou fait faire en contravention du contrat : 
le projet le porte , et il ajoute : « sans préjudice des 
« dommages et intérêts , s il y a lieu, ce qui est 
« laissé à l'arbitrage du juge, « 

1 j 44 II a fallu aussi, et par la même raison , laisser au 
créancier le droit de faire exécuter lui-même Y obli¬ 
gation aux dépends du débiteur. Cela est conforme 
au principe que celui qui s'est obligé de faire une 
chose, ne peut pas y être contraint, mais qu'on peut 
la faire faire pour lui et a ses frais , ou demander 
des dommages et intérêts à raison de son inexécu¬ 
tion , car P objet principal de la loi est que le créan¬ 
cier soit indemnisé d’une maniéré ou d'une autre. 

Le débiteur encourt les dommages et intérêts s il 
a été mis en demeure, soit par te créancier, soit par 
la lettre de son contrat qui détermine le temps ou 
l'obligation doit être exécutée. 

114S Mais dans T un et l’antre cas, iî en est affranchi 
s'il a été empêché d’exécuter l’obligation , soit par 
une cause qui lui est étrangère, soit par une force 
majeure, ou un cas fortuit. 

11 en est autrement, s’il avait agi en contravention 
de l'obligation ; car on sent qu'aucune chose ne l’y 
a pu contraindre. 

4 ! 49 Mais les dommages et intérêts, d’après quelle 
échelle doivent-ils être réglés? Tous les juriscon- 
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suites sont convenus que la matière est extrêmement 
difficile à traiter. 

Aussi le projet s’est-il borné à présenter quelques 
principes qui peuvent servir de réglés, ou plutôt de 
préceptes aux juges qui doivent prononcer sur les 
prétentions toujours exagérées de ceux qui se plai¬ 
gnent de l’inexécution des conventions. 

i° Ces dommages et intérêts doivent se régler sur 
la perte que le créancier éprouve, et sur le gain dont 
il est privé, sauf quelques modifications. 

Ainsi, le débiteur n’est tenu que des pertes et des „5 0 
gains qui ont été prévus ou qu’on a pu prévoip lors 
du contrat , lorsque ce n’est point par son dol que 
le contrat n’a point reçu son exécution. 

Ainsi, même dans le cas du dol, les dommages et n5r 
intérêts ne doivent comprendre, à l’égard de la perte 
éprouvée et du gain dont le créancier a été privé, 
que ce qui est une suite immédiate et directe de 
l'inexécution de la convention. 

•i Lorsque les dommages et intérêts ont été pré- ii 5 a 
vus, le juge ne peut accorder que ceux qui sont 
stipulés; mais aussi il ne peut pas accorder moins. 
Ainsi, cette disposition écarte toute idée de clause 
comminatoire, et renferme une excellente morale, 
en as.sujé tissant les hommes à compter sur l’exécu¬ 
tion littérale de ce qu’ils ont stipulé. 

3 ° Dans les obligations qui n’ont pour objet «que n 53 
le paiement d’une certaine somme, les dommages et 
intérêts se bornent aux intérêts légaux de cette 
somme; mais ils sont dûs sans que le créancier jus¬ 
tifie d’aucune perte, et ne commencent à courir que 
du jour do la demande. 

Dans cette section, on remarque l’article ii 5 /, , qui u £4 
introduit un droit nouveau ; il est conçu en ces 
termes : 

« Les intérêts échus des capitaux peuvent pro- 
« duire des intérêts , ou par une demande judiciaire, 

« ou par une convention spéciale, pourvu que, soit 
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« dans la demande, soit dans la convention, il sa- 

4 ET, . 1T . - / . , 

« gisse d intérêts dus, au inouïs pour une annee en- 
« tiere ». 

On regardait autrefois comme mu ni ire la percep¬ 
tion des intérêts des intérêts. 

Aujourd'hui on considérera les intérêts d’un an 
comme un capital. 

Et cela est conforme aux vrais principes, Tl ne 
faut pas qu’il soit au pouvoir du débiteur de reculer, 
par des décaties multipliées * le paiement du pre¬ 
mier capital, et de nuire au créancier en Je privait 
du droit de se faire un nouveau capital des intérêts 
civils de ses fonds. 

Ce principe forcera encore les hommes a l'exécu¬ 
tion de leurs obligations, en les punissant du retard 
qu'ils vaudront y porter. 

n55 Quant aux revenus échus, tels que fermages ou 
restitutions de fruits, ils produiront également des 
intérêts du jour de la demande ou de la convention. 
On doit observer que pour les fermages , loyers et 
arrérages de rentes, il suffît qu'un terme soit échu 
pour qu'il puisse porter interet. 

Il en sera de même à l’égard des intérêts payés 
par un tiers au créancier en acquit du débiteur. Cela 
est fondé sur ce que ce tiers est alors aux droits et 
à la place du créancier qu'il a payé, par une espece 
de subrogation naturelle et légale. 
ti 56 Comment doivent s’interpréter les conventions? 

L’interprétation de la loi générale appartient au 
législateur. 

L'interprétation de la loi particulière des con~ 
tractants ne pouvait appartenir qu'aux juges. Eus 
seuls peuvent, exempts de passions, lire dans rin¬ 
tention. des parties \ mais ils doivent suivre , dans 
cette pénible recherche, certaines réglés universelles* 
Le projet de loi leur en présente plusieurs qui ont 
reçu l'approbation de tous les siècles. 
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l ne clause est-elle susceptible de deux sens ; alors 
on doit plutôt l’entendre dans celui avec lequel elle ^ r* 
peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel 
elle n en pourrait produire aucun. 

l ue clause est-elle ambiguë; alors elle doit s’in- 1159 
lerprëter par ce qui est d’usage dans le pays où le 
contrat est passé. 

Enfin, dans le doute, la convention s’interprete n53 
contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui 
a contracté l’obligation. 

Dans tous les cas , les clauses doivent s’interpréter 1161 
les unes par les autres , en donnant à chacune le sens 
qui résulte de l’ensemble de l’acte. 

A l’égard des tiers, quoique les conventions ne 116$ 
puissent, en général, leur nuire ni leur profiter, il 
a fallu donner aux créanciers la faculté d’exercer les 
droits et les actions de leur débiteur. C’est ce qui 
est établi dans la sixième section 

Tels sont , Tribuns , les principes généraux de 
toutes les conventions. 

Mais les obligations sont de diverse nature, et 
chaque espece a ses réglés particulières. C’est l’objet 
du quatrième chapitre. 

Il est des obligations condiiionnelles , il en est 
qui sont à terme; d’autres sont alternatives, d’autres 
solidaires : quelques-unes sont divisibles ou indivi¬ 
sibles ; enfin il en est ou l’on fait entrer des clauses 
pénales. 

Dans les conditions , on distingue celles qui sont 1169 
casuelles, et qui dépendent du hazard ; 

Celles qui sont potestatives, et qui sont: au pou- ij8o 
voir de l’une ou de l’autre des parties contractantes ; 

Celles qui sont mixtes et dont l’événement tient 117* 
à la volonté d’une partie contractante, et à la vo¬ 
lonté du tiers. 

Si la condition est au pouvoir de la partie qui JI 7 i 
s’oblige, l’obligation est nulle; 11 n’y a pas de lien. 
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L’obligation île faire est également nulle, si ell? 

* est contractée sous une condition impossible, cou- 
11 traire aux lois et aux bonnes mœurs, 
ji-8 La condition est réputée accomplie, lorsque!? 
débiteur, obligé sous celte condition, en a empêche 
r accompli ssemen t. 

1179 Àu surplus , la condition accomplie a un effet ré¬ 
troactif au jour auquel rengagement a été contracté : 
d’où il résulte que si le créancier meurt avant 1 ac¬ 
complissement , il transmet ses droits à ses créan¬ 
ciers. 

îï8i Cependant , si la condition est suspensive, il faut 
distinguer le cas où elle dépend d’on événement 
futur et incertain , et celui où elle dépend d'un évé¬ 
nement actuellement arrivé, mais pas encore connu 
des parties. 

Dans le premier cas, l'obligation n'est exécutée 
qu après l'événement ; mais le créancier a le droit 
de faire tous les actes conservatoires qu'il juge con¬ 
venables. 

Dans le second, le droit est acquis au créancier f 
du jour où l 1 obligation a été contractée. 

Et comme cette condition suspend l'exécution du 
contrat, la chose qui en fait la matière demeure aux 
risques du débiteur, puisqu'il a voulu en rester dé¬ 
biteur jusqu’à révénement* 

Mais si la chose périt sans sa faute, l’obligation 
est éteinte. 

Si elle n est que détériorée, et. toujours sans sa 
faute , le créancier peut ou la prendre dans l'état où 
elle se trouve, ou résoudre l'obligation. 

Enfin , si la chose est détériorée par la faute du 
débiteur Je créancier, sjl veut; la prendre * a encore 
le droit d'exiger des dommages et intérêts. 

La clarté de clcurie de ces dispositions ne permet 
pas d'y ajouter le moindre développement. 
iîS 3 Examinons maintenant l’effet de la condition ré¬ 
solutoire. / 
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Cette condition ne suspend pas l'exécution de la Ariî 
convention. Des qu'elle s’accomplit, elle remet 1rs 
parties au même état qu'avant l'obligation. 

Elle est toujours sous-entendue dans les contrats ll ®4 
synallagmatiques, pour les cas ou i une des parties 
ne satisfera point à ses engagements. Cependant 
1 autre partie a Je droit d’exiger rexécution du con¬ 
trat, si elle est possible, ou d’en demander la réso¬ 
lution avec dommages et intérêts. Dans ce dernier 
cas, il doit être formé une action , et le juge peut, 
suivant les circonstances, accorder un délai au de¬ 
biteur. 

L’autorisation donnée aux tribunaux de pouvoir, 
dans ce cas, accorder un délai, ne porte point at¬ 
teinte au principe déjà consacré, que les conventions 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Ici la 
résolution du contrat est demandée par celui même 
qui pouvait en poursuivre l'exécution. Le délai qu il 
est permis aux juges d’accorder au débiteur pour 
exécuter Pacte axant que la résolution soit acquise, 
es t fondé sur Yhu ma n î I é. C est une ex cep lion, si 
Ton veuf, à P article n 34 5 qui porte que la conven¬ 
tion légale doit être une loi pour les parties contrac¬ 
tantes ; mais les articles ii 34 et 11H4 subsistant en¬ 
semble, tous les contrats seront formés sous l'em¬ 
pire de ces deux dispositions, dont Pune temperc la 
rigueur de l’autre. C’est ainsi qu’on les concilie, et 
qu’on donne aux juges un droit précieux, puisqu'il 
tend à venir au secours de celui que des circonstances 
malheureuses ont empêché de remplir à jour fixe les 
engagements qu il a contractés* 

Quel est reflet des obligations à terme? u8j 

Le projet porte que l'obligation à terme ne fait 
que retarder l'exécution du contrat. 

Le terme est toujours présumé stipulé en faveur n #7 
du débiteur, si le contraire n’est pas écrit dans le 

contrat. . 

Quand le débiteur a fait faillite , ou diminue la tsU 
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sûreté qu il avait donnée à son créancier, il ne peut 
plus réclamer le «bénéfice du terme : juste sévérité 
dont on a de tout temps reconnu la sagesse. 

D’une part, le terme n’a été accordé qu’en faveur 
des sûretés qu’avait le créancier. Quand sa confiance 
diminue par la diminution des causes qui l’avaient 
fondée ; il faut que la loi le laisse agir comme il au¬ 
rait agi s’il n’avait pas eu sa siireté toute entière au 
moment du contrat. 

D’autre part, quel ménagement mérite le débiteur 
en faillite? La loi ne peut jamais être trop rigou¬ 
reuse à son égard , sur-tout s’il est de mauvaise foi. 
Les exemples de fraude ne sont devenus que trop 
communs. S’il était utile d’exprimer un vœu que 
justifiera bientôt, sans doute, la sagesse du Gou¬ 
vernement, j’appellerais avec ardeur la loi qui doit 
ramener la prospérité dans le commerce, en forçant 
les négociants a la probité et à la connaissance de leurs 
vrais intérêts. 

90 Quelles sont les réglés que l’on doit suivre dans 
les obligations alternatives? 

Le projet veut que le choix de donner l’une ou 
l’autre des choses promises appartienne au débiteur 
s’il n’a pas été accordé au créancier. 

9 1 Mais le débiteur ne peut pas offrir partie de l une 
et partie de l’autre. 

93 L’obligation alternative devient simple , si l’une 
des choses a péri, ou n’était pas susceptible d’entrer 
dans le commerce. 

Si les deux choses ont péri, et l’une d’elles par la 
faute du débiteur , il doit le prix de celle qui a péri 
la derniere. 

x 94 Mais il peut arriver que, par le contrat*, le choix 
de deux choses ait ete déféré au créancier. 

Dans ce cas , le droit est différent, si l’une des 
choses a péri sans la faute du débiteur, le créancier 
prend celle qui reste : si elle a péri par la foule du 
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flehhcnr, le créancier peut demander la chose qui 
reste, ou le prix de celle qui a péri,. 

E"fin les deux choses peuvent périr sans la faute 
du debiteur : alors l'obligation est éteinte* 

Les règles établies pour les obligations alterna¬ 
it* sortent des principes généraux. Ces obligations 
doivent être exécutées de la manière; quViles ont été 
Stipulées , et le débiteur doit toujours veiller à la 
conservation de ce qu'il a promis de donner ou de 
faire. 

Je vais maintenant vous entretenir des obligations 
solidaires. 

Elles se divisent en deux branches ; ou ce sont 
les créanciers qui sont solidaires, ou ce sont les dé¬ 
biteurs. 

Les principes de la première solidarité sont infi¬ 
niment simples* 

Les principes de la seconde paraissent plus com¬ 
pliques; mais if est facile de les saisir. 

Ceux de la première se réduisent à ceci* 

Il est au choix du débiteur de payer a l’un ou » 
l’autre des créanciers solidaires, tqnî qu’il na pas 
été prévenu par les poursuites de l'un d’eux ; dans 
ce cas, chaque créancier est, par rapport au débi¬ 
teur commun, comme s’il était lui-même lunique 
créancier. Rien ne l'empêche dés-Iors fie recevoir la 
totalité de la dette, et d’en libérer valablement le 
débiteur. 

Mais la remise que fait l’un des créanciers soli¬ 
daires de la totalité de la dette, libere-t-elle le dé¬ 
biteur envers les autres? 

L’article Jiy8 décide la négative. Il porte que la 
remise faite par l’un des créanciers rie libéré que 
pour sa part le débiteur qui reste engagé envers les 
autres pour la leur* 

On a observé que , d'après l'article 12 V|, la re¬ 
mise de fa dette étant au nombre des moyens de li¬ 
béra lion, robligation dix débiteur commun devait 

V. Motifs* 6 


A HT. 










A HT. 
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être éteinte par la remise qu’un dès créanciers ferait 
de la dette totale, comme par le paiement intégral 
qu’il aurait reçu. La solidarité entre les créanciers, 
a-t-on ajouté, ne serait pas complété, si chaque 
moyen de libération n’était pas au pouvoir de cha¬ 
que créancier. 

On a répondu à cette objection que 1 intention 
des créanciers , lorsqu’ils conviennent entre eux ne 
là solidarité , est bien que chacun d’eux puisse li¬ 
bérer le débiteur en recevant de lui toute la somme 
duc ; mais non pas qu’il puisse faire lin acte de gé¬ 
nérosité aux dépends des autres, en remettant la dette 
pour les parts qui leur reviennent. 

D’ailleurs si le créancier solidaire pouvait faire la 
remise de la totalité de la dette sans y être spéciale¬ 
ment autorisé, ce serait un moyen sur lequel un. 
créancier et un débiteur de mauvaise foi pourraient 
s’accorder pour nuire aux autres créanciers. Il hmr 
serait facile de supposer une remise totale qui ne se¬ 
rait que partielle, et dont le résultat tournerait a 
leur profit. C’est pour prévenir de pareils abus que 
le projet a sagement ordonné que la remise faite par 
l’un des créanciers solidaires, n’aurait d’effet que 


pour sa part dans la dette. 

11 99 II n’en est pas de même de l’effet de la reconnais¬ 
sance de la dette faite par le débiteur envers l’un des 
créanciers solidaires. Celle reconnaissance inter¬ 
rompt la prescription à À’égard des autres créanciers 
qui se trouvent représentés par celui au profit duquel 
le débiteur l’a faite : si co dernier a pu lui payer va¬ 
lablement ce qu’il devait , n’est- il pas juste que la 
reconnaissance qu’il lui a faite, profite à tous les au¬ 
tres créanciers? 

î2oo Les principes qui constituent la solidarité entre 
les créancier étant fixés, voyons comment s’établit 
la solidarité entre les débiteurs. 

K lie existe lorsqu’ils sont obligés à une même 
chose , de maniéré que cliaeun. d’eux puisse être coif 
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traint à ]a totalité : mais file ne se présume pas , à 
moins qu’elle ne soit lu conséquence d’une loi posi- * nT 
ïive, comme entre associés* Au surplus, elle se di- * Jt 
\ise de plein droit entre les débiteurs, qui n’en sont 
tenus entre eux que chacun pour ses pari et por¬ 
tion. 


^)uel est] effet de K obligation solidaire? Elle donne iao3 
îe droit an créancier de s'adresser a celui des débi- iao.6 
leurs fjTi il veut choisir, ou de les actionner inus, et 
J action qu il f nue contre 1 un d’eux i nier rompt la 
presrrijtf ion contre tous* 

Trocs sortes d exceptions peuvent être apposées 
]>nr le débitedr solidaire : i f> celles qui réstdlent de 
la nature de l’ohli^atiort ; a 1 * celles qui lui sont per¬ 
sonnelles; 3 " celles qui sont communes à tous les co¬ 
débiteurs* 

Le projet prévoit le cas ou In chose due a péri par 1 20 j 
la faute ou pendant la demeure de Vun ou de plu- 
sîeurs des délateurs solidaires* Alors, dit-il Je 
créancier peut demander le prix de la chose contre 
tous ses co débiteurs; mais il n'a d’action eu dom¬ 
mages cl intérêts que contre ceux par ïa faute des¬ 
quels la chose a péri, ou qui étaient en demeure de 
la livrer* Il était juste de ne pas rendre les autres 
codébiteurs passibles de ces dommages cl intérêts 5 
puisqu'ils se trouvent étrangers à la cause qui y donne 
lieu* 

Le créancier doit-il perdre toute action solidaire timg 
I o r s qti i J cous en t à la division de la de t le à J Vga r d 1 ^ 11 
de l’un des codébiteurs, soit par une convention 
ad hoc , soit en recevant la portion de ce codébi¬ 
teur sans réserve? 

Celle question a été très-controversée clans votre 
section* Il est de mon devoir de vous faire connaître 
les bases’de chaque système* 

Les uns pensaient que l’acte qui contient une obli¬ 
gation solidaire , pouvait être considéré comme une 
espece de société entre les codébiteurs, et n iaqucijV 

Cî* 
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le créancier n'avait pas le droit de porter atteinte; 
que le lien qui unissait les codébiteurs entre eus. 
était ansii indissoluble par le fait du créancier, f [ r j e 
celui qui les obligeait envers le créancier l'était de la 
part de ses codébiteurs; que des-lors si les codébi¬ 
teurs ne pouvaient rien changer a leur obligation 
envers le créancier, ce dernier devait egalement 
trouver dans l'impuissance de rompre la chaîne qui 
les avaient liés entre eux par suite d une confiance 
mutuelle. 


On ajoutait que tel qui a contracté une obligation 
solidaire ne Fa fait que parce qu’il a compté nom 
seulement sur la solvabilité, mais plus encore peut - 
être sur la moralité et sur la surveillance éclairée 
d un des codébiteurs. «S’il plaît au créancier d &■ 
franchir ce codébiteur de la solidarité, il en résii " 
lera que l’autre est trompé, ct/pFil est privé de a 
principale garantie qui Pavait déterminé à celte ob> 
galion solidaire. D ou l'on tirait la conséquence qu i 
était juste que, dans ce cas, le créancier perdit toute 
action solidaire contre les autres codébiteurs. 

Si ces raisons ont paru fortes, elles ont été balan¬ 
cées par d’autres qui ont obtenu Ja préférence. On a 
dit : ^ que dans cette matière le créancier ne devait 
pas être plus enchaîné par la loi, qu'il n’avait entendu 
s'enchaîner lui-même par Pacte. De ce qu il a bien 
voulu renoncer à la solidarité à Pégard de Fun des 


codébiteurs , il n’en résulte pas nécessairement une 
renonciation en laveur de tous les autres. Si la loi 
tirait ceLte conséquence, l’effet inévitable serait que 
le créancier, pour ne pas être victime de sa complai¬ 
sance, ne renoncerait a la solidarité en faveur de 
personne ; de sorte que celui qui aurait le plus grand 
besoin de cette grâce ne pourrait jamais Pobtenir. n 
IL faut faire attention, a-t-on ajouté, que Fade 
primitif qui a établi la solidarité, contient deux obli¬ 
gations bien distinctes; Fune entre le créancier et 
les débiteurs, Fautrc entre chaque débiteur et ses eo- 
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débiteurs. Lorsque le créancier décharge l’un d’eux 
de la solidarité, il use d’une faculté résultant de la 
première convention; car, celui qui peut demander 
le paiement du tout, peut se restreindre au paie¬ 
ment d’une partie. 

L) ailleurs, le projet décidant que le créancier qui 
nui a consenti à la division à l’égard d’un de ses co¬ 
débiteurs conservera toujours la solidarité contre les 
autres débiteurs, ceux-ci ne peuvent avoir à s’en 
plaindre, i° parce que la solidarité ne subsistera que 
sous la déduction de la part du débiteur déchargé; j 
2° parce que, s’il y a des débiteurs insolvables à l’é¬ 
poque où le restant de la dette est demandé à un dé¬ 
biteur, le débiteur déchargé n’est pas dispensé pour 
cela de supporter contributoirement la perte qui ré¬ 
sulte de cette insolvabilité; 3 ° enfin, parce que le dé¬ 
biteur auquel le créancier s’adresse pour payer toute 
la dette , moins la part du débiteur déchargé, aurait 
été obligé de payer cette part de plus, si elle n’eût 
pas été payée par le débiteur déchargé. 

C est d’après ces motifs qu’on a adopté en principe 
que le créancier qui consent à la division de la dette 
à 1 égard de 1 un des codébiteurs, conserve son ac¬ 
tion solidaire contre les autres, mais sous la déduc¬ 
tion de la part du débiteur qu’il a déchargé de la so¬ 
lidarité. 

Et prévoyant le cas ou, après la remise de la soli¬ 
darité a l’un des codébiteurs, un autre devient in¬ 
solvable , on a décidé que la portion de ce dernier 
sera contributoirement répartie entre tous les débi- 
teuis, meme contre celui précédemment déchargé 
par le créancier. 

C est donc avec raison qu’on a décidé que l’insol¬ 
vabilité d un des débiteurs ne doit pas nuire au créan ¬ 
cier, et que la remise de la solidarité à l’un des dé¬ 
biteurs ne doit pas nuire aux autres. 

Je passe aux obligations divisibles et indivisibles. 12.17 
Je sens qu’il est impossible dans une matière aussi 


Vt 
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abstraite de vous donner en peu de mots l esprit (le 
la loi sans vous rapporter scs propres expressions. 

Le projet explique les cas dans lesquels une obli¬ 
gation est divisible ou indivisible* O 1 est, dit-il, seion 
qu’elle a pour objet une chose qui, dans sa livraison, 
ou un fait qui, dans son execution , est ou n est pas 
susceptible de division, soit matérielle, soit intellec¬ 
tuelle. 

Cependant une chose peut éffe divisible par sa 
nature : mais si le rapport sous lequel elle est con¬ 
sidérée dans robligalion ne la rend pas susceptible 
iLexcention partielle, l'obligation est Indivisible. 

Ainsi, pour rendre le principe plus sensible, un 
testateur charge ses héritiers de bâtir un hôpital dans 
une certaine ville, et d'y employer une somme qu Ü 
détermine. L’obligation (ainsi que le dit Pothier dont 
nous tirons l'exemple}, qui aurait pour objet la cons¬ 
truction de l’hôpital, serait indivisible. 

Au surplus, toute obligation susceptible de divi¬ 
sion doit être exécutée comme si elle était indivisi¬ 
ble. La divisibilité iéa d'application quu l'égard des 
héritiers, qui ne sont ternis que pour la portion qu Us 
prennent dans la succession. 

Encore faut-Ü distinguer ; 

Si la dette est hypothécaire j 

Si elle est d'un corps certain ; 

S il s’agit de la dette alternative de choses au choix, 
du créancier, dont Tune es! indivisible. 

Dans ces trois cas, l'héritier qui possédé la chose 
duc ou le fo 11 d s h y p o Ll * éq ué k lad c U e , p ( u t è L r e 
poursuivi pour le tout sur la chose due ou sur le 
fonds hypothéqué, sauf sou recours contre ses co¬ 
héritiers. 

Il faut distinguer encore : 

Si Fut» des héritiers est chargé seul , par le titre, 
île r exécution de 1 obligation , il peut, être poursuivi 
pour le tout, sauf son recours contre les autres; 

En lin , s'il résulte, soit de la nature de l’engage- 
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ment , suit tic la chose qui en fait l'objet, soit de Ja * 
loi qu on s est proposée dans le contrat, que linten- 
ûort a rte que la dette ne peut s'acquitter par partie ; 

Hans ce cas , le créancier peut poursuivre un des 
herbiers pour le tout, sauf également le recours rie 
celui-ci cou Ire ses coin'ri tiers. 

Dans tes cinq especes d'exceptions , le fait peut être 
divisible par sa nature; mais l'obligation a les effets 
de l'indivisibilité» 

1) autres principes viennent éclaircir ceux qui 1222 
precedent, en réglant les effets de l'obligation îudî- 
visible* 

Ainsi, chacun df 1 ceux qui ont contracté conjoin¬ 
tement une fi eue indivisible en est tenu pour le lo¬ 
fa! , quoiqu’il ri y ait pas stipulation de solidarité ; 
d où il résulte que f obligation indivisible a, quant 
a ccl objet, le meme effet que l'obligation solidaire* 

II en est de uiéjne à l'égÿrd des héritiers de celui 
qui a contracté une pareille obligation. 

Quant aux heritiers Ju_ créancier, Piin dVux. peut 1224 
exiger en totalité l’exéculom de I obligation indivi¬ 
sible, mais il ne peut pas seul en faire Ja remise. 

Cette prohibition est fondée sur les mêmes motifs qui 
ont fait admettre ïa disposition de l’article t t q.8, qui 
porte que la remise faite par Pun des créanciers so¬ 
lidaires ne libéré Je débiteur que pour Ja part de ce 
créa ncier. 

Cet héritier ne peut pas non plus recevoir seul le 
prix de In chose au lieu de toute Ja chose. Il ne pour¬ 
rait fe faire qu’auîanl quhl y serait autorisé par scs 
coheritiers* 1*3 loi I autorise bien à poursuivre seul 
Pexécufion de rphligatjqn, miyîs npu pas à en déna 
tarer J’objet , qui ne périt P être que par J a volonté 
exprimée de tous h s heritiers du créancier. 

Quant aux héritiers du débiteur, si Pun d’eux est 122a 
assigné pour Ja totalité tic P obligation, U peut de¬ 
mander un délai pour maure en cause ses cohéri¬ 
tiers ; différence essentielle a remarquer entre une 
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T obligation indivisible et une obligation solidaire; 
’ car, pour celle-ci, le débiteur assigné n'a pas le droit 
de demander ce délai. Il doit tout : il peut donc é:re 
assigné et poursuivi pour le tout. 

XI ne me reste, tribuns, qu’à vous parler des obli¬ 
gations avec danses pénales. 

La clause pénale est définie : cVst celle par laquelle 
une personne, pour assurer l'exécution d'une con¬ 
vention, s’engage à quelque chose en cas d'inexécu¬ 
tion. 

La nullité de l'obligation entraîne celle delà clause 
pénale; mais la clause pénale peut être mille, soit 
parce qu’elle est impossible dans son exécution * soit 
parce qu’elle est contraire aux moeurs ; et sa milite 
n’emporte pas. celle de l'obligation. 
xa»7 Une clause pénale doit-elle être exécutée rigoureu¬ 
sement ? 

Autrefois les tribunaux la modifiaient; quelque¬ 
fois on la supprimait, quand il n’y avait qu’un re¬ 
tard dans l'exécutiqn , et le juge se contentait de 
condamner a quelques dommages et intérêts. 

Cette jurisprudence, qui prenait, sa source dans 
des sentiments louables , avait pourtant un grand 
vice : elle accoutumait les hommes! à se jouer de 
leurs engagements , à promettre plus qu'ils ne voir 
laient tenir, sûrs que les tribunaux les favorise¬ 
raient. 

Le projet de loi, plus séyere et plus juste, ne per¬ 
met plus aux jTiges d’affranchir le débiteur de mau¬ 
vaise foi de la peine qu’il a stipulée lui-même et K- 
brement. II est du devoir du législateur de forcer Ic s 
hommes à voir des lois dans les contrats , et à les 
exécuter avec ponctualité : moyen infaillible de les 
ramener à la bonne foi la plus scrupuleuse* 
r ïa 3 i iout ce que 1 article 1^31 permet aux juges, c’est 
de modifier la peine lorsque l’obligation principale a 
été exécutée en partie.‘Cette modification peut avoir 
lien lors même que la peine a été stipulée pour le 
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Simple retard. Il ne serait pas juste que deux obliga- 
ions soumises à la même clause pénale donnassent **• 
oujours heu a la même peine, et contre le débiteur 
qm a presque exécuté son engagement, et contre ce- 
ui qui 11a pas commencé à l’exécuter. Dans le pre- 
tei cas , les juges doivent apprécier la position des 
parties, et modifier la peine suivant les circonstan- 

ï’ i ans le second cas, au contraire, la clause pé¬ 
nale doit recevoir sa pleine exécution. 

..•J 6 ' d ^ îd ,? ? nsi,ite q uc la clause pénale doit ia 3 a 
suivre le sort de 1 obligation primitive. 

Ainsi, si l’obligation primitive est indivisible, la 
P me stipulée est encourue pour la totalité par la 
contravention d’un seul des héritiers du débiteur, et 
elle peut être exigée contre celui que le créancier 

nie ra actionner, sauf son recours contre ses autres 
coheritiers. 

Si au contraire l’obligation primitive est divisible J*33 
la peine n est encourue que pour celui qui contre- 
>ient a Jobhgatmn et pour la part seulement dont 
il était tenu de 1 obligation principale. 

la < ? n . SU , it 1 .’ ) à Cet 1 ,^ rd ’ les P' ineipes adoptés sur 
la divisibilité ou l indivisibilité des obligations Par¬ 
la, les interets respectifs des parties sont pleinement 
conserves. 

Pelle est , tribuns, l’analyse motivée des trois pre¬ 
miers chapitres du titre sur les obligations. La ma¬ 
tière était aride par la nature des questions qu’elle 
présente; mais les principes qui y sont consacrés 
vous sont familiers : ils sont de droit naturel 

Si les auteurs du projet ont eu à balancer entre 
des opinions qui ont partagé les tribunaux et les ju¬ 
risconsultes , je vous lai fait remarquer, et vous 
avez dû voir qu’on s’est déterminé à embrasser celle 
qui était la plus conforme aux véritables principes. 

Je Je dis avec la plus intime conviction, jamais le 
Code d’aucun peuple n’a été plus pur, plus moral 
plus édifiant que cette partie du Code français. Le 

C.. ” 
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législateur suprême a lu U même tracé cette loi Gu ns 
le cœur de tous les hommes de bien* Elle sera donc 
la réglé que chaque homme de bien se prescrit dans 
ses actions; elle ne peut donc avoir pour ennemis 
que les méchants : mais que pourra leur résistance 
quand des magistrats éprouvés tiendront dans leurs 
mains le glaive et la balance de la justice? 

Votre section de législation a pensé que cette pre¬ 
mière partie du projet méritait votre approbation. 


Continuation du rapport sur la seconde parue 
de la loi ? par le tribun J aubeat , au nom de 
la section de législation. 

St-ancc du i3 pluviôse au xïi- 

T R ï B U N 5 j 

Les hommes réunis en société sont tous liés pal 
des devoirs réciproques. 

L’intérêt social, le sentiment de l’honneur, le en 
de F humanité, sont Forigine de ses devoirs et la réglé 
de leur accomplissement* 

C’est principalement par ces institut]ons publiques 
qu’un grand peuple peut étendre Finfluence de ce 
lien sacré qui unit tous les hommes* 

La loi civile ne peut s'occuper des rapports de 
bienveillance naturelle ; die ne doit prononcer que 
sur les engagements qui résultent des conventions 
privées* 

Les besoins ont créé les conventions. 

Tour-à-tour nous acquérons des droits et nous 
devenons obligés. La matière des conventions em¬ 
brasse chaque famille; elle atteint tous les indivdus. 

Aussi vous avez déjà vu, par 'fexposé de noire 
collègue Favard , avec quel soin la première partie 
du projet de loi sur les contrats ou les obligations 
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corivenliaiinell$$ en général t a trace les réglés rela¬ 
tives a la formation des obligations et à leurs effets. AfT 

U était également important de fixer les réglés qui 
ont trait a leur extinction. ‘ 

La sûreté commune demande que les caractères 
de la libération soient clairement definis. 

1 /obligation est un lien de droit. Ce lien existe 
dans toute sa force jusqu’à ce qu’il soit légalement 
dissous. 

Les moyens d'extinction des obligations sont : 

Le paiement^ la novation , la remise rie la iletle, 
la compensation , la cou fusion , la perle de la chose 3 
la nullité ou la rescision rie la convention , Veffet de 
la condition résolutoire , et la prescription * 

Premier m q yen d'eM ination — Parce terme paie- 3a 3£ 
ment on n entend communément que la maniéré dont 
ceux qui doivent des sommes d argent s’acquittent 
en donnant de 1 argent. 

Dans Je langage de droit, on appelle en général 
paiement la maniéré de s’acquitter de toute obliga¬ 
tion qui consiste à donner ou à faire quelque chose 
en donnant ou en faisant cette chose. 

Pour savoir quant le paiement éteint P obligation , 
il faut considérer la cause du paiement, la personne 
qui le fait, celle qui Je reçoit, ce qui peur être 
donné en paiement, Je lieu où le paiement doit être 
fait. 

La cause du paiement..... Tout paiement suppose 
une dette. Lne dette ne peut subsister qu’en vertu 
d une obligation. Ce qui a été payé sans être dû est 
donc sujet à répétition. 

Cette conséquence dérive de la nature des obliga¬ 
tions , qui ne peuvent subsister sans cause, et de 
F équité naturelle, qui ne permet à personne de s’en¬ 
richir aux dépens d'autrui. 

Lorsque je fais une donation, je sais que je ne 
suis pas forcé de nie dépouiller de ce que je donne; 
mais je ne fais un paiement que parce que je me 
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croîs In* par une obligation* Si donc je n’étais pa? 
engagé, je dois pouvoir réclamer ce que j'ai payé 
m aj-à -propos - 

Toutefois cette faculté de répéter ce qui a été 
payé est soumise à une limitation remarquable* 

La répétition n’est pas admise à l'égard des obli¬ 
gations naturelles cpii ont été volontairement ac¬ 
quittées* 

L’exception se concilie avec le principe, ou plutôt 
clic e^t fondée sut 1 la nature même des obligations. 

Les lois civiles ne sont laites que pour les obliga¬ 
tions civiles. 

Le domaine de la conscience ne peut être du res¬ 
sort du législateur civil; il ne doit donc s’occuper 
que des obligations civiles, et , par une conséquence 
nécessaire, il ne peut donner une action qu'à celui 
qui est muni d’une obligation civile. 

Mais lorsqu'un paiement a eu lieu, serait-il juste 
d’autoriser celui qui Fa fait à le répéter indistincte 
ment dans tous les cas, par cela seul que celui qui 
la reçu n’aurait pu l'exiger par action civile? 

]Se faut-il pas remonter au motif qui a déterminé 
le paiement, pour savoir si c’est une erreur absolue 
qui l a occasionné, ou si, placé entre la loi civile et 
sa conscience, le débiteur a refusé de se prévaloir 
«lu secours de la lot civile pour obéir à une loi plus 
impérieuse, celle de la conscience ? 

Oui, loin de nous la pensée que les droits de 1 e- 
quiLé naturelle puissent être indifférents au législa¬ 
teur civil? i.a loi intime ne sera-t-elle pas toujours 
le premier lien rie j a société? 

Le fondement de toute obligation est dans la cons¬ 
cience de celui qui l a contracte. 

Le droit civil n’intervient que pour les formes; 
elles sont tutélaires , nécessaires. Que deviendrait la 
société , si la loi ne lisait les caractères ostensibles 
des obligations ? Mais les formes ne se rapportent 
qu’a Faction civile, La véritable base de l’obligation 
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ésï toujours clans la conscience des contractants ; si 
dune cette base primaire? apparaît au magistrat, le KKSt 
paiement qui en a été Feffet doit cire sanctionne par 
toute la puissance de la loi. 

L obligation naturelle consiste dans le lien qui dé¬ 
rive de Féqtiilé ; différente en cela de l’obligation 
civile qui dérive uniquement du lien de droit. 

Les exemples sont faciles* 

Lue femme mariée, qui ne peut s’obliger civile* 
ment sans l'autorisation de son mari ou de la jus¬ 
tice, est pourtant responsable envers sa conscience 
de l'inexécution de son engagement* 

Elle ne pourrait mène, après la dissolution dn 
mariage, être poursuivie civilement 5 on du moins 
clic pourrait se renfermer dans l'exception prise de 
la nullité de l'obligation ; mais si, devenue libre, 
elle a payé volontairement, pourrait-elle redemander 
ce qu’elle a payé? Non, sans doute : elle aurait pu 
se garantir de Faction, mais elle a renoncé à Per¬ 
ception* Si donc un regret immoral la portait à vou¬ 
loir répéter, sous prétexte qu’elle n’aurait pu être 
civilement contrainte, le magistrat la repousserait 
en lui rappelant qu’elle avait satisfait à une obliga¬ 
tion naturelle* 

11 en serait de même d’une obligation contractée 
par un mineur sans les formes voulues par la loi, et 
qui aurait volontairement payé au temps de sa ma¬ 
jorité* 

Nous avons vu ce qui a trait à la cause du paie- 
menl ; passons à la personne qui Je fait* 

La première idée qui se présente, c’est que Je 
paiement doit être fait par celui qui doit, ou par 
son fondé de pouvoir. 

Mais ua autre que celui qui doit, peut-il forcer le 

créancier à recevoir ? 

D'une part, il semble que le créancier peut dire 
au tiers : De quoi vous mêlez-vous? ce n’est pas avec 
vous que j ai truite* 








l 3 /* (±S° 60.) LIVRE III, TITRE III. 

De l'autre, ne peut-on pas dire au créancier; 
Quel est votre interet? IN’est-ce pas de recevoir cç 
qui vous est dû? que vous importe que ce soit ou 
par les mains de votre débiteur, ou par celles de tout 
autre ? 

Mais si un tiers peut forcer le créancier à rece¬ 
voir, ce tiers acquiert-il les droits du créancier? 
entre-t-il à son lieu et place pour les privilèges et les 
hypotheques? 

C’est pour résoudre toutes ces diflicultés qu'il faut 
user de distinction. 

Un. créancier ne peut refuser de recevoir d’une 
personne qui a intérêt à ce que l’obligation soit 
éteinte, d’un co-obligé, d’une caution. La loi ré¬ 
glera les droits que ce paiement peut procurer au 
co-obligé, à la caution. 

Quoique le tiers qui offre le paiement ri ait pas un 
intérêt direct et civil à l’acquittement de l’obliga¬ 
tion , le créancier ne pourra non plus refuser de re¬ 
cevoir, puisqu’en derniere analyse, le créancier n’a 
d autre intérêt que d’être payé; mais dans ce cas le 
tiers ne peut forcer le créancier à le mettre à son 
lieu et place pour les privilèges, les hypotheques et 
la contrainte par corps. La loi ne veut pas, avec 
raison, que contre le gré du créancier, un tiers 
vienne s’interposer pour acquérir le droit de vexer 
le débiteur; le tiers qui paie n’acquiert alors qu’une 
action simple contre le débiteur qui est entièrement 
libéré de l’obligation primitive. 

Ce tempérament concilie tout. Le créancier est dé¬ 
sintéressé : la condition du débiteur ne peut jamais 
cire aggravée ; elle peut au contraire être adoucie. 
Les affections douces et charitables pourront exercer 
leur empire. Ne serait-il pas injuste (pie le créancier 
put malicieusement s’obstiner à conserver la faculté 
de tourmenter son débiteur, qu’un bis ne pût éteindre 
1 obligation de son pere, un pere celle de son fils, 
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un ami l’obligation do son ami, un homme bienfai¬ 
sant celle d’un infortuné ou d un absent? 

Dirait-on que le tiers n’a qu'à remettre l’argent 
au débiteur, qui paiera directement? 

Qm ne sent que si le paiement unect était soin 
autorisé, les -vues du bienfaiteur pourraient souvent 
être déçues? A l’égard de l’absent, le paiement di¬ 
rect serait impossible, et cependant sa fortune pour¬ 
rait être bouleversée par le créancier. 

La législation doit toujours tendre à enchaîner les 
passions et à favoriser l’expansion des sentiments 
généreux. 

La théorie que nous venons d’exposer se rapporte 
en général à l’acquittement des obligations , qui con¬ 
sistent toutes, ou à donner, ou à faire, ou à ne pas 
faire quelque chose. 

Mais comme les droits du créancier ne peuvent ja- i 2 3 7 
mais être diminués sans son consentement, il est 
tout simple que l’obligation de faire ne puisse être 
acquittée par un tiers contre le gré du créancier, 
lorsque le créancier a intérêt qu’elle soit remplie par 
le débiteur lui-même, par exemple , s’il s agit d un 

ouvrage d’art. ... , . . 

Pour que l’obligation soit eteinte par le paiement, i2->8 

il faut que le paiement soit valable ; il faut donc que 
1 i\; n „i paie soit propriétaire de la chose donnée 
en paiement, et capable de l’aliéner. 

Néanmoins le paiement d’une somme en argent ou 
autre chose qui se consomme par l’usage ne peut être 
. con tre le créancier qui l’a consommée de bonne 
foi quoique le paiement en ait été fait par celui qui 
n’en était pas le propriétaire, ou qui n était pas ca- 

■nable de 1 aliénei. . * _ , 

L’exception est fondée sur la nécessite de protéger 

la 5°”“* avoir fixé les réglés relatives à la cause istg 
du paiement et à la personne de celui qui le lait, 
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àkt P ro J et s'occupe de la personne à laquelle il est 
fait. 

Pour que l'obligation soit éteinte, le paiement 
doit etre lait au créancier, ou à quelqu’un ayant pou¬ 
voir de lui, ou qui soit autorisé par justice ou par 
la loi à recevoir pour lui. 

Le paiement fait à celui qui n’aurait pas pouvoir de 
recevoir pour le créancier, est valable dans deux cas: 

i 8i le créancier ratifie le paiement, la ratifica¬ 
tion équivaut au mandat. 

? 2 Si le paiement a tourné au profit du créancier. 
L équité naturelle ne souffre pas que personne s’en- 
îichisse aux dépens d’autrui; c’est le même principe 
qui avait donné lieu à la fameuse réglé des Romains, 
de in rem verso. 

Les memes considérations ont du faire décider 
également que les paiements faits au créancier inca¬ 
pable de les recevoir, libèrent néanmoins le débi¬ 
teur qui peut prouver que la chose payée a tourné 
au profit du créancier. 

Toujours les tiers sont l’objet spécial de l’alten- 
tion de la loi. 1 n individu est propriétaire apparent 
une creance; le débiteur la lui paie de bonne foi; 
ceim qui a reçu est par la suite évince de son titre; 
a ette a été éteinte. Le véritable propriétaire n’a 
de recours que contre celui qui a été évincé. 

Pierre est débiteur envers la succession de Paul; 
e e succession est publiquement possédée par Jean, 

Jean^r' d un ' t ? St f ment - Pi . erre paie à Jean; puis 
naturels o '"f 6 ' * | 3 success * on » ou par les héritiers 

un antre légale quiTno* t ? S î ament ” ul ’ ° U ],ar 
térieur. Très-certaine™ P , T U1 UI *. testament pos- 
Pierre nùt être l mciîl *1 ne serait pas juste que 

qi^ Pi erre aTpÿé d° e W T™''*’ ü 

collusion entrerai et Jean * ^ ^ S>l1 7 aVait CU 
propriétaire ne saurait être ^ 3 ^ ^ ’ ,C yérltable 
droits primitifs. * m peché d’user de ses 
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Nous venons de parler du debiteur qui a payé a 
un tiers, eL qui pourtant est libéré à cause de sa 
bonne foi» 

T a loi pourvoit aussi à l'intérêt des tiers dans une 
autre espece qui se rencontre souvent. 

Pierre est débiteur de Paul, Paul est débiteur de 
Jacques* Jacques notifie un acté à Pierre, dans le¬ 
quel il lui dît : Vous êtes débiteur de Paul, je suis 
créancier de ce même Paul; je m’oppose a ce que 
vous le payez : c’est ce qu’on appelle une saisie-op¬ 
position. Pierre ne pourra pas payer à Paul au pré¬ 
judice de cette opposition, ou s'il paie, il sera res- 
pensable envers Jacques; car si Jacques fait décider 
par la justice qu’en effet il était créancier de Paul, 
il pourra forcer Pierre à lui payer une seconde fois 
toutes les sommes qu’il avait payées a Paul, au mé¬ 
pris de l’opposition, et Paul n’aura d’autre recours 
que contre Jacques, 

C’est l’intérêt de la société qui a nécessairement 
do faire attribuer cet effet aux saisies-oppositions; 
autrement le débiteur de mauvaise foi soustrairait à 
ses créanciers le gage de leur créance. 

Les saisies-oppositions ne profitent qu’à ceux qui 
les ont faites* Les créanciers qui tl ont pas pris celte 
précaution ne peuvent se prévaloir des actes des 
autres. 

J) e ce qui doit être payé au créancier ?... Le créan¬ 
cier ne peut être contraint de recevoir une autre 
chose que celle qui lui est due, quoique la valeur 
de la chose offerte soit égale ou même plus grande. 

Paul qui doit à Pierre 1000 francs, ne peut le 
forcer à recevoir cent mesures de blé, quoique ce 
blé vaille notoirement plus de 1000 francs. 

Paul ne peut dire à Pierre : Je n’ai ni argent, ni 
objets mobiliers pour m’en procurer sur-le-champ, 
je n’ai qu’un héritage, une maison, une pièce de 
terre; prenez sur le pied de Tes lima lion la maison, 
la pièce de terre, ou trouvcz-inoi un acquéreur. La 


ART. 

I %i2 


1 343 







ART. 


ï 245 


3246 


1244 


1 ^ ( N 0 ^O. ) LH F»E III, TITIVK III. 

TStneUe IV , chap. III, avait accordé celte facellé 
aux débiteurs : ce point de législation n’a jamais clé 
reçu en France; il nous a toujours paru contraire à 
la nature des contrats, qui sont la loi des parties. 
On ne peut accorder au débiteur un adoucissement 
qui souvent nuirait au créancier, et qui toujours le 
lnierait à des embarras et à des difficultés. 

Le débiteur d’un corps certain et déterminé est 
libéré par la remise de la chose en l'état où elle se 
trouve lors de la livraison , pourvu que les détério¬ 
rations qui y sont survenues ne viennent point de 
son fait ou de sa faute , ni de celle des personnes 
dont il est responsable , ou qu’avant ces détériora¬ 
tions il ne fût pas en demeure. 

Si la dette est d’une chose qui 11e soit déterminée 
que par son espece, le débiteur ne sera pas tenu, 
pour être libéré, de la donner de la meilleure es¬ 
pece; mais il 11e pourra l’offrir de la plus mauvaise. 

Le débiteur ne peut non plus forcer le créancier 
fie recevoir en partie le paiement d’une dette mûrie 
divisible. 


Ces diverses relies ne sont que des conséquences 
f u principe : Les conventions tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites. 

Mais si le débiteur demande du terme, que de¬ 
vront faire les juges? Leur sera-t-il permis de s’in¬ 
terposer entre le créancier et le débiteur? 

Ce tait -là un des points les plus délicats à traiter. 
Punis reconnaissons, et nous ne pouvions nous 
empêcher ne reconnaître que les conventions. lienncnt 
1 u f e 01 <. ceux qui les ont faites. Comment donc 
es juges pourraient-iis substituer leur volonté à 

C * a ,u ne sa ‘t que le moindre retard 

peut causer les plus grands malheurs à un créan- 

cier ? Le relard ne neuf-il 7,0c ™ , , 

7 • a j 1 L 31 11 P a $ mettre le créancier 

lu - meme . ans I impossible de remplir ses propres 

SK-Ï Le creancor qui n’est pas payé de « 

<lü, lur est du , et „e p t .„, ‘ J 
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n est-il pas exposé a voir sa réputation compromise, 
et à rire lui-même la cause innocente du malheur de 
plusieurs familles? 

D'autre part n'est - il pas vrai qu’un débiteur de 
l onnç foi peut se trouver dans de telles circonstances 
que le relardernmt ne puisse lui être imputé à crime, 
<i quhl y aurait une dureté excessive de la part du 
créancier qui ne lui accorderait pas un délai? 

Nous ne parlons [vas i*i des obligations de com¬ 
merce qui doivent avoir leurs règles particulières 
selon la nature des engagements? 

Eli bien ! un débiteur qui n’a mie de s immeubles , 
qui notoirement se donne les plus grands mouve¬ 
ments pour les vendre, doit- il subir toutes les cm la- 
mités trop souvent attachées a l'expropriation forcée, 
dans le cas sur-tout où le créancier n'éprouve pas 
des besoins pressants? La justice nV si-elle pas aussi 
l’équité naturelle? L’humanité n'a-t-elle pas scs 
droits ? ( )n craint Farbitraire des juges ; mais la cons¬ 
cience des juges ne doit-clic pas servir de garantie 
i\ la loi? La loi n’a-t-elle pas besoin de se reposer 
sur la res[ onsabilité morale des juges? 

Suivant la jurisprudence , les juges étaient auto¬ 
risés , selon les circonstances , à accorder quelque 
délai. Aurions-nous pu changer ce point de légis¬ 
lation dans notre Code, où le peuple français veut 
trouver a chaque page l’équité a côté de Ja justice. 

Les juges pourront donc en considération de la 
position du débiteur, et en usant de ce pouvoir 
avec une grande réserve, accorder des délais mo¬ 
dérés. 

Où le j; dément doit-il être exécuté? 

Dans le Heu désigné par la convention ; à défaut 
de convention, au domicile du débiteur. 

S'il sV'it d’un corps certain et déterminé, le paie- 
meril doit cire fait dans le lieu où la chose était an 

temps de I obligation. _ 

Lorsqu'il n'y a j.as de convention , c est le clebt- 
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se faire plutôt en faveur du Ai bitenr qu’en faveur du 
rri _ iincier > rr r ï f d est fonde sur ce que tout est fane¬ 
ra ble pour la libération, et que le créancier doit s'm- 

puîf j de n avoir pas rédigé les conditions avec plus 
de clarté. 
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créancier ne recouvrerait pas tout ce qui lui est dû. 

Ce que nous venons de dire sur le paiement, n'a 
tiaa qn à celui qui a payé et à celui qui a reçu. 

Si la dette n'était due que par celui qui a payé, 
tout serait consommé. 

=st) Mais s il n’était que codébiteur solidaire, et qu’il 
eut pave la dette en entier, quel serait son recours 
contre les codébiteurs solidaires? 

Il faut distinguer la dette cl les privilèges et hy¬ 
potheques des créanciers. 

^ ^ >ua . nt à la dette, la solidarité n’érait rpie pour le 
créancier. Chacun des co-débiteurs pouvait être pour- 

SUIVI Tirvrtr IV* tAi.t , __■ i * 1 . i *. 
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suim pour c tout j mais la dette se divisait de plein 
lou entre eux. Si donc un co-débiteur solidaire a 
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cctie part, le co-debiteur solidaire est de droit au 
lieu eL place du créancier. 

Ceci nous mène naturellement à la subrogation. 

Du paiement a ver subrogation — Le paiement fait 
au créancier, éteint l'obligation. 

A oila la réglé générale. 

Nous avons vu que le créancier peut recevoir d un 
autre que du débiteur. 

Si le créancier reçoit volontairement d’un tiers » 
il peut transporter tous ses droits à ce tiers , avec 
tous les privilèges attachés à ces mêmes droits-, même 
la contrainte par corps, si la créance en était sus¬ 
ceptible. 

Il peut aussi arriver que le paiement se fasse par 
un tiers sans le gré du créancier, et simplement d ac¬ 
cord avec le débiteur. 

Il est donc bien important, dans ces divers cas, 
de savoir quels sont les droits qu acquiert celui qui 
paie, s'il acquiert les hypotheques, les privilèges 
attachés primitivement à la créance. Cette recherche 
est nécessaire, sous le rapport du tiers qui paie avec 
l'intervention du débiteur, du débiteur qui pu ie sans 
les deniers d'autrui, et des autres créanciers du dé¬ 
biteur. 

Le projet renferme, sur ces points délicats, la 
théorie la plus claire cl la plus satisfaisante. 

La subrogation est, ou conventionnelle, ou légale. 

Conventionnelle, par la concession expresse du 
créancier ou du debiteur..», du créancier lorsque 
dans la quittance ü subroge dans ses droits le tien 
qui devient cessionnaire. Tout ce que la loi exige, 
c’est que la subrogation soit expresse, cl qu'elle soit 
faite en même temps que le paiement, 

La subrogation qui s'opère par la volonté du dé¬ 
biteur a lieu , lorsque le débiteur emprunte une som¬ 
me à reffet de payer sa dette, et de subroger le prê¬ 
teur dans les droits du créancier : il faut de plus, 
que Pacle d’emprunt porte que la somme a été cm- 


ARjr- 


I 







aüt. 


1-1 :j i 


1 î % (N®fîü.) LrvRE III , TITfiE III. 

plantée pour faire le paiement, et qu'il soit déctart'i 
tlans la qui Lia iiee, que le paiement a été fait des de- 
iilers fournis par le préteur. 

Lorsque c'est le débiteur qui subroge, la loi venl 
que tous les actes qu'elle prescrit se fassent par-cle- 
’vant notaires; et c'est pour empêcher qu’un dcW- 
teuî-, qui se serait déjà libéré, ne poisse ensuite 
créer une subrogation au préjudice des tiers, 

La subrogation a aussi lieu de plein droit, sans 
qu il soit besoin de stipulation , et par le seul fait, 
au profit, de celui qui, étant lui-même créanciVr* 
paie un autre créancier qui fui est préférable, â rai- 
son de ses privilèges et hypotheques; 

De 1 acquéreur d’rm immeuble, qui emploieïèprb 
de son acquisition aû paiement des créanciers aux- 
qiiT ls cet héritage était hypothéqué; 

De celui qui, étant tenu avec d’an 1res ou pour (1 au¬ 
tres an paiement de la dette, avait intérêt de ÎVrpM- 
ter romme sa caution; 

T)c l'héritier bénéficiaire, qui a payé de scs deniers 
r , les dettes de la succession. 

' J i .. J" 1 su ^™ga*ion , soit cofcven I ion n elle, soit légale, 
a 11 n contre les cautions que contre ies débi¬ 
teurs. (.ctte réglé nous a paru juste. Il était néces¬ 
saire de l’énoncer, à causé do la diversité de juris¬ 
prudence qui existait sur ce point. 

Hors les cas exprimés, point de subrogation : ce 

m qtn paie lait nue nouvelle affaire, niais ils n’ac- 

' j 1 ■ ! * ' 1>as , e * droits du créancier, l'obligation pri¬ 

mitive estéteinte. 

Dréseioé'?' L> î*' nl ,ine difficulté sérieuse, qui se 

Pierre OI S ?!î f ’ a subrogation n’est que partielle, 
tié i eV, d , " n m ' dè Paul - Jacques i jiayé la moi- 

moi Lié ^ f e e Pierre, et il est subrogé pour cette 

Jacques créancier subrogé pour la moitié, et 

rS «. b, 

•me, veulent 5e faire ce qui j eHr est dû 
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par Pierre, On veftd le bien de Pierre : auquel des %wy 
deux, de Jacques ou de Paul, le premiers deniers 
doivent-ils être remis ? 

Le projet décide que ce sera à Paul, créancier pri¬ 
mitif, qui est censé avoir réservé d cire payé le pre¬ 
mier' s’il rdv a une convention contraire. 

5 ml 

Kous avons parlé du paiement eu générai, dans ce 
sens que la chose payée représentait identiquement 
toute la chose due* 

Il peut arr iver qu’un particulier soit débiteur de 
plusieurs choses envers le meme créancier, et qu’il lui 
fasse un paiement qui ne soit pas égal au montant de 
toutes les dettes. 

Dans ce cas, sur laquelle des dettes doit s’imputer 
le paiement ? 

De ['Imputation du paiement — Toutes les dettes 
peuvent n otre pas de ta même nature***. I! peut n’y 
en avoir qu’une qui porte intérêt : dune peut être 
privilégiée ou hypothécaire, l’aulre peut n’être que 
Cnirptfraphaire ; P une peut entraîner la contrainte 
par corps , Tnuire peut n’étre susceptible que des 
poursiiites ordinaires* 

Sur cela le projet contient trois réglés également 
précises et équitables. 

i° je débiteur a le droit de déclarer, lorsqu'il ias4 
paie, quelle dette il entend acquitter. Seulement s’il 
Y a des intérêts dus, le débiteur ne peut empêcher 
que Tira pu ta lion se fasse sur 1rs intérêts* 

2 ° Si le débiteur n’a pas usé de son droit, et que n5S 
le créancier, sans doî ni surprise, ait fait lui-même 
l'imputai l ion dans la quittance, le débiteur ne peut 
plus demander l'imputation sur une dette différente, 

3° Dans le silence des parties, le paiement s’ini- i^56 
pute sur la dette que le débiteur avait, lors du paie- 
ni Ou t, le plus JT merci d acquitter entre les dettes 
pareillement échues* 

Telles sont les réglés sur le paiement volontaire. 

] a } 0 [ n’avait pas besoin de déclarer que les dis tri- 
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butions forcées de deniers s'imputaient de droit sur 
la dette que le débiteur avait le plus d intérêt: d’ac¬ 
quitter* 

Si le débiteur est prêt à payer, et que le créancier 
ne veuille pas recevoir ou qu'il soit absent, le débi¬ 
teur n aura-t-il pas un moyen de se libérer? 

Des offres réelles et de la consignation... Les offres 
réelles valablement faites, suivies d’une consigna¬ 
tion régulière, libèrent le débiteur. La consignation 
équivaut au paiement : ce sont là des principes de 
tous les temps et de lotîtes les législations; ils sont 
fondes sur la faveur de la libération, sur la justice 
et sur l'équité naturelle. 

Mais ce sont les formes, soit des offres , soit de k* 
consignation, qu’il était essentiel de préciser* 

Nous nous souviendrons long-temps de tous les 
désordres qui ont eu lieu pendant tant d’années par 
1 effet de 1 incertitude cl de la variation de la juris¬ 
prudence sur les consignations* 

Lu homme forcé de recevoir ce qui lui était du 
dans un lieu, ne savait plus comment il pourrait se 
libérer dans un autre. 

Que de debiteurs maHieureux ont été victimes de 
I incertitude des réglés ! 

Combien de debiteurs de mauvaise foi ont abusé 
des formes î 


11 y avait à la vérité une cause première de toi 

tes ees calamités.,,. Cette cause ne se représente 
plus, 1 

Mais dans cette matière sur - tout les réglés de 
vent être précises, puisque rien n’esl plus nécessai 
que de savoir si la consignation a libéré le débitai 
ou si au contraire la chose consignée continue < 
rester a ses risques, si les intérêt# ont continué 
courir, etc. 

Les formes de la consignation doivent être au; 

S^r ples - — «*» 
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C T ne première base du projet * c'est que le débi¬ 
teur peut obtenir sa libération sans Iintervention 
judiciaire. 

H est juste que le débiteur ne soit pas forcé a in¬ 
tenter un procès cl à subir tous les degrés de la hié¬ 
rarchie des tribunaux pour arriver a sa libération. 

Le créancier aura sans doute le droit de contester 
ia libération. Il lui sera permis (le prouver ou que 
tes offres n'étaient pas valables, ou que la consigna¬ 
tion n'était pas régulière : s’il réussit à le prouver, 
le débiteur n'aura pas été libéré , la chose consignée 
a resté a ses risques. 

Mais ce sera au débiteur à prendre scs précautions, 
et la loi aura suffisamment pourvu a son intérêt eu 
lui traçant les règles qu’il avait à suivre. 

Toutefois il ne sera pas interdit au débiteur de 
demander judiciairement que ses offres et sa consi¬ 
gnation soient déclarées valables , et que le jugement 
lui tienne lieu de quittance; il ne peut être forcé de 
rester incertain sur sa libération. 

Pour que tes offres soient valables, il faut qu’elles 
soient faites au créancier ayant la capacité de rece¬ 
voir, ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui, 
par une personne capable de payer, de la totalité de 
la somme exigible avec les intérêts dus, (Si le dépôt 
devient nécessaire par le refus du créancier de re¬ 
cevoir les offres, le débiteur sera tenu d'ajouter les 
intérêts qui auront couru jusqu'au dépôt.), les frais 
liquidés et une somme pour les frais non liquidés, 
sauf à la parfaire; que le terme soit échu, s’il a été 
stipulé en faveur du créancier; que la condition sous 
laquelle la dette a été contractée soit arrivée; que 
les offres soient bûtes au lieu dont on est convenu 
pour le paiement, et, à defaut de convention, à la 
personne du créancier ou à son domicile élu pour 
b exécution de la conv en Lion. 

Finalement , les offres ne peuvent cire faites que 
V. Motifs. 7 
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par un officier ministériel, et ayant caractère pour 
ces sortes d'actes. 

Quant à la consignation , elle sera précédée d'une 
sommation signifiée au créancier, et contenant rin- 
dîcaüon du jour, de llieure et du lieu on la chose 
offerte sera déposée. Le lieu ne peut être que celui 
indiqué par la loi pour recevoir les consignations. 

A l'époque fixée, le débiteur se présente au lieu 
du dépôt avec l'officier ministériel. Si le créancier 
ne comparait pas, ou persiste dans son refus, le 
débiteur dépose la chose offerte, l'officier ministériel 
dresse un procès-verbal, ou du refus que le créancier 
a fait de recevoir ou de sa non comparution, de la 
nature des especes offertes et du dépôt ; dans le cas 
de non comparution du créancier , ie procès-verbal 
lui est signifié avec sommation de retirer ta chose 
déposée : tous les frais, meme ceux des offres, sont 
a la charge du créancier. 

CV-tait une grande question, de savoir si le dé¬ 
biteur pouvait retirer la consignation tant quelle 
n’avait pas été acceptée par le créancier. 11 était in¬ 
dispensable de la décider , et par rapport à l'intérêt 
du créancier, et sur-tout par rapport à l'intérêt des 
co-débiteur^ et des cautions, et même par rapport à 
l'intérêt du débiteur qui peut avoir de justes motifs 
de retirer une consignation sur la validité de laquelle 
il a des doutes. 

Le projet pourvoit à tout. Tant que la consignation 
ti a point été acceptée , le débiteur peut la retirer. 
S II la retirée, ses co-débiteurs ou camions ne sont 
point libérés. 

Iis se plaindraient en vain , les droits du créancier 
sont intacts envers eux; et si le débiteur est devenu 
insolvable, ils doivent s'imputer de n’avoir pas fait 
contre lui les diligences nécessaires, de n’avoir pas 
formé opposition sur la somme. Ne pouvaient-ils 
pas, d après les principes généraux, demander à 
être autorisés à exercer les droits et actions du dé- 
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Tuteur, et faire juger que la consignation avait éteint 
entièrement le droit du créancier. 

Lorsque le débiteur a lui-mème obtenu un juge- 1263 
ment passé en force de chose jugée, qui a déclaré les 
offres et la consignation valables , il ne peut plus, 
meme du consentement du créancier, retirer sa con¬ 
signation au préjudice de ses co-débiteurs ou de ses 
cautions. Dans ce cas, la chose jugée a acquis un 
droit aux co-débiteurs et aux cautions. 

Le créancier peut bien renoncer pour ce qui le 
regarde à la consignation, mais ce n’est qu’à l’égard 
du débiteur; les tiers ne sauraient être lésés : ainsi 12G 13 
les co-débiteurs et les cautions sont libérés , et le 
créancier 11e peut plus exercer les privilèges ou hy¬ 
potheques primitivement attachés à son titre. II 
n aura plus d’hypotheque que du jour où lacté par 
lequel il aura consenti que la consignation fut re¬ 
tirée , aura été revetu des formes requises pour em¬ 
porter hypotheque. 

Le paiement de la dette doit comprendre la totalité 
de la dette : conséquemment, si la consignation n’est 
pas complette , le créancier n’est pas obligé de re¬ 
tirer la partie consignée; toute l’obligation subsiste. 

Les réglés que nous venons de tracer se rappor¬ 
tent en général à toutes les obligations qui consistent 
à donner quelque chose ; mais il fallait une disposé 
. tion particulière pour les cas où l’obligation consiste 
non à donner de 1 argent, mais à livrer un corps 
certain. 

Si donc la chose due est un corps certain qui doit 1264? 
être livré au lieu où il se trouve, le débiteur doit 
faire sommation au créancier de 1 enlever. Cette som¬ 
mation faite, si le créancier n’enleve pas la chose, 
et que le débiteur ait besoin du lieu dans lequel elle 
est placée, celui-ci pourra obtenir de la justice la 
permission de la mettre en dépôt dans quelqu’autre 
lieu. 

Tant que le créancier n’est pas entièrement payé, 12 65 
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art. ^ P eut agir contre le débiteur par toutes les voies (le 
droit. 

Si le débiteur n’a pas les moyens nécessaires pour 
s'acquitter pleinement, restera-1-il donc toujours 
exposé aux poursuites de ses créanciers ? 

La loi prévoit ce cas : alors le débiteur peut trouver 
un refuge dans la clémence des créanciers ; quelque¬ 
fois aussi il peut trouver un asile dans les tribunaux. 

Nous voulons parler de la cession de biens. 

De la cession de biens .... La cession de biens est 
l’abandon qu’un débiteur fait de tous ses biens à ses 
créanciers , lorsqu’il se trouve liors d’état de payer 
ses dettes. 

12G6 £ii e est ou volontaire ou judiciaire. 

La cession de biens volontaire est celle que les 
créanciers acceptent volontairement. 

Elle ne peut, soit en ce qui concerne le débiteur, 
soit en ce qui concerne les créanciers entre eux , 
avoir d’autre effet que celui qui résulte des stipu¬ 
lations meme du contrat. 

Ainsi, c’est le contrat qui décide si les créanciers 
deviennent propriétaires des biens, ou s ils acquiè¬ 
rent seulement le droit de les faire vendre, et avec 
quelles formes ; si les créanciers donnent une dé¬ 
charge absolue , ou s’ils conservent la faculté de ré¬ 
péter le surplus de leurs créances, dans le cas où le 
débiteur acquerrait de nouveaux biens. 

C’est le contrat qui réglé aussi le sort des créan¬ 
ciers entre eux. 

11 résulte de la nature de cette cession que, pour 
qu’elle arrête les poursuites, tous les créanciers doi¬ 
vent être d’accord. Les trois quarts des voix ne pour¬ 
raient obliger les créanciers qui n’acceptent pas la 
cession, sauf ce qui est particulier au commerce, 
dans la matière des concordats. 

*^68 Mais lorsque le débiteur n’obtient pas le consen¬ 
tement de tous les créanciers , il peut encore lui 
rester une ressource, la cession judiciaire. Les Ro- 
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mains rappelaient Jlebiie aux ilium , miserabile bcnc- 
ficium . 

C’est, en effet , un bénéfice que la loi accorde au 
débiteur malheureux et de bonne foi , auquel il est 
permis de faire en justice l’abandon de tous ses 
biens à tous ses créanciers, pour avoir la liberté de 
sa personne. 

Il faut d’abord que le débiteur soit malheureux et 
de bonne foi. 

La loi ne peut accorder sa protection qu’à celui 
qui n’a pas à rougir de la cause de son infortune. 

La seconde condition , c’est que le débiteur ne se 
trouve pas exclu du bénéfice de la cession par la na¬ 
ture de son obligation : par exemple, les comptables 
publics n’y ont jamais été admis. 

Mais toujours pour qu’un débiteur malheureux et 
de bonne foi et non exclu par la nature de son obli¬ 
gation, soit admis à la cession judiciaire, il faut que 
par la suite de quelqu’un de ses engagements il soit 
sous les liens de la contrainte par corps. L’insolva¬ 
bilité seule ne suffirait pas. La cession judiciaire n’a 
été introduite que pour libérer la personne du dé¬ 
biteur. 

Il serait injuste, contraire à la foi des conven¬ 
tions , au lien des contrats, qu’un débiteur dont la 
personne ne serait pas exposée, put venir arrêter 
toutes les poursuites et imposer silence à tous les 
créanciers, pour les livrer malgré eux aux flammes 
dévorantes d’une direction. 

C’est donc le débiteur malheureux, de bonne foi, 
contraignable par corps et non exclu par la nature 
de ses dettes, qui peut être admis au bénéfice de la 
cession. 

Les créanciers ne peuvent alors refuser la cession 
judiciaire. 

De ce principe et de la nature de la cession ju¬ 
diciaire, il résulte que la renonciation que le débi- 
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^ Mlr aurait faite au bénéfice < 11* cession ne saurait 
lui interdire la fa eu lié de l'invoquer, 

Quel est l effet de la cession judiciaire? C’est dV 
pérer la^ décharge de 1 a contrainte par corps, et 
d obliger les créanciers a se contenter des biens du 
débiteur sans continuer leurs poursuites contre lui* 
Les droits des créanciers restent les mêmes entre 
eux, 

izüîj Us ne deviennent pas propriétaires; ils acquièrent 
seulement le droiL de faire \ en dre les biens du dé¬ 
biteur, 

5 * Les biens que le débiteur aura acquis depuis la 

cession ne deviendront -ils pas le gage des créan¬ 
ciers ? 

Autrefois on avait liésité sur cette question, d'a¬ 
près cette idée, ûfflicio non débet addt afflieüo* 

Sans doute rhumanïté a ses droits, 11 existe entre 
Ls hommes un lien de bienveillance que le malheur 
Be doit pas rompre; mais la loi n’a pas dû s’arrêter 
a cette considération. Indépendamment de la justice 
stricte qui ne permet pas qu'un débiteur possédé des 
biens au préjudice de ses créanciers, il faut empè- 
<dier autant qtdil est possible les fraudes qui pour¬ 
raient résulter de la cession; et ce serait souvent les 
provoquer que d'assurer au débiteur qui aurait fait 
cession , la jouissance des biens qu'il aurait acquis 
posté rie urem eut, 

Ln un mot , la cession judiciaire ne libère pas le 
débiteur absolument; ce ne peut et ce ne doit être 
que jusqu'à concurrence des biens abandonnés ; et 
uans le cas où Ils auraient été insuffisants, s'il lui 
en survient d autres, il est obligé de les abandonner 
jusqu’au parfait paiement. 

La législation ne doit pas être dure, mais elle doit 
Qre sévère , sur-tout elle doit être inflexible contre 
ceux qui ne remplissent pas leurs engagements. I/o- 
pinion publique saura toujours adoucir la condition 
d’un débiteur qui, accablé d’un revers inattendu. 
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est empêché de salisfaire ses créanciers- Un tel dé¬ 
biteur serait-il jamais force de recourir a la cession 
judiciaire ? 

Que cetîe espece de secours porte donc avec elfe 
des caractères qui la rendent redoutable pour celui 
même qui F obtient ! Dans Fusage des anciens tri- 
bunaux, celui qui l’invoquait, devait se constituer 
préalablement dans les fers , et il 11 ’é(ait admîs de- 
vaut les ministres de la loi que dans Faltitude la 
plus humilie; ensuite des signes extérieurs annon¬ 
çaient à tous les citoyens le préjudice qu'il avait 
porté à la société. 

Nous ne nous occupons ici que des lois civiles* 

Le temps viendra où le législateur examinera s’il ne 
conviendrait pas de remettre en vigueur des formes 
qm pourraient servir de préservatif contre la fraude 
dans un pays où la honte est un des plus grands 
maux qu’un individu puisse éprouver. 

Noms passons au second moyen dont les obliga¬ 
tions s’éteignent. 

Second moyen d*extinction , la novation . Le *271 

paiement généralement considéré éteint une ob ga¬ 
lion, sous tous les rapports, soit envers le créan¬ 
cier, soit envers le débiteur, 

II peut arriver néanmoins qu’une obligation con¬ 
sidérée en elle-même ne soit anéantie que sous le 
rapport du débiteur ou sous celui du créancier, ou 
meme que , sans changement de débiteur ou du créan¬ 
cier, il n’y ait de changement que dans la nature de 
l’obligation, et, dans tous ces cas, l’obligation pri¬ 
mitive est éteinte ; mais U eu survient une seconde 
qui prend sa source dans la première. C’est cette 
substitution d’une dette à une autre, d’un créancier 
à un autre, ou d’un nouveau débiteur à un ancien 
débiteur, que le droit appelle novation , 

par exemple, Pierre est débiteur de Pauh Pierre 
contracte un nouvel engagement envers Paul , à la 
charge qu’il sera affranchi du précédent : il nV a 
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pas changement de personne, il y a seulement chan¬ 
gement de déliés. La première se trouve anéantie par 
la novation. 

Pierre est débiteur de Paul ; Jacques se rend débi¬ 
teur de Paul à la place de Pierre, et en conséquence 
I'aul libéré Pierre; Paul conserve toujours la meme 
créance, il change seulement le débiteur. L’obliga¬ 
tion qui subsiste en faveur de Paul se trouve éteinte 
à l’égard de Pierre par l’effet de la novation. 

Pierre est débiteur de Paul, Paul est débiteur de 
Jacques; Pierre, du consentement de Paul, s’engage 
à payer Jacques. Pierre est libéré envers Paul, quoi¬ 
que Pierre continue d’étre obligé; mais il n’est obligé 
qu’envers le créancier substitué, et il ne peut plus 
être question de son obligation primitive, attendu la 
novation. 

Cette matière, d’un usage très-familier, est aussi 
irès-importante à connaître. 

Très-souvent il se fait des arrangements entre le 
débiteur et le créancier, soit entre eux seuls, soit 
par l’intervention d’un tiers, qui devient ou débi¬ 
teur ou créancier. Dans tous ces cas , il est néces¬ 
saire de savoir si l’obligation primitive est éteinte, 
ou si elle subsiste encore. 

La priorité de date de la première obligation pour¬ 
rait avoir la plus grande influence sur les droits des 
parties contractantes et des tiers. La première obli¬ 
gation pouvait avoir conféré un privilège ou une 
hypotheque. Le débiteur substitué a pu devenir in¬ 
solvable. 

Il est donc extrêmement utile de savoir si un 
traité fait à 1 occasion d’une dette préexistante em¬ 
porte novation. 

\ oilà pourquoi la loi pose pour principe que la 
novation ne se présume point. 

Mais faut-il que les parties déclarent explicitement 
qu’elles veulent faire novation. 

Une des dernieres lois romaines l’avait ainsi près- 
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crit : il nous semble que notre projet a adopté une 
disposition judicieuse, en exigeant seulement que ^ 
ia volonté d’opérer la novation résulte clairement de 
i’acte. 

La loi ne pouvait consacrer une formule. U ne 
serait pas raisonnable que l’absence d’un mot put 
empêcher les juges de déclarer qu’il y a eu novation 
dans un acte, lors même que toutes les clauses de 
1 acte auraient (ait éclater la volonté que les parties 
avaient eue de faire novation, 

^ Reprenons un exemple. Pierre est débiteur de 
Paul, Jacques s’engage pour Pierre envers Paul. 

Pierre ne peut être libéré envers Paul, qu’au tant 
qu’il résultera, clairement de Pacte que Paul a eu la 
volonté de le libérer; car autrement i) n’y aurait pas 
de novation. 

Autre chose est la novation, autre chose est la 127$ 
délégation, ' 

Pierre est débiteur de Paul ; Jacques , sur la de¬ 
mande de Pierre, s’oblige à payer Paul, qui accepte 
1 engagement de Jacques. 

Si Paul accepte purement et simplement renga¬ 
gement <lc Jacques, et que Jacques devienne insol¬ 
vable, Paul conservera le recours contre Pierre, à 
l’égard duquel l'obligation n’a pa« été éteinte. 

Mais si, en acceptant l’engagement de Jacques 
Paul décharge Pierre, Paul n’aura plus de recours 
contre Pierre a l’égard duquel l’obligation a été 
éteinte, quand bien même Jacques deviendrait in¬ 
solvable , à moins que t acte 11 en contienne une ré¬ 
serve ex [tresse , où que Jacques , au moment où il 
a été substitué à Pierre, ne fût déjà en faillite ou¬ 
verte ou tombé en déconfiture : la bonne foi ne souf¬ 
frirait pas qn il 1 ÛL la victime ou de; son erreur ou 
du dol du débiteur. 

Si Pierre, débiteur de Paul, lui indique un tiers 
qui paiera à sa place, il 11e peut y avoir là de nova¬ 
tion , pas plus que dans le cas où Paul indiquerait 
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à Pierre un tiers qui recevrait pour lui ; 1 indication 
laisse subsister la première obligation. 

Après avoir posé les réglés générales, le projet 
déduit les conséquences les plus essentielles. 

3 Les privilèges et hypotheques de l’ancienne créance 
ne passent point à celle qui lui est substituée, a 
moins que le créancier ne les ait expressément ré¬ 
servés. 

1279 Lorsque la novation s’opère par la substitution 
d’un nouveau débiteur, les hypotheques et p inl ~ 
léges primitifs de la créance ne peuvent passer sur 
les biens du nouveau débiteur. 

1280 Lorsque la novation s’opère entre le créancier et 
l’un des débiteurs solidaires, les privilèges et hy¬ 
pothéqués de l’ancienne créance ne peuvent cire 
réservés que sur les biens de celui qui contracte a 
nouvelle dette. 

Par la novation faite entre le créancier et 1 un des 
débiteurs solidaires, les co-débiteurs sont libères. 

I^a novation opérée avec le débiteur principal li¬ 
béré les cautions. 

Néanmoins, si le créancier a exigé, dans le pre¬ 
mier cas, l’accession des co-débiteurs, ou dans le 
second, celle des cautions, l’ancienne créance sub¬ 
siste , si les co-d#biteurs et les cautions refusent a 
accéder au nouvel arrangement. 

Troisième moyen (Vextinction . La remise de 


12S1 
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la dette. I n débiteur est libéré par le paiement qu u 

fait de la dette au créancier; ce qui peut arriver et 
ce qui arrive souvent sans que le débiteur prenne 
de quittance, 

11 est encore libéré lorsque le créancier lui fait re¬ 
mise de la dette. 

Si 1 obligaiion n’est constatée que par nn acte 
d’écriture privée, la remise volontaire du titre au 
créancier , par ïe débiteur , fait preuve de la libé¬ 
ration. 

1-83 Si l’obligation avait été contractée par un acte 
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public , la remise volontaire de la grosse ferait pré¬ 
sumer la libération saris préjudice de la preuve con- ARTl 
traire. 


On sent la raison de 3 a différence que la loi a dû 
élablir entre la remise du titre original sous seing- 
privé, et la remise d*une simple grossi» qui tient bien 
lim de titre, mais indépendamment de laquelle I/o- 
bligaiion peut exister. 


I n créancier qui n entend ni donner quittance ni 
faire remise de la dette, ne remet pas le Litre origi¬ 
nal h son débiteur. 


I! peut arriver au contraire qu un créancier qui 
n’est pas payé, et qui entend leLre, remette la 
g osse à son débiteur ; par exemple, s'il veut lui as¬ 
surer qu’il ne Je poursuivra pas par les voies rigou¬ 
reuses. 

Aussi, le premier cas emporte preuve de k libé¬ 
ration , et dans le second, il n y a que présomption 
de libération. 


La preuve contraire, qui n’est réservée qu’en ce 
qm concerne la grosse , ne peut donc être proposée 
dans le < as de la remise du titre original. 

Dans les deux cas, il faut que la remise ait été 
volontaire. Le débiteur a-t-il besoin de prouver 
quelle a été volontaire? il ne petit être assujéti à 
aucune preuve, puisqu’il est défendeur : ce serait 
donc au créancier à prouver que la remise rfa pas 
èlé volontaire. Nous reviendrons sur cet objet a Lar- 
tu le fies présomptiom . 

Viennent ensuite les conséquences. ia S4 

La remise dn titre original, sous signature pri¬ 
vée , ou de lu grosse du titre à l a un des débiteurs 
solidaires, a le même effet au profit de ses co-débi¬ 
teurs. 


La remise ou décharge conventionnelle, au profit laSS 
de fun des eo-débileurs solidaires, libéré tous les 
autres , a moins que le créancier n’ait expressément 
réservé ses droits contre ces derniers. 
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_ La remise du gage donné en nantissement ne suffit 

1 128b . P O 

pas pour faire présumer la remise de la dette. 

1287 La remise ou déchargé conventionnelle accordée 
au débiteur principal , libéré les cautions. 

Celle qui est accordée à la caution 11c libéré pas le 
débiteur principal. 

La remise accordée à Tune des cautions ne libéré 
pas les autres. 

12S8 Ce que le créancier a reçu d’une caution pour la 
décharger de son cautionnement, doit être impute 
sur la dette et tourner à la décharge du débiteur 
principal et des autres cautions. 

1289 Quatrième moyen d'extinction . La compensa¬ 
tion . 

Lorsque deux personnes se trouvent débitrices 
l’une envers l’autre, il s’opère entre elles une com¬ 
pensation qui éteint les deux dettes. Lien de plus 
juste, de pins équitable, de plus conforme à 1 inte¬ 
ret commun des parties. 

1291 II faut qu’il s’agisse de dettes de la même espece: 
des denrées ne se compenseraient pas avec de l’ar¬ 
gent ; du vin ne se compense pas avec du blé. 

Le projet n’admet qu’une exception : les presta¬ 
tions en grains ou denrées , et dont le prix est réglé 
par les mercuriales , peuvent se compenser avec de 
l’argent. Par exemple , un fermier qui est charge 
d’acquitter le prix de son bail en prestations en na¬ 
ture, dont le prix toutefois est réglé par les mer¬ 
curiales, peut compenser avec une somme que son 
propriétaire lui doit. 

Lne autre condition pour la compensation, c’est 
qu il s’agisse de choses également liquides. 

Lne dette est liquide lorsqu’il est constant qu’il 
est dû, et combien il est dû. 

Prenons garde cependant que la loi ne dit pas.... 

également reconnues par les deux parties . Car si 

l’une des parties se permettait de faire une mauvaise 
c^iitcsution, et de soutenir, contre loule évidence, 
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qu elle n’est pas débitrice ; si le juge voyait clairement ^ ^ 
que la dette lût certaine, il ne pourrait s'empêcher 
de déclarer la compensation. Lots donc que la loi 
exige que 1rs deux dettes soient également liquides, 
elle n’a entendu exclure que celles qui pouvaient 
donner lieu à des discussions : par exemple, si un 
compte non arrêté était opposé en compensation à 
un titre» ' « 

Il faut aussi que les deux dettes soient également 
exigibles. Celui qui n’est pas tenu de payer encore 
une dette, ne pourrait être forcé a la compensation , 
ce serait le forcer à payer avant le terme* 

Il en serait autrement sîl ne s'agissait que d’un 
terme de grâce. J'ai accordé un délai de trois mois 
a Jean pour jooo francs qu’il me devait, ou bien ce 
terme lut a été accordé par la justice. I u mois apres, 
ce débiteur est devenu héritier d’un particulier à qui 
je devais pareille somme de tooo francs : peut-il exi¬ 
ger ces i ooo francs , et se refuser à la compensation, 
sous prétexte que le ternie qui lui a été accordé pour 
ce qu’il me devait personnellement n'est pas encore 
encore échu? Non, sans doute : un terme de grâce 
qui n'a eu d’autre objet que d'arrêter la rigueur des 
contraintes, ne doit pas être un obstacle à la com¬ 


pensât ion. 

Que les dettes soient de la même espece, qu'elles 
soient également liquides et exigibles ; voila tout ce 
que la loi exige pour la compensation* 

Si les deux dettes ne sont pas payables au même ngü 
lieu, on peut néanmoins opposer ïa compensation, 
mais en faisant raison des frais de la remise* 

Si une dette esi établie par contrat et emporte hy¬ 
potheque, et que l'autre ne soit établie que p;ir un 
acte sous seing privé, peu importe : l’authenticite 
du titre n’a nul rapport avec la compensai ton . 

La cause de la dette est, également indifférente: 
mie Fun soit débiteur pour prêt et l'autre pour prix 
de vente ou autrement, la compensation s opère tou¬ 


jours. 












A£T, 


l68 (N Go*) LIVRE III, TITRE III* 

Trois causes sont cependant exceptées. 

Lu demande en restitution d'une chose dont le 
propriétaire a été injustement dépouillé* L'intérêt 
de I ordre public a fait dès long--temps consacrer 
cette maxime , que le possesseur dépouillé doit être 
avant tout réintégré* 

La demande en restitution d'an dépôt et d'un prêt 
a usage*.** L a foi publique a donné naissance a ces 
contrats. La restitution identique ne peut être re¬ 
fusée. 

Une dette qui a pour cause des aliments déclarés 
insaisissables*... 

La compensation s’opère de plein droit par la 
seule force de la loi, meme à l’insu des débiteurs * 
les deux dettes s'éteignent réciproquement jusqu’à 
concurrence de leur quotité respective; ci: s’il y a 
plusieurs dettes compensables, on suit les règles 
établies pour l'imputation. 

Toutefois si un débiteur qui serait lui-même créa fl- 
cier se laissait contraindre au paiement de sa dette 
sans opposer la compensation, il ne lui resterait plus 
ffue ia ressource d'agir lui-même par les voies de droit 
pour se faire payer de ce qui lui est dû, 

A ous avons considéré la compensation sous le rap¬ 
port des deux débiteurs ; il faut aussi parler de lïn- 
terct des tiers, 1 

La caution peut opposer ïa compensation de ce 
que le créancier doit au débiteur principal; le débit¬ 
eur principal ne peut opposer Ja compensation de ce 
que le créancier doit à la caution. Le débiteur suli- 
, 3 6 ne pareillement opposer la compensation 

"Y? T" "r T <loi ' » »» «-débite.,-- 

La tbeone sur les tiers intéressés en fait de coifl- 
pensahon se rapporte principalement aux transports 
et aux saisies-arrêts. 

1295 Le, transports.. Deux cas généraux à dislingner : 

5 Sm \ l acce L t t S ’ OU ils ne le sont pas. Je suis 

J Loueur de 1000 francs envers Lierre - Pierre de- 
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Vient mon débiteur de pareille somme de iooo ir. 

pierre, qui est aussi débiteur de Jacques , lui cède 
sa créance sur moi, et Jacques me signifie cette ces¬ 
sion. ' , 

La seule signification de ce transport ne peut nuire 
à mes droits ; elle ne saurait ni’empêcher de me pré¬ 
valoir de la compensation qui déjà s est opérée de 
plein droit. La notification d’un transport ne peut 
empêcher la compensation que des créances posté¬ 
rieures à celle notification. . 

Mais si j’ai accepté ce transport, dès-lors j’ai re¬ 
noncé eu laveur de Jacques à nie prévaloir de la 
compensation que j'aurais pu, avant I acceptation , 
opposer à Pierre. 11 faut que > paye les iooo Ir, a 
Jacques, sauf à moi à poursuivre Pierre. 

Les saisies -arrêts.... Je suis débiteur de Tierre ; iar>S 

Pierre est débiteur de Jacques. 

Jacques est porteur d’un litre exécutoire contre 
Pierre ; en vertu de ce titre, Jacques forme dans mes 
mains une saisie - arrêt sur la somme que je dois a 
Pierre. Si avant la saisie-arrêt j’étais devenu créan¬ 
cier de Pierre, Jacques ne pourrait pas m empocher 
de me prévaloir de la compensation; mais s, je ne 
suis devenu créancier de Pierre que postérieurement 
à la saisie-arrêt, je ne puis inc prévaloir de lu corn 
tjensation : car la saisie-arrêt avait acquis un droit 
à Jacques, et la compensation ne peut avoir lieu au 
wrémdke des droits acquis à un tiers- 
1 1 ne serait pas juste non plus que les tiers souf- 00 

«•*»> *•." arr- 

i V-, de Paul Paul me demande ce que je lui 
< Cb : il du lui opposer h. con.pensul.uu , c. 

^Ùt’i pale ntî dette; je veux ensuite -couvre,^, 

<l lli m ’“ t ^er^deTierreî'powro.Vje «»e prévaloir 
lornreTui duprivilège ctde I hypothequequ, ava.ent 
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Im a nia creance ? Je ne le pourrais pas. Je 
* °i\ S J >as J e Pouvoir; car il n'a dépendu que de 
! 1 ° temr ^ effet de ce privilège et de cette ky- 
1° P ar le paiement , ou , ce qui est la meme 

los * > par la compensation. Je n'ai pas usé delà 
3 | î€ | lïS p^ 0n * J sans doute pu y renoncer en fa- 

- l* 1 , ( e , lvrrc j niais je n'ai pu y renoncer au pré- 
' Re ( cs droits des tiers. 11 n’y aurait d’exception 
r !^ f j[ Uns ! e cas ou j’aurais eu une juste cause d'igno- 

er a ci cance qui devait compenser la dette: par 
txemp e, si j etais devenu créancier de Pierre, en 
qua itite d héritier de Jean, et que le Litre de créance 
CUl el * sons scellé pendant que Pierre m avait 
i3ôo pGl / rrsnj \ i P° ur Ie paiement de sa créance. 

utquieme moyen d'extinction.La confusion. 

- e a ieu lorsque les qualités de créancier et de dé- 
I 11 ni se réunissent sur la même personne : alors 

rs < ( UX creances s’éteignent dejdein droit. Je suis 
* lTt>ur f * e Pierre, je deviens son héritier: confa- 
s,on i donc extinction. 

~/ a * s _ corj lusion peut n’avoir lieu que partielle- 
;^' m ; Je SU1S débiteur de Pierre, je ne lui succédé 
,^f r 1 ^ confusion ne s’opère que pour Je 

,i IS * * Ce ( ï 1Je J e devais ; je dois faire raison des 
* a . utres t; crs â mes co-héritiers. 

caution s ^ leS m< " ines r<1 & îes en ce qui concerne les 

b^™ nfU$i01[ \ S °P ere dans Ja personne du dé- 
ineni V rillcl I ja profite â ses cautions, 3e cautionne- 
Opale Y T ™ accessoi ™ de J obligation prin- 
la Vau lion C ^ îh,SI ^ n V™ «'opéré dans Ja personne de 
prSp^; 11 Extinction deVohligation 

li£«ô* C r fU | i0n n * V™Zte aux codébiteurs so- 

pm ^ d «* *** *» iw, 
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atïx co-déh i leurs solidaires , la delle se divise de plein 
droit entre eux* 

Sirwme moyen d'extinction . La perte de la i 3 oa 

chose duc , 

Il est de principe que la dette d'un corps certain 
est éteinte lorsqu’il a péri, ou qu’il sVsi perdu de 
maniéré qu’on en ignore absolument l’existence; ce 
qui est fondé sur cet te ancienne maxime : Rca* pérît 
domino y la chose périt pour le propriétaire* 

El d’abord, ü faut que la chose ait péri, ou ait 
été perdue sans la faute du débiteur, et avant qu'il 
fut en demeure. 

S’il y a en faute de sa part, l’obligation subsiste. 

Dans Fan ci en droit, on faisait de grandes distinc¬ 
tions sur la faute : faute lourde, 1 égere, très-1 égëre ; 
puis cm distinguait aussi les contrats. Les uns em¬ 
portai cul la responsabilité de la faute même três-lé- 
gere ; dans d'autres , ce n’était que la faute grande 
qui rendait le débiteur responsable. 

Notre loi ne distingue plus au moins en principe 
général; et, sauf les exceptions particulières qui 
pourront cire exprimées dans des lois subséquentes 
pour certains contrats, en général, toutes les fois 
qu’il y aura eu faute quelconque de la part d’un dé¬ 
biteur, il ne pourra, sous prétexte du dépérisse¬ 
ment ou de la perte de la chose, se soustraire à son 
obligation. Telle serait aussi sa condition s’il était 
déjà en demeure lorsque la chose a péri ou qu’elle a 
été perdue : dans ce cas , le créancier ne serait pas 
même obligé de prouver qu’il y a eu faute de la part 
du débiteur. Pourquoi le débiteur avait-il manqué à 
son engagement? 

L’équité naturelle a néanmoins fait admettre une 
exception lors même que le débiteur est en demeure ; 
c’est lorsqu’il est certain que la chose serait égale¬ 
ment périe chez le créancier, quand bien meme elle 
lui eut été livrée- 
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Af T Je créancier a un moyen d'éviter toute difficulté 
de prévenir toute exception, en chargeant le delà- 
teur des cas fortuits, Alors, que le débiteur soit ou 
ne soit pas en demeure ; que la chose ait péri ou 
ak été perdue par la faute ou sans la faute du dé* 
biteur ; que la chose eut du également périr ou se 
pe r< Ire si «'■ J J c a\ a i t été 1 ! v rée au créa nci er, rien d ê 
cela ne peut [dus faire matière à examen. La clause 
sur les cas fortuits répond a tout c le débiteur reste 
obligé. 

La loi dit..... Les ras fortuits . T/ex pression est 

absolue : ainsi , à moins qu’une loi sur une espece 
de contrat n établisse un droit particulier, on ne 
verra plus ces distinctions qui donnaient lieu à tant 
de procès. Le cas fortuit était-il ordinaire ou ex¬ 
traordinaire avait-il été prévu? La loi comprend 
toute espece de cas fortuits par cela seul qu elle né 
distingue pas. 

Lorsque la chose est périe nu perdue sans que le 
débiteur soif dans les cas de responsabilité détailles 
par la loi, il n est terni que de céder au créancier les 
droits ou actions en indemnité, à laquelle la perte 
peut donner lieu. 

Les mêmes principes doivent avoir lieu lorsqu ü 
s'agit d'une chose que Futilité publique fait mettre 
hors du commerce. 

J ai vendu a Jean trois arpents de fonds que je ne 
dois livrer que dans un mois ; avant Je mois IVuito- 
rité publique destine un des trois arpents pour un 
grand chemin, je ne puis pas être obligé de livrer 
cet arpent. 

Quant à cet arpent, l'obligation est éteinte ; mais 
1 indemnité que le Gouvernement paie dans ce cas * 
tjoj doit revenir a Jean. 

Le débiteur n est tenu de faire ni démarches , ni 
avances, il n est obligé qu’à céder ses droits et ac¬ 
tions a son créancier. 
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Sçptù'me m o j en cl 'extinction _ L 'aclion en nul¬ 
lité ou en rescision des conventions . 

I n acte énonce une convention. 

IL faut dis tingocr le matériel de Pacte, et son effet. 

Le matériel consiste dans les formes extrinsèques* 

L’effet dépend de la substance de la convention. 

Pour qu'une convention soit obligatoire il ne suffit 
pas qu’elle ait les apparences extérieures d'une con¬ 
vention , qu'elle soit revéiue des formes prescrites 
en pareille matière ; il faut aussi qu'on y retrouve 
tout ce qui est nécessaire pour la réalité d'une con¬ 
vention. 

Quatre conditions sont essentielles : le conseille- 
ment de la partie qui s’oblige, sa capacité de con¬ 
tracter , un objet certain qui forme la matière de 
rengagement , une cause licite. 

Une cause illicite, c'est-à-dire, celle qui serait 
contraire à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public, vicierait tellement la convention, qu'aucun 
laps de temps ne pourrait la rendre valable ; il n’y 
a pas eu de contrat. 

Si la convention n'avait pas d’objet, il serait bien 
impossible qu’en aucun temps elle produisit une obli¬ 
gation; ce ne serait pas non plus un contrat. 

Les incapables de contracter sont les mineurs, les 
interdits, les femmes mariées , dans les cas exprimés 
par la Joi^ et généralement tous ceux auxquels la 
loi a interdit certains contrats. 

Les incapables ne peuvent être forcés à remplir 
leurs engagements malgré eux. 

Ils ont la faculté de les faire anntdler. 

Mais ce n’est qu’une faculté dom l’exercice est li¬ 
mité par la loi. 

S'ils renoncent à l’exercer, ou s'ils ne le font pas 
dans les formes et flans les délais voulus par la loi, 
rengagement doit être exécuté. 

Liifin , il n’y a pas de consentement valable, si le 
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consentement n'a clé donné que par erreur, on s il 
a été extorqué par violence ou surpris par dol. 

Mais celui qui prétend ;n oir été trompé ou forcé, 
ou surpris , doit le prouver : c’est donc une èxccp* 
tion dont il peut user; et s'il n’en use pas aui 
termes des lois , l’engagement reste dans toute sa 

force, % 

L’action en nullité ou en rescision ne s applique 
donc qu’aux cas où la convention peut produire une 
action , qui néanmoins est susceptible d cire répons 
sec par une exception ; c’est-à-dire , § au eus ce 
Vincapacité ; 2 0 au défaut de consentement* 

Et c'est là la grande matière des demandes en res¬ 
titution , et des actions rescisoires, qui ont tant oc¬ 
cupé les jurisconsultes* 

Il a paru à votre section que le projet avait adopte 
les principes les plus justes , les plus équitables , et 
les plus analogues a la morale, et au repos des fa¬ 
milles * 

Et d’abord il était impossible de ne pas conserver 
Vaurienne distinction entre les actes faussement qua¬ 
lifiés de rouirais, et qui ne produisent jamais fac¬ 
tion, et les contrats qui ont contenu une obligaimn, 
et conséquemment le principe d’une action, laque 6 
action peut être seulement repoussée par une excep¬ 
tion. 

Lorsqu’il s’agit d’un engagement contracté sans 
objet ou sans cause , ou pour une cause illicite, il 
est tout simple que celui qui a souscrit rengagement 
n’ait pas besoin de recourir à la justice pour se faire 
dégager, ou que du moins , à quelque époque qu b 
soit poursuivi , il soit toujours admis à répondre 
qu’il n’y a pas d’obligation : mais lorsqu’il s’agit d’un 
mineur, d’une femme mariée, ne serait-il pas bien 
extraordinaire que le temps de la restitution ne fut 
pas limité? Les formes civiles n’avaient pas été ob¬ 
servées ; mais l’obligation en soi pouvait être légi¬ 
tima. 
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Il en résulte qu’on ne devait pas , dans ce cas , 
déclarer d’une maniéré absolue qu’il n’y avait pas 
d’obligation , qu’on devait se borner a dire que 
celui qui avait souscrit l’engagement pourrait s’y 
soustraire. 

La nécessité d’un délai était commandée par 1 in¬ 
térêt public : c’est pour que les propriétés ne restent 
pas long-temps incertaines. 

Pareillement, le secours que la loi accorde à ceux 
dont le consentement n’a pas été libre, doit être in¬ 
voqué dans un délai fixé. 

Ne serait-il pas attentatoire au repos des familles 
qu’un particulier qui serait engagé par un contrat à 
payer ifnc somme, pût, indistinctement dans tous les 
temps, être admis à dire qu’il s’était trompé, ou 
qu’il avait été forcé ou surpris. Un laps de temps 
sans réclamation doit faire présumer la ratification. 

C’est d’après ces considérations, et la sagesse re¬ 
connue de nos anciennes maximes , que le temps de 
la restitution restera limité. Dans tous les cas où. 
l’action en nullité ou en rescision d’une convention 
n’est pas limitée à un moindre temps par une loi 
particulière, cette action dure dix ans. 

Les dix ans doivent être utiles : aussi ce temps ne 
court, dans le cas de violence, que du jour où elle 
a cessé ; dans le cas d’erreur ou de dol, que du jour 
où ils ont été découverts. 

A l’égard des femmes mariées non autorisées , le 
délai ne court que du jour de la dissolution du ma¬ 
riage , parce qu’alors seulement elles sont libres 
d’agir par elles-mêmes et de leur chef, et qu’en prin¬ 
cipe la prescription ne peut courir contre celui qui 
ne peut agir. 

Par les mêmes motifs, le temps ne court contre 
les interdits que du jour où l’interdiction est levée; 
et contre les mineurs, du jour de la majorité. 

Certes , il ne suffirait pas , même dans les dix ans, 
qu’un individu vînt dire que son consentement n’a 
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4rT P as été libre ; ü faudrait qu'il le prouvât : les règles 
sont tracées à cet égard dans la section première du 
projet. 

Pour ce qui est des femmes mariées non autori¬ 
sées, et des interdits, ils n’auraient besoin que din- 
. • 

_ voquer leur incapacité. 

\jo5 \ l’égard des mineurs, les explications étaient 
nécessaires pour les obligations conventionnelles en 
général, car par exemple , ce qui concerne 1 aliéna¬ 
tion de leurs immeubles a des réglés particulières. 

Il est bien vrai qu’en réglé générale un mineur est 
déclaré incapable de contracter; mais un mineur peut 
être capable de discernement : le lien de l’équité na¬ 
turelle peut se trouver dans un contrat passé par un 
mineur. 

Voilà pourquoi la loi a dû distinguer. 

S il s’agit d’un mineur non émancipé , la simple 
lésion donne lieu à la rescision en sa faveur. 

Il ne sera pas restitué comme mineur; il pourra 
1 être comme lésé. 

La loi dit la simple lésion : elle n’en détermine pas 
la qualité. Cependant, ce mot lésion emporte avec 
lui l’idée d’un dommage un peu remarquable : c est 
au juge à.prononcer sur ce point. 

S’il s’agit d’un mineur émancipé, ou il a fait une 
convention qui rentre dans l’étendue de sa capacité, 
telle qu’elle est déterminée au titre des Tu te les, et 
alors il n’est pas restituable , meme pour cause de 
lésion. Si la convention excede les bornes de sa ca¬ 
pacité , il peut se prévaloir de la simple lésion. 

1^06 Dans les cas même où le mineur est restituable 
pour cause de simple lésion , il faut qu’elle résulte 
de la convention. Si la convention en elle-même 
n avait pas contenu de lésion , et que la lésion ne 
résultat que d un événement casuel et imprévu, le 
mineur ne serait pas restituable. 

La restitution du mineur pour cause de lésion est 
fondée sur deux idées principales : la loi protégé la 
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faiblesse de 1 âge ; voilà pour la personne du mineur; 

à 1 égard de l’autre partie qui contracte, cesl à *^ T ' 
elle seule quel le doit imputer l'événement. 

(a'Juî qui contracte avec le mineur pourrait-il venir 
prétendre qui! le croyait majeur? Non, sans doute. 
Pourquoi ne s'est-il pas informé de la capacité de 
celui avec qui il voulait contracter? 

Mais si le mineur s'est déclaré majeur , îa resti- ijqj 
Union pourra-t-elle toujours avoir lieu? La loi ne 
protégé fias la fraude : la bonne-foi du tiers est au 
contraire 1 objet de toute sa sollicitude. Dan autre 
cote, si le mineur était non recevable à réclamer la 
restitution par cela seul qu il se serait déclaré ma¬ 
jeur, ne serait-ce pas indiquer un moyen d'impunité 
aux gens de mauvaise foi qui spéculeraient sur scs 
dépouilles ? 

Le projet nous a semblé avoir saisi un juste mi- 
îi<uA : la simple déclaration de majorité faite par Le 
mineur, nVst point un obstacle à sa restitution. 

La simple déclaration ,.,. Si donc le contrat porte 
uniquement, ou que Pierre est majeur, ou que Pierre 
a déclaré être majeur, cette déclaration n empéchera 
pas qu i! ne soit restitué, 

La raison en est simple. La meme faiblesse qui lui 
aurait fait souscrire une convention, lui aurait fait 
souscrire la déclaration de majorité : la loi n'aurait 
donc rien fait pour un mineur , si on avait pu l'é¬ 
luder par une simple déclaration de majorité. 

Mais si le mineur ne s'était pas borné à une sim¬ 
ple déclaration de majorité , s’il avait employé des 
manœuvres pour persuader à l'autre partie qu’il était 
majeur; s 4 î avait produit un faux acte de naissance, 
pourrait-il , malgré cela , se prévaloir de sa mino¬ 
rité? Les Romains refusaient dans ce cas la restitu¬ 
tion,... Cuiri ma lit la suppléai œtaient Ciun ernm - 

tih us j n o n e liait i fa Ut mtih us m in oi ib us p u b U ca j ura 
subvc niant* 

Notre projet se bornant à dire que la simple dé- 
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Clara lion <U> majorité faite par le mineur ne fait point 
obstacle à sa restitution , décide pa r cela seu qui 
Y a obstacle à la restitution lorsqu’il y a plus que a 
simple déclaration de majorité , et laisse au\ jug es 
le soin d’appliquer le principe suivant les circons- 

tances* # 

Il est plusieurs cas où le mineur ne peut se pré¬ 
valoir de la minorité* # . , . 

Le mineur commerçant, banquier ou artisan, n e 
point restituable contre les engagements qu U a pn 
à raison de son commerce ou de son art- 

Le mineur n'est point restituable contre 1 es con¬ 
ventions portées en son contrat de mariage, ors 
quelles ont été faites avec le consentement et I assis¬ 
tance de ceux dont le consentement est requis P ou 
la validité de son mariage, . , 

Il n'est point restituable contre les obligations 
suhant de son délit ou quasi-délit 

Il n’est plus recevable à revenir contre 1 engag 
ment qu'il avait souscrit en minorité, lorsqui 
ratifié en majorité* # ^ 

Une conséquence naturelle des réglés posées, 
des motifs sur lesquels elles son! fondées , c esl T 
lorsque les mineurs, les interdits, ou les feimnU 
mariées, sont admis en ces qualités à se faire t r ‘ s * 1 
lituer contre leurs engagements, le reiuboursemen 
de ce qui aurait été payé, pendant la minorité, 1 irl 
terdiction , ou le mariage, en conséquence de ces 
engagements, ne peut en être exigé, à moins q 111 
ne soit prouvé que ce qui a clé payé a tourné à leui 
profit. 

Hors les cas spécialement exprimés , les minent* 
ne peuvent être admis à la restitution. La restitu- 
tion est un bénéfice extraordinaire et une exception- 
Toute exception doit être fondée sur une loi pré¬ 


cise. 


i3i4 Cependant, il était convenable de rassurer plei¬ 
nement ceux qui traiteraient avec des mineurs, en 
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suivant les formalités prescrites. Celte précaution, 
si elle n était pas nécessaire , est du moins utile à 
cause de cette idée si invétérée , et qui s esL si sou- 
vt ' Mt re <disée , qu’il ny avait pas de sûreté à traiter 
avec les mineurs* 


Pour les partages, l'opinion générale était qu'ils 
ne pouvaient être que provisoires; quant aux ventes, 
loules les formalités possibles jfempêchaient pas que 
1 acquereur ne fût inquiété sous prétexte de la moin¬ 
dre lésion. 
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Il fallait, sauvent des demi-siedes pour savoir si 
une affaire traitée avec un mineur pouvait être re¬ 
gardée' comme absolument consommée. 

L intérêt des mineurs , celui des familles , le res¬ 
pect du a la morale publique , exigaient que la per¬ 
sonne et les biens des mineurs fussent environnés de 
taule la protection de la loi. 

Mais enfin , on est souvent forcé de traiter avec 
les mineurs , et des mineurs ont souvent besoin 
qu'on traite avec eux ; il faut donc que Pîutérét des 
tiers soit garanti lorsque les tiers ont suivi les for¬ 
mes prescrites par la loi. 

C’est pouquoi le projet a dû avertir que lorsque 
les formalités requises a l’égard de mineurs ou in¬ 
terdits, soi! pour aliénation d’immeubles, soit dans 
un partage de succession , ont été remplies; Us sont , 
relativement a ecs actes, considérés comme s'ils les 
avaient faits en majorité. 

Quant aux majeurs , ils ne peuvent être restitués i 3 1 ? 
pour cause de lésion que dans les cas et sous les 
conditions expliqués par la loi. 

Nous en avons un exemple au titre des successions. 

Le partage peut être rescindé entre cohéritiers, s’il 
y a eu lésion de plus du quart. 

Au litre du contrat de vente , il s’agira d’exami¬ 
ner si la rescision , pour cause de lésion d’outre - 
moitié du juste prix , doit être admise. 

Huitième moyeu, d y te,(diction *... JJ*effet de la ton- 

F. Modfs, 3 
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dition résolutoire .... Les obligations s’éteignent aussi 
xrT ‘ par l’effet de la condition résolutoire. 

Cet te matière a df ja été traitée dans le paragraphe y 
de la section première du chap* 4 du présent titre. 
Neuvième et dernier moyen tf extinction.." L a 


^prescription .... 

Les obligations atteignent par la prescription, 
qui fera l’objet d'un titre particulier. 

Tribuns, je vous ai exposé le résultat des médita¬ 
tions de votre section de législation sur la partie 1 u 
projet relative à F extinction des obligations* 

Elle a aussi retrouvé dans cette partie la meLliot e 
et la clarté qui sont si nécessaires , sur-tout dans une 
matière si importante et aussi abstraite. 

Les principes posés sont tous déduits de la nature 
des conventions. 4 .. 

Les conséquences sont indiquées avec soin ; c es 
serviront de régulateur aux juges dans les divers 
cas que la loi ne pouvait prévoir. 

(Dans la séance du 14 pluviôse an XII, le tribun 
Jaübert a continué ainsi) : 

Rapport sur la troisième partie du projet concernant 
la preuve des obligations et la preuve de paiement\ 


Tribuns , 

i3i5 Le législateur a dû commencer par considérer les 
obligations en elles-mêmes, respectivement au beu 
de droit qui seul peut les former. 

Il a du ensuite considérer l'extinction des obliga¬ 
tions sous le rapport des principes généraux. 

Après avoir posé les réglés, soit pour la formation 
des obligations, soit sur leur extinction, te légiste 
t.eur devait s'occuper des signes extérieurs, tant cle 
la formation que de l'extinction. 

Il avait dit ce qui était nécessaire pour que le lien 
civil existât, et pour qu’il fût dissous* 

Il doit expliquer ce qui a trait à la preuve, et 
pour celui qui réclame l'exécution d'une convention, 
el pour celui qui se prétend libéré. 
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ï.a troisième division roule donc sur la preuve 
des ^obligations et sur la preuve du paiement. 

C est la sur-tout que 3e législateur a du profondé- 
meut réfléchir sur les habitudes des hommes } sur 
. 111 'tience des laits qui arrivent ordinairement, sur 
es dangers dont l'intérêt personnel environne trop 
souvent la conscience, et sur les précautions qui 
doivent être prises en laveur de la bonne foi contre 
1 immoralité. 

Si tous les hommes étaient justes et sincères, ou 
n aurait pas besoin sans doute de tant de réglés* 
uJais, outre que l'expérience n'a que trop appris 
tout ce qu on doit redouter du vice ou de la fai- 
M*sse , ce qui seul justifierait les mesures que la 
01 P ren d pour constater les conventions, nous de¬ 
vons aussi reconnaître que les hommes se succédant 
sur l a terre, et les obligations se transmettant d’âge 
en âge , il est indispensable de fixer les formes qui 
seules peuvent faire retrouver les traces des obliga¬ 
tions et les preuves de la libération. 

Le principe fondamental dans cette matière, est 
que celui qui réclamé l'exécution d'une obligation 
doit la prouver, et que celui qui se prétend libéré 
doit prouver qu eu effet son obligation a été éteinte. 

La preuve, tant des obligations que de leur ex¬ 
tinction, s établit, suivant la diversité des cas, par 
dt*$ écrits , par des témoins , par des présomptions ^ 
par l aveu de la partie , et par le serment. 

De la preuve littérale, La preuve littérale est 
celle qui doit le plus satisfaire la justice, puisque 
c'est elle qui peut le mieux être appréciée par les 
juges, à la différence de la preuve testimoniale qui 
ne peut les diriger toujours aussi sûrement, 

La preuve littérale peut résulter ou d actes authen¬ 
tiques , ou d'écrits privés* 

Respectivement aux parties contractantes, une 
obligation est également valable du créancier au 
débiteur soit qu’elle ait éLé consentie par acte 

8 , 
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public, soit qu'elle ait été consentie par écrit privé. 

** T ’ 1 ne qnil tance sous sein^-privé libéré le debiteur 

envers le créancier, autant qu’une quittance devant 
notaire* 

Mais il existe plusieurs autres rapports impor¬ 
tants, sous lesquels la différence des eJfets se eia 

remarquer, , . . 

,3 j- Du titre authentique .L’acte authentique cs_ i 

lui qui a été reçu par officiers publics ayant e r0 ‘ 
d instrumenter dans le lieu où 1 acte a été ici J {p, e 

avec les solennités requises. , 

SL F officier public était suspendu de ses fonction 
au moment de l'acte, son ministère ne produirai 

U en serait de même si l’officier n’avait pas le droit 
^instrumenter dans le Heu où l'acte a été rédigé- 
hors de son ressort, il n’est que personne pinte. 

Pareillement, si les formalités requises non! p« 
été observées, ^intervention de Poffirier public n 
pu donner le caractère d’aulbenticité; Tarte ne poli¬ 
rait valoir que comme écriture privée, et seulemexr 
dans le cas où l’acte aurait été signé par les parties : 
sans la signature des parties, la pièce ne pourrai 
même être réputée acte sous sein g-prive • ce ne 
qu’un écrit informe. 

Ces principes, sur l'effet de 1 incompétence et * L 
l f in capacité de Tofficier et du défaut de solennité* 
avaient déjà été posés dans la loi du a5 ventôse an XI * 
sur T organisai ion du notariat. 

11 ne sera plus permis d’équivoquer, ni de dis¬ 
tinguer, comme on le faisait autrefois, lorsqu'il s a- 
gissait de prononcer sur un acte reçu par un officier 
public Hors de son ressort, ou pendant qu’il était 
suspendu de ses fonctions. 

On jugeait que Tofficier public encourait une 
amende ; mais ou j ugeait en même temps que Ta etc 
devait être main tenu à cause de T ancienne maxime, 
error communis fiùCit /tfv. 
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Tout cela conduisait à l’arbitraire : c’est aux 
parties à s’assurer que les officiers qu’elles veulent 
employer sont investis d’un caractère suffisant. Saris 
doute l’officier qui instrumenterait sans qualité serait 
puni ; mais l’acte ne serait pas authentique. La bonne 
foi des parties ne pourrait les garantir de cet incon¬ 
vénient. 

En matière de droit public, lorsqu’il' s’agit de 
reconnaître dans un acte l’émanation de la puissance 
publique, on ne peut avoir égard qu’aux signes in¬ 
diqués par cette même puissance. 

Quel est l’effet principal attaché à l’acte autlien- i 
tique? C’est de faire pleine foi de la convenlion qu’il 
renferme entre les parties contractantes et leurs hé¬ 
ritiers ou ayant-cause. 

L’acte authentique fait foi par lui-même, par lui 
seul, sans que celui au profit de qui il est passé ait 
rien à prouver. 

Cet effet de l’authenticité est un des grands fon¬ 
dements du repos des familles et de la sûreté des 
transactions. 

Il est permis , dans certains cas , de demander 
qu’une convention soit déclarée nulle : par exemple, 
si elle a été l’ouvrage de la violence ou du dol. 

Mais , pendant l’instance en restitution, la provi¬ 
sion est due au titre authentique, à cause de la foi 
imprimée à l’acte , par le caractère de l’officier qui 
l’a reçu. 

Quelle ressource féconde pour les gens de mau¬ 
vaise foi, si la seule demande en restitution pouvait 
faire suspendre l’exécution de l’acte authentique! 

Cette exécution ne pourra donc éprouver aucune 
entrave, tant que l’acte n’aura pas été anéanti par 
la justice. 

U en doit être autrement dans le cas du faux. 

Le projet a dû replacer ici l’exception qui a déjà 
ét é consacrée par l’article 19 de la loi du 20 ventôse 
a n ^ sur l’organisation du notarial. 
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En cas de plainte en faux principal, l’exécution 
de l'acte argué de faux sera suspendue par la mise 
en accusation; et, en cas d’inscription de faux faite 
incidemment, les tribunaux peuvent, selon les cir¬ 
constances , suspendre provisoirement l’exécution de 
l’acte. 

Dans le cas de la demande en déclaration de faux, 
il ne s’agit pas seulement d’un vice qui a pu altérer 
la convention ; il s’agit de plus d’une supposition 
qui, si elle est prouvée, ôte à l’acte jusqu’à son exis¬ 
tence. 

Les précautions dont la loi accompagne l’exception 
prév iennent les inconvénients autant qu’il est possible. 
i3ao L’acte authentique fait pleine foi; mais de quoi? 
de la convention qu’il renferme. 

Par ces termes, de la convention, il faut entendre 
tout le dispositif de l’acte, cest-à-dire , ce que les 
parties ont eu en vue , et ce qui a fait l’objet de 
l’acte. 

Par exemple, en matière de vente, tout ce qui 
tient à la chose et au prix est ce qu’on appelle le 
dispositif de l’acte, qui en tout cela fait pleine foi. 

Quant aux termes simplement énonciatifs , ils ne 
doivent faire foi dans cette parlie, qu’auîant que 
l’énonciation a un rapport direct à la disposition. 

Pierre reconnaît dans un acte public qu’une telle 
maison par lui possédée , est chargée envers Robert, 
présent, de tant de rente annuelle, dont les arré¬ 
rages ont été payés jusqu’à ce jour, et en consé¬ 
quence s’oblige de les lui continuer. Ces termes, 
dont les arrérages ont été payés , ne sont qu’énon- 
ciatifs , puisqu’il n’est pas dit que Robert reconnaisse 
avoir reçu; néanmoins ils font foi du paiement 
contre Robert, parce qu’ils ont trait au dispositif de 
l’acte. 

Pour ce qui est des énonciations étrangères à la 
disposition , elles ne peuvent servir que d’un com¬ 
mencement de preuve. 
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À 1 égard de quelles personnes l’acte authentique 
fait-il pleine foi ? 

Le projet dit : entre les parties contractantes et 
leurs hènliej's ou ayant-cause . 

Ce résultat ne peut présenter aucune difficulté. 

Mais que décider sous le rapport des tiers? 

ÏSous avons déjà vu, sur le chapitre premier, que 
les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties con¬ 
tractantes, et ne nuisent point aux tiers, ni ne leur 
profitent. 

Mais il ne s’agit point ici de l’effet des conven¬ 
tions ; il ne s’agit que des preuves , et des preuves 
qui peuvent résulter d’un titre authentique. 

La question est de savoir comment la réglé... l'acte 
authentique fait pleine foi ... doit s’entendre à l’égard, 
des tiers. 

Notre projet établit, ou plutôt consacre une an¬ 
cienne maxime que la foi publique a fait admettre ; 
c’est que lorsqu’une convention a été établie par un. 
titre authentique, et que les parties contractantes 
n’y ont dérogé entre elles que par un acte sous seing- 
privé, l’effet de la contre-lettre se borne aux parties 
contractantes , sans avoir jamais aucune influence 
contre les tiers. 

Ainsi, les actes authentiques font pleine foi, non 
seulement entre les parties contractantes , mais en¬ 
core pour les tiers. 

Peuvent-ils faire foi contre les tiers? 

Il faut distinguer le matériel et le moral de l’acte. 

Quant au matériel, c’est-à-dire, la date et les 
faits physiques attestés par l’officier public, les tiers 
ne peuvent contester la preuve qui résulte de l’au¬ 
thenticité de l’acte. 

Dumoulin , qui a traité cette matière avec son 
érudition et sa sagacité ordinaires, avait réduit la 
théorie de cette partie importante du droit à ce prin¬ 
cipe que l’acte public prouve contre les tiers , rem 
ipsam ; termes précis, énergiques, qui nous ont 
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conduits à la distinction que nous adoptons entre le 
matériel et le moral de l’acte. 

De tarte sous seing-privé*.** On appelle actes sous 
seing-privé, ceux qui ne sont signés que des parties, 
et qui, étant ainsi passés sans l'intervention d’aucun 
officier public, ne peuvent présenter par eux-mêmes 
aucune forme authentique. 

U y a des règles communes à tons les actes sous 
seing-privé; il y en a de particulières aux actes qui 
contiennent des conventions synallagmatiques , et 
aux actes par lesquels une seule partie s’engage en¬ 
vers l’autre à lui payer une somme d’argent , ou a 
lui livrer une chose appréciable. 

Les réglés communes sont, i° qu’il ne peut y 
avoir d’actes sons seing-privé, qu’au tant que la si¬ 
gnature de la partie s’y trouve. La qualification d’acte 
sons seing-privé le dit assez. Une pièce «récriture, 
quelque dispositif qu’elle parut contenir, ne pour¬ 
rait, en réglé générale, être réputée acte sous seing- 
privé, si la signature n’y était pas apposée par celui 
qu’on prétend obligé, quoique lit pièce d’écriture ait 
été écrite entièrement de sa main. 

2 0 On s'oblige par un acte sous seing -privé, 
comme par un titre authentique ; mais il y a cette 
d i fféren ce , q uc les a c t es s dus s ei ng - pri v é d oi ven t 
être préalablement reconnus avant qu’on puisse pas¬ 
ser à Pexécution. 

Lt, à cet égard, il faut distinguer celui qui a 
souscrit Pacte sous seing-privé, et ses héritiers ou 
ayant-cause. Les héritiers ou ayant-cause ne sont 
point obligés de reconnaître ou de dénier récriture 
ou la signature de leur auteur; et sur fci déclaration 
qu’ils !ont qu’ils ne les connaissent pas, le juge or¬ 
donne la vérification. La personne à qui ou oppose 
un acte sous seing-privé qu’on prétend être souscrit 
par elle, ne pouvant ignorer son propre fait, est 
obligée d’avouer ou de désavouer formellement son 
écriture ou sa signature. 
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l n acte sons seing-privé peut ne contenir obliga¬ 
tion que de la part d’un seul individu en faveur d'un 
autre; il peut aussi contenir des obligations récipro¬ 
ques, Nous avons déjà vu la distinction des contrats 
unilatéraux et des contrats bilatéraux. 

Lorsqu il s'agit d'un contrat unilatéral, comme il 
b y a obligation qu’en faveur d un seul ? il suffit 
que 1 acte soit fait en simple original. 

Mais lorsque l’acte sous seing-privé contient des 
conventions synallagmatiques * la loi a sagement or¬ 
donné qu’il 11 e fût valable qu'aulant qu'il aurait été 
lad en amant d’originaux qu’il y aurait de parties 
ayant un interet distinct. 

Les motifs sont évidents : c’est parce qu’il ne peut 
y avoir de contrat synallagmatique que lorsque les 
parties sont également liées, et que cette égalité de 
ben n existe pas lorsqu'il dépend de Ton des con¬ 
tractants de se soustraire à son gré à l’exécution do 
lacté 5 ou d'en réclamer l'accomplissement. 

XJ ne suffit pas que j^acle ait été fait en autant 
d originaux qu’il \ a de parties ayant un intérêt dis¬ 
tinct; U fam encore que chaque original contienne la 
mention du nombre des originaux qui ont été faits. 

S d y a deux parties , ü doit être dit, fait double; 
s’il y en a trois, il doit être dit, fait triple y etc, etc. 

X, omission de cette mention empêcherait que racle 
ne fût valable. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence, qui a con¬ 
sacré les mêmes réglés, on juge avec grande raison 
que 1 omission du jnil double rend l’acte nul, quand 
bien même l'existence des deux originaux ne serait 
pas équivoque. 

Mais le défaut de mention fait double pourrait-il 
être opposé par celui qui a exécuté de sa part la con¬ 
vention portée dans l’acte? 

Sur ce point, il y avait diversité dans Ja juris- 
prudence. Quelques tribunaux avaient cru devoir 
s attacher si strictement a la réglé, qu’ils déclaraient 
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la nullité, même au prolit de celui qui avait exécuté. 

Il a paru à votre section que le projet avait adopte 
une sage limitation en établissant une fin de non- 
recevoir contre celui qui aurait lui-même exécute. 
Comment pourrait-il se plaindre, après avoir agi en 
vertu de lacté, et, conséquemment, renonce au 
moyen qu’il aurait pu tirer de la nullité? 

En général , il suffit que celui qui s’oblige, soit 
par un contrat unilatéral, soit par un contrat syna - 
lagmatique, signe l’acte. 

Il importe peu que le corps de l’acte soit écrit ( e 
Ja main d’une seule des parties , ou même d une 
main étrangère. . , 

Cependant , l’expérience a démontré la nécessite 
d'une exception pour les obligations sous seing 
privé , par lesquelles une seule partie s’engage en 
vers l’autre à lui payer une somme d’argent. Lo ^ 
que l’acte n’est pas écrit en entier de la main 
celui qui le souscrit , s'il se contentait d y °PP° . 
sa simple signature, il pourrait arriver que celui qui 
a fait souscrire l’obligation y insérât une somme p 
forte que celle qui est réellement l’objet du con r ^‘ 

La surprise pourrait même être d’autant P^ uS a 
cile, que s’agissant d’actes unilatéraux, qui se 0 
conséquemment en un seul original , le deln ^ 
n’aurait pas de moyen de s’éclairer promptement 
l’erreur ou sur la fraude; en sorte qu’un morne^ 
de préoccupation de la part de celui qui souscrit, 
un peu d’adresse de celui qui a fait souscrire, P° ur 
raient entraîner la ruine d’un homme faible ou b iat ‘ 
tentif. 

Il fallait aussi prévoir l’abus qu’on pourrait faire 
des blancs seings. 

C’est d’après tous ces motifs qu’il avait été étabh 
que la promesse serait écrite en entier de la main de 
celui qui la souscrirait, ou que du moins, outre sa 
signature, il écrirait de sa main l’approbation de la 
somme en toutes lettres. 
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Notre projet conserve cetle réglé et l’étend aux en¬ 
gagements dè livrer une chose appréciable. 

Il y a , en effet, pour ce cas la même raison que 
pour les sommes d’argent. Si donc il s’agit d’urie pro¬ 
messe de livrer une quantité de blé , si celui qui 
souscrit celte promesse ne l’a pas écrite en entier de 
sa main, il faut qu’outre sa signature il ait écrit de 
sa main un bon ou un approuvé portant en toutes 
lettre la quantité de blé. 

Dans l’un et dans l’autre cas, il ne suffirait pas 
que celui qui a souscrit l’acte, eût ajouté à sa signa¬ 
ture ces mots : approuvant l'écriture ci-dessus. Cette 
addition qui se pratique dans l’usage, ou son omis¬ 
sion , ne peuvent jamais avoir aucune influence lé¬ 
gale. 

De deux choses l’une , ou il s’agit d’un acte par 
lequel une seule partie s’engage envers l’autre à lui 
payer une somme d’argent ou à lui livrer une chose 
appréciable, et alors l’approbation de l’écriture ne 
suffit pas ; l’approbation de la somme ou de la quan¬ 
tité de la chose est rigoureusement et indispensable¬ 
ment nécessaire ; 

Ou il s’agit de tout autre acte sous seing-privé, 
et alors la loi n’exige aucune sorte d’approbation ; 
elle se contente de la signature. 

Toujours le législateur doit s’occuper des précau¬ 
tions qui peuvent protéger la bonne foi et éloigner les 
surprises. 

Mais aussi il est obligé de se conformer aux be¬ 
soins de la société, et de tolérer un inconvénient plu¬ 
tôt que d’en introduire un plus grand. 

La règle qui assujétit à l’approbation de la som¬ 
me ou de la quantité de la chose, si elle devait être 
suivie dans tous les cas indistinctement, entraînerait 
la nécessité de recourir à un acte public pour les 
obligations de tous ceux qui ne peuvent que signer 

1CU I1 a donc fallu admettre une modification en faveur 
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*!i s imlmtlus qui, par leurétat, sont près tintés ne sa¬ 
voir que signer : autrement ils seraient forcés , pour 
ts [H tits intérêts, de passer fies actes publies; 
C<1 f I u * ^ eur causerait de grands frais, qui souvent ex¬ 
céderaient le montant de I obligation. 

Lu rapidité des opérations du commerce exigeait 
aussi une modification : aussi, la réglé cesse dans le 
cas où lacté émane de marchands, artisans, Jahou- 
teurs, vignerons, gens de journées et de service. 

Lorsque la somme exprimée au corps de l’acte est 
différente de celle exprimée au bon $ l’obligation est 
présumée n être que de la somme moindre, lors 
même que l’acte, ainsi que le bon sont écrits en en¬ 
tier fie la main de celui qui s'est obligé, à moins 
qu il ne soit prouvé de quel coté est F erreur. 

Cette réglé est fondée sur ce que Ja présomption 
est toujours en faveur du débiteur. 

Examinons maintenant quelle foi doivent faire les 
actes sous seing-privé , qui sont revêtus des formes 
prescrites 7 et qui ont été suffisamment reconnus. 

Sur cela il faut distinguer. 

A 1 egard des parties qui ont souscrit l’acte, et 
de leurs héritiers et avant-cause, les actes sous seing- 
privé font contre eux la même foi que Jes actes au¬ 
thentiques. 

IN ou s ne parlons pas ici des formes exécutoires; il 
est bien certain que le créancier qui n’est porteur 
que d un acte sous seing-privé, dont la signature. ou 
écriture sont meme reconnues, ne pourrait se per¬ 
mettre d agir contre le débiteur par voie d’exécution , 
et qu d serait obligé de recourir a la justice pour 
on trame re le débiteur à remplir son engagement. 

Mais autre chose est la foi que fait l’acte, et autre 
cltose est execution dont l'acte est susceptible. 

, P f ° Ur , Ce f i u ‘ est , de ,a foi <I ue Peut faire un acte, 
c est-a-cltce pour lc turc de l'obligation , pour la vé- 
m . e et Vonr la substance de l’obligation iln’v a ab¬ 
solument auciftic différence entre les actes sousVcing- 
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piuvi* et les actes authentiques, en ce qui concerne 
C€llx qui les ont souscrits , leurs lui ri tiers ou avant- 
cause. 

Mais que doit-il en être à F égard des tiers? 

Deux ciioses sont à considérer, la convention en 
elle-même, et Ja date de Pacte. 

■Vuis avons déjà vu que les conventions n'ont. d’ef- 
fet qu’entre les parties contractantes, et quelles ne 
peuvent ni nuire, ni profiter aux tiers. Cette règle est 
commune à toutes les conventions, quelque soit Pacte 
qui les confier!ne. Sous ce rapport il n'y a aucune 
différence entre les actes authentiques et les actes 
sous signature privée. 

I! en est autrement pour la date. 

Ici un exemple est nécessaire ; Pierre est débiteur 
de Jacques. 

Jean , porteur d'un titre exécutoire contre Pierre, 
forme une saisie-arrêt dans les mains d’un débiteur 
de Pierre; Jacques demande a concourir à Ja ré¬ 
partition des fonds* Il produit en effet un titre de 
créance. 

Si ce tifre consiste dans un acte authentique, Ja 
date du titre ne saurait être contestée : cette date 
avait été assurée par ta signature de Pofficier public^ 
dans ce cas Jacques concourra avec Jean. 

Mais si Jacques tr avait qu’un titre sous seing- 
privé lorsque Jean avait formé la saisie -arrêt, 
pourra —■ t-iJ également l'opposer à Jean? Jean ne 
pourrait" il pas lui dire qu’il n’est pas prouvé que 
ce t a c t e ait e x i s t é a v a n t la sa i sic-a r ré t ; et q ne cou - 
séquemmonl, quant à lui Jean, il n y a pas preuve 
de Pobligatioii ? 

L’exposition de la question, prouve que le légis¬ 
lateur marchait entre deux écueils. 

Déclarer en principe que les actes sous seing- privé 
faisaient, foi de leur date contre les tiers, c’eût été 
ouvrir la porte à toutes sortes de fraude, 

Déclarer en principe, que les actes sous seing- 
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privé n’ont point de date contre les fiers, n’esl-ie 
pas compromettre en certains ras les intérêts des 
hommes de bonne foi qui n'ont pas exigé un acte 
publie, ou parce qu ils n’y oui pas songé, ou parce 
qu'ils nom pas voulu en faire les frais? 

Cependant ce dernier inconvénient est moindre 
que celui qui résulterait du système contraire- 

La crainte des excès dans lesquels 1 interet person¬ 
nel entraîne certains hommes a du dé terminer le lé¬ 
gislateur. 

Au reste, les contractants seront avertis; c est a 
eux à prendre leurs précautions. 

C’est donc avec une grande sagesse que le projet 
a rappelé celte ancienne réglé que les actes sous seing- 
privé n’ont point par eux seuls de date contre h 3 S 
tiers. 

Les exceptions se présentent naturellement. Len¬ 
registrement d'un acte sous seing-privé, le décès de 
1 un des signataires, ou un acte dressé par des offi¬ 
ciers publies, et qui contient la substance du sous 
seing-privé, assurent sa date du jour de l’en régi s- 
treiBet ou du décès, ou de Lacté public contenant 
relation- 

, La grande division des litres se fait en titres au- 
tïi en tiques et en actes sous seing-privé. 

La preuve üitéraie peut néanmoins résulter d’au¬ 
tres écrits qui ne sont ni titres authentiques, ni actes 
sous seing-privé* 

Par exemple, les livres des marchands font preuve 
contre eux ; mais celui qui en veut tirer avantage 
ne peut les diviser en ce qu’ils contiennent de con¬ 
traire à sa prétention. 

Les registres des marchands peuvent faire foi en¬ 
tre marchands. Cet objet appartient au Code du com¬ 
merce. 

Le projet a du se borner a dire que les registres 
des marchands ne font point, contre les personnes 
non marchandes, preuve des fournitures qui y sont 
portées, x * 
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Dans ce cas , ccs registres ne peuvent tout au plus 
servir qu’à déterminer le juge à déférer le serment. 

11 était nécessaire de parler aussi des registres et 
des papiers domestiques. 

Nul ne peut se faire un titre à lui-même. 

11 était donc sage de poser pour réglé que les re¬ 
gistres ou papiers domestiques ne sont point un titre 
pour celui qui les a écrits. 

Mais la justice et la raison veulent qu’ils fassf^t 
foi contre celui qui les a écrits, i° dans tous les cas 
où ils énoncent formellement un paiement reçu ; 
2 ° lorsqu’ils contiennent la mention expresse que la 
note a été faite pour suppléer le défaut de litre en 
faveur de celui au prolit duquel ils énoncent une obli¬ 
gation. 

Un créancier qui a toujours resté en possession, 
ou d’une expédition d’un acte public ou d’un acte 
sous seing-privé contenant obligation en sa faveur, 
écrit en marge, ou au dos de l’expédition , ou au dos 
du billet, qu’il a reçu le montant de l’obligation , ou 
un à-compte : cette écriture, quoique non signée ni 
datée, fait foi contre lui. 

11 en est de même de l’écriture mise par le créan¬ 
cier au dos, en marge ou à la suite d’un double ( d’un 
titre ou d’une quittance) qui est entre les mains du 
débiteur. 

Dans ces divers cas , qui pourrait se persuader que 
le créancier n’eût pas réellement reçu ce qu’il a écrit 
de sa propre main avoir reçu ! 

Les tailles ont aussi quelque rapport avec les titres 

privés. , . 

On appelle tailles les deux parties d un morceau 

de bois fendu en deux, dont deux personnes se ser¬ 
vent pour marquer la quantité de fournitures que 
l’une des deux fait journellement à l’autre. 

Pour cet effet, le fournisseur et le consommateur 
ont chacun un morceau de bois. Le morceau que le 
marchand qui fait les fournitures a par-devers lui, 
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AKr s appelle proprement taille, l’autre se nomme cchan- 
t ilia ru j. 

Lors des fournitures , on joint les deux parties du 
morceau de bois , et, pour employer l'expression 
usitée, on y fait des coches qui marquent la quan¬ 
tité des fournitures : telles sont les tailles dos bou¬ 
langers. 

tailles corrélatives à leurs échantillons, font 
for entre les personnes qui sont dans l'usage de cons¬ 
tater ainsi les fournitures qu’elles font cL reçoivent 
en détail. 

Jusqu’à présent il ne s’agissait que d'analyser la 
foi que les actes faisaient par eux-memes. 

Et tout cela se rapportait aux originaux. 

Le projet de loi va maintenant tracer les réglés re¬ 
latives aux copies. 

Les copies, de quelques formes qu'elles soient re¬ 
vêtues, ne tirent jamais leur force que de l'original. 
Ainsi Ü esi tout simple que les copies ne fassent fui 
que de ce qui est contenu au dire. 

Lie erreur qui se serait glissée dans la copie ne 
saurait rien changer à la convention. 

4 oilà pourquoi il est de réglé que la représenta- 
tlon du titre peut toujours être exigée. 

U ne se présente aucune difficulté lorsque le titre 
^ original subsiste. 

- J J 11 y m a beaucoup, lorque le titre original n'existe 
plus; ce qui peut arriver, et ce qui malheureuse- 
ment n arrive que trop souvent, on parla faute des 
ié lenteurs, ou par suite d’un cas fortuit, sur-tout 
orsqu il s agit d’un acte ancien , dont la minute a 
successivement passé au pouvoir de plusieurs dépo¬ 
sitaires. 

Le projet a parfaitement expliqué les divers cas, 
et saisi toutes les nuances. 

Les grosses on premières expéditions font la même 
loi que 1 original; il eu est de même des copies qui 
WU éte Lirées Pa 1 ' * autorité du magistrat, parties pré- 
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serties ou (Incluent appelles, et de celles qui ont etc 
tirées en présence des parties, ou de leur consente- 

ment réciproque* # É 

Mais s'il s'agit de copies qui aient été tirées sans 
l'autorité du magistrat, ou sans le consentement des 
parties, et depuis la délivrance des grosses ou plu¬ 
mières expéditions, quoiqu'elles soie»! délivrées par 
le notaire qui avait reçu Pacte , ou par 1 un de ses 
srçcéesseurs , il faut distinguer : ou ces copies ont 
moins de trente ans, et alors elles ne peuvent servir 
que de commencement de preuve par écrit, ou c ts 
ont plus de trente ans, et alors elles peuvent, en cas 
de perte de l’original, faire foi : a naquit as ioco cœ- 
terarum prohatianitmautoritatvin plenœ fidei *t/p- 
plêt. cette doctrine de Dumoulin a passe en règle. 

Lorsque les copies tirées sur la minute d un acte 
ne l’auront pas été par le notaire qui l’aura reçu, ou 
par l’im de ses successeurs, elles ne pou ri on \ seivir, 
quelle que soit leur ancienneté, que de commence¬ 
ment de preuve par écrit- , , v 

Enfin, les copies de copies ne peuvent jamais cire 
considérées que comme simples renseignements. 

Il y a «les actes qui ne peuvent avoir leur effet en¬ 
tier tuf autant qu’ils sont transcrits smk? registres 
publics r par exemple, dans l’élut actuel de la légis¬ 
lation, les actes portant vente doivent être transen s 
sur le registre du conservateur des hypothèques «le 
l’arrondissement, pour que la propnele soit conso 

lidée envers les tiers* r 

Cette Transcription , qui est fade par un on< ^_ 1 . 
naîre absolument étranger a la rédaction et * . ’ 

ne peut faire foi par elle-même dans le cas 0 _ 

original n’existerait plus; mais comme a j P 

tien est que le conservateur des hypo*equ« P a pas 
imprudemment transcrit sur son regis rc n 

n’aurail pas réellement “}vir de roin.nrn- 

q„e cette transcription ' f ■ U faut pour 

cernent de preuve par écrit- louie 









ï86 (N*flO.) LIVO III 4 TITRE îïï. 

art. €e * a ( l u ^ soit constant que toutes les minutes àu 
notaire de l'année dans laquelle Pacte paraît avoir 
*‘le fait , sont perdues : ou que Ton prouve que la 
perte de la minute de eel acte a eu lieu par un acci¬ 
dent particulier, enfin qu'il existe un répertoire eu 
re^le du notaire, qui constate que Pacte a été fait à 
la même date. 


Lorsqu’au moyen du concours de ces circonstances 
"a preuve par témoins sera admise, les témoins de 
lacté doivent être entendu, s'il y en a eu, et s'ils 
existent encore. 

En traçant les réglés sur les copies des actes, la 
loi n a entendu parler que des pièces d'écriture qui 
rappellent identiquement tout ce qui est dans Foit- 
ginaL 

11 fallait bien aussi qu’elle s’occupât des actes qui, 
sans retracer entièrement et identiquement tout ce 
qui est contenu dans un acte précédent, rappellent 
néanmoins cet acte, ou pour reconnaître l'obligation 
qui y est contenue, ou pour la confirmer : ce qui 
nous conduit à la matière des actes récognitifs et 
confirmatifs. 


l- 3 7 Des actes récognitifs ... Lorsqu’il s’agit d’une pres¬ 
tation annuelle et perpétuelle , par exemple, d’une 
renLe constituée à prix d'argent, d’une rente fon¬ 
cière, il arrive souvent, sur-tout quand la création 
, a rente remonte à un temps reculé, qu’il y a eu 
on r Q e . 6 creancier et Je débiteur, ou leurs héritiers 

ont reer des actes dans lesquels les parties 

ont reconnu 1 obligation de la prestation. 

les parties om ” 1 ^ Ua ^* ICS reco £ nU ^ s ’ en ce sejis f l ue 

t j tre reconnu elles-même l’existence d’un 

Quel sera l’effet de ers 

ment à la quotité de l’obbuatio»™^^ TàatlVt ~ 
Il ne s’agit pas ici des effets qui peuvent en résul¬ 
ter en matière de prescription, soit pour ledébiteur 
soit pour le créancier. 1 ie a toi leur, 
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Nous parlons des conlrats ou des obligations con¬ 
ventionnelles en général. C’est donc sous ees rap¬ 
ports généraux que nous avons à examiner quel peut 
être l’effet des actes récognitifs recpectivement au 
titre primordial. 

Une réglé ancienne , c’est que le titre primordial 
doit seul régir l’exécution de la convention. 

C’est dans le titre primordial que les parties ont 
déclaré leur volonté; c’est-là seulement qu elles ont 
contracte. 

Les actes récognitifs n’ont point été faits dans 
l’intention de contracter. Leur objet n’était que de 
rappeler une obligation déjà existante. 

Si donc il arrivait que des actes récognitifs diffé¬ 
rassent du titre primordial, il est conforme à la na¬ 
ture des choses que ce qui se trouve différent dans 
les actes récognitifs n’ait aucun effet. 

Et de là il résulte que les actes récognitifs ne dis¬ 
pensent pas de la représentation du titre primor¬ 
dial. 

On ne peut excepter que le cas où les actes ré¬ 
cognitifs relateraient spécialement la teneur du titre 
primordial. 

Lors donc qu’un créancier vient demander à un 
débiteur l’exécution de son engagement, ou qu’un 
créancier n’invoque pour preuve de sa créance que 
des actes simplement récognitifs, le débiteur peut 
exiger la représentation du titre primordial. Voila la 

réglé générale. 4 

Celte réglé ne pourrait-elle pas être trop gênante , 
s’il s’agissait d’un titre qui remonterait à une épo¬ 
que reculée? On sait ce qui se passe le plus souvent 
dans les familles. Il y en a tant où les expéditions 
des titres ne se conservent pas ! Les partages , les 
absences , les déplacements de papiers , les accidents 
qui arrivent chez les notaires , tout cela peut em¬ 
pêcher qu’on ne retrouve ni la minute de l’acte, m 
même son expédition. 
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La justice et I équité voulaient donc que la rejçlfi 
générale, qui prescrit la représentation du Litre pri¬ 
mordial, cessât lorsque les actes récognitifs seraient 
soutenus par une possession ancienne. 

Aussi lorsqu'il y a plusieurs reconnaissances con¬ 
formes, soutenues de la possession, et que Lune de 
ces reconnaissances a trente ans de date, le créan¬ 
cier peut être dispensé de représenter lu titre primor¬ 
dial. 

Par actes récognihfs , on ne peut entendre qné 
ceux qui rappellent un titre préexistant et contenant 
une obligation parfaite. 

Mais s il y a eu un premier acte susceptible de 
1 action on nullité ou rescision , et que dans un se¬ 
cond acte les mêmes parties rappellent le premier, 
quel doit être l'effet de ce second acte? Nous arri¬ 
vons ici a la matière importante des actes confirmai 
tifs. 

AV.? actes confïrmatifs* — Confirmer un acte on J fi 
ratifier, t osL loi donner une force qu'il n'aurait pa* 
eue par lui seul. 

Les jurisconsultes avaient beaucoup disserté sur 
la nature et les diverses especes des confirmations 
ou ratifications. 

Quels étaient les actes qui pouvaient être ratifiés? 
Com m e n 1 la ra ti fica ti on dev a i l - ell e èt rc ex p ri m ce ? 
Jan s ffucl cas la ratification faisait-elle remonter 
o j igaiinn a la date du premier acte? Quelle était 
, m ucnce de la ratification envers les tiers nui avaient 
e 1?!* *î * e& ' Î Ol1S Sur S, °bligé, dans rintervalle écoulé 

enue le premier acte et la ratifie*lion ? 

A celle occasion il fallait disserter sur les ijullî- 

lui é lit Cf"?'ï ^ qUi Li ' ait nul radicalement, on ce 
qm était simplement mil; ce qui était nul absolu- 

ment ou ce qui ne IVtaii . r , ■ . 

i■ . < tau que iclativeuienf rVsl-3- 

uire, ce qui ne produis b T1 ac a » ’ . 

- i f + isai t pas a action nu cp nui 

Simplement mentait une exception. ’ 1 
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Et pour cela on était forcé d cnlrer dans les abs¬ 
tractions sur l'incapacité des contractants, de laire 
diverses classes des incapables, d'analyser les vices 
qui pouvaient résulter de l'objet delà convention ou 
de la cause de la convention* 

Il fallait faire cesser autant d'incertitudes, il fal¬ 
lait sur tout bannir de cette matière des tenues qui 
exigeraient (les débilitions, 

Eue idée vraie et simple, c’est qn on ne peut con¬ 
firmer et ratifier que ce qui a réellement existé, 
quoique manquant de force par quelque vice 
De-là il résulte : 

i° Qu’on ne peut, en aucune maniéré, confirmer 
ni ratifier de prétendues conventions dont la lui n a 
jamais reconnu l'existence; * 

2° Que, dans tous les autres cas, la ratification 

peut avoir lieu ; 

H" Que jamais les droits des tiers ne peuvent en 
souffrir* 

La loi a déclaré qu'il ne pouvait y avoir de con¬ 
vention sans objet ou sans cause licite* 

Dans ce cas il ne peut donc y avoir lieu à ratifica¬ 
tion- 

Pour ce qui est des actes contre lesquels la loi 
n’admet que la voie de la rescision , tels que les en¬ 
gagements des mineurs , des interdits et des femmes 
mariées $ ds sont susceptibles de ratification. 

Dans tous ces derniers cas, l’obligé avait la faculté 
de proposer une exception. S’il renonce à user de son 
droit, F obligation reste* 

Cette théorie se trouvera toute entière dans la loi. 
La ratification ou confirmation peut résulter d'un 
acte formel ou de l’exécution volontaire. 

O que nous venons de dire , se rapporte nou-sem 
î emen t aux vices intrinsèques des actes, mais en- 
core aux vices extrinsèques, ceux qui résultent de 

['inobservation des formes* 

Otiolqu un acte ne soit pas revêtu des formes you- 
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*rt P** r 1 Ce ^ a n 'empêche pas qu’il n’existE un 

titre quelconque; si le créancier agit, il peu cire re* 
poussé; mais toujours faut-il que Fobligé fasse usage 
«le sou exception , car, s’il y renonce, votai U uofiftt 
injuria • 

* 3 $ Les nullités de forme peuvent donc se couvrir par 
le silence; d ou il suit que cette espece de nullité peut 
aussi être couverte par la ratification. 

Mais la loi a du excepter les donations nullesdana 
la forme : il faut qu’elles soient refaites dans la for¬ 
me legale; le donateur ne peut réparer le vice par 
aucun acte confirmatif. C est l’importance de l'acte 
portant donation, cVst la nature du transport de 
propriété qui se fait à titre gratuit, qui ont du por¬ 
ter le législateur à ne pas se contenter en pareil cas 
d’une simple ratification. 

La volonté ne suffît pas non plus pour une dona¬ 
tion ; il faut encore qu’elle soit manifestée parties si* 
gnes extérieurs et publics , qui, en consommant l'ex¬ 
propriation du donateur, avertissent aussi de la 
transmission tous ceux qui peuvent avoir des inté¬ 
rêts à denteler avec lui. 

1340 . 11 n’en doit pas être de même a l’égard de ses hé- 
riliers ou ayant-cause. Us ont sans doute le droit de 
faire déclarer la donation nulle; mais s’ils la rati- 
fient, ou s ils l’exécutent, cette ratification ou exé¬ 
cution volontaire emporte leur renonciation à oppo¬ 
ser, soit les vices de forme, soit toute autre excep¬ 
tion. 

IVous venons de parcourir ce qui regarde la preuve 
itierale; passons à la partie qui traite de la preuve 
testimoniale. 

u 4 i De la preuve testimoniale.. „ Deux grands motif* 

« o j vent influer sur la détermination des preuves ; 

I e ^ de constater les conventions ; 

a Le besoin d’en conserver fidèlement la subs¬ 
tance. 

La nécessité de constater les conventions . Des liom. 
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mes d'une égale bonne fui ne racontent-ils pas sou- 
ven! d'une manière diffèrenLe ce qu'ils ont vu , ce 
qu ils ont entendu? Et, sans vouloir calomnier les- 
peec humaine, quel est le siècle qui n’a pas été té¬ 
moin de nombreux exemples de mauvaise foi et de 
parjure ? 

Il serait donc dangereux de livrer le sort des con¬ 
ventions aux témoignages humains. 

Si nous n'avions que la tradition orale , que de¬ 
viendraient la plupart des conventions , lorsque les 
années en auraient altéré les traces? Que d’erreurs* 
que d’incertitudes * que de procès* enfin que de su¬ 
jets de triomphe pour l'injustice! 

Il convient donc aux législateurs d établir, pour la 
preuve des conventions, des réglés qui soient, au¬ 
tant que possible* indépendantes de la moralité in¬ 
dividuelle, et qui aident en même temps â surmon¬ 
ter les difficultés que la succession des années amené 
naturellement. 

Aussi la preuve littérale a-t-elle toujours paru la 
plus sûre. 

Quant aux faits, il fallait bien le plus souvent se 
confier a la preuve testimoniale. Les actions pure¬ 
ment physiques,presque toujours instantanées, pres¬ 
que toujours l'ouvrage d v un seul, ne peuvent être 
constatées par des écrits. 

Â L'égard des conventions , comme elles sont le 
fruit de la réflexion de plusieurs, et qtdainsi les con¬ 
tractants peuvent donner une forme a leur rédaction* 
le législateur peut exiger qu’elles soient rédigées par 
écril ; il peut déclarer qu’il n’admettra aucune preuve 
testimoniale, il doit le déclarer pour l'intérêt de tous, 
pour garantir les uns de leur erreur ou de leur fai¬ 
blesse", pour empêcher les autres de se prévaloir de 
leur mauvaise foi, pour prévenir les procès et pour 
garantir la stabilité des propriétés. 

Notre projet, conforme en ce point aux anciennes 
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ordonnances , a consacré ces principes* L'article i 1 
est ainsi conçu : 

« il doit être passé acte devant notaires ou sous 
signatures privées, de toutes choses excédant la 
somme ou valeur de i jo francs , même pour dépôts 
volontaires , et il n’est reçu aucune preuve par té¬ 
moins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit avant, îors ou depuis 
les ac tes, encore qu’il s’agisse d une somme ou valpin 
moindre que i 5 o fi\ » 

Il v a plus de deux siècles que la preuve littérale 
des conventions n’axait été proscrite que pour les 
objets qui excédaient la valeur de 100 francs, et ce- 
pemlaiit notre projet ne propose d’excepter que les 
objets qnl excédent i 5 o francs* Celle augmentation 
de 5o francs n’est pas proportionnelle à la valent 
relative des especes; nuis, dune part, les circons¬ 
tances morales ne sont pas propres a encourager le 
législateur a donner plus de latitude a la preuve tes- 
1 ini on ï a le; d e Tant re , ï I a d iï CO n s ï dér cr qu è 1 us agf 
de Fée ri I rire est devenu plus familier, 

J_)e la réglé_ Il doit être passé acte de toutes con¬ 
ventions _ Il résulte qu’il ne doit être réc it aucune 

preuve par témoins contre et outre le contenu auï 
actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, 
lors ou depuis les actes, encore qu'il s’agisse fl une 
somme ou valeur moindre de i 5 o francs- Recevait 
une pareille preuve, ce serait détruire la réglé. 

Le projet prend toutes les précautions pour qu’elle 
ne puisse jamais être éludée. 

Ainsi, on ne pourra être admis à la preuve festi- 
moniale lorsque faction contiendrait, outre la de¬ 
mande d’un capital, une demande d’intérêts quL 
réunis au capital , excéderaient la somme de ï 5 o fr. 

jNl en restreignant à 1 5 o francs mie obligation qui 
aurait compris une somme plus forte* 

On ne pourrait non plus prétendre a 3 a preuve tes¬ 
timoniale, si la somme de i 5 o francs n’était que le 











r»ES contrats et obligations* Iq' > 


restant ou partie d'une créance plus farte qui n’au¬ 
rait pas été prouvée par écrit. ART * 

On ne Je pourrait pas non plus en joignant plu¬ 
sieurs demanda, qui, réunies, excéderaient la somme 
{ c 1 Jü ira ne s, encore que J a partie alléguai que ces 
creances proviennent de différentes causes, et qu elles 
s étaient formées en différentes temps, si ce n’était 
que ces droits procédassent par succession, donation 
ou autrement, de personnes différentes. 

T.nfin ? toutes les demandes, a quelque Litre que 1 34 ^ 
ce soit, qui ne seront pas entièrement justifiées par 
M f ’ seront formées par tm même exploit, après 
cquei les autres demandes dont il n’y aura point de 
preuve par écrit ne seront reçues. 


La réglé, quelque sage qu’elle soit , devait néan- *347 
moins admettre des exceptions. La première est pour 
les conventions sur choses qui irexcédent pas la som¬ 
me ou valeur de i5o francs. 

La seconde est relative a ce qui esf prescrit dans 
les lois du commerce; 

La troisième a U eu lorsqu’il existe un commence- 
mem de preuve par écrit. 

Il était nécessaire de définir ce qu ’on doit entendre 


par commencement de preuve par écrit* 

fhi appelle ainsi tout écrit émané de celui contre 
lequel la demande est formée, ou de celui qui le re¬ 
présente, lorsque cet écrit rend vraisemblable le fait 
allégué. Alors la preuve testimoniale peut entraîner 
moins de danger. 

Mais quoiqu’il y ait un commencement de preuve 
par écrit, ccst toujours aux juges à apprécier les 
faits dont on leur demande la preuve ; car tout ce 
qui resuite de F exception , c’est que la preuve, testi¬ 
moniale n est pas interdite lorsqu’il y a commence¬ 
ment de preuve par écrit, sauf à juger l’influence 
des faits avant d en admettre la preuve. 

Enfin, la réglé reçoit encore une exception toutes 1 Fi3 
les fois qu il n’a pas été possible au créancier de se 
V. Motifs . o 
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procurer une preuve littérale de l’obligation qui a 
été contractée envers lui. 

Le projet, conforme en cela à toutes les anciennes 
maximes, énumere les cas : 

Les obligations qui naissent des quasi-contrats; 

Les obligations qui naissent des délits ou quasi- 
délits. Le délinquant s’oblige par son seul fait à ré¬ 
parer le dommage qu’il a causé. 

Ces deux objets seront traités au titre des enga¬ 
gements sans convention. 

Des dépôts nécessaires .... Par exemple, ceux lai's 
en cas d’incendie , ruine, tumulte ou naufra ? e - 

Dans ces événements désastreux, le malheureux 
qui en est la victime n’a ni le temps, ni les moyens 
de prendre des précautions. Ces dépôts d'ailleurs- se 
font sous la foi publique. ]N’est-ce pas aussi une es¬ 
pece de délit de la part de celui qui les violet 

Parmi les dépôts nécessaires, on a toujours classe 
ceux qui se font en logeant dans une hôtellerie. L li¬ 
sage et la raison disenl assez pourquoi il doit y avoir, 
dans ce cas , exception à la réglé. 

Un avertissement qui est commun à toutes les es¬ 
peces de dépôt nécessaire, c’est que la preuve testi¬ 
moniale ne peut jamais être accueillie que suivant la 
qualité des personnes , et les circonstances du fait. 
L’expérience a appris que si un homme incendie 
pouvait être la victime de ceux qui, sous le voile de 
1 humanité , ont paru vouloir lui porter secours ; 
que si un voyageur a quelquefois éprouvé des infi¬ 
délités de la part d’un hôte, il ès*t arrivé* aussi et 
que 1 homme incendié et que Je voyageur ont voulu 
abuser du secours de la loi, pour s’enrichir aux dé¬ 
pens d’autrui. 

Les obligations contractées en cas d’accidents im¬ 
prévus , où l’on ne pourrait pas aivdir fait des actes 
par écrit, peuvent aussi être prouvées par témoins. 
U faut que l’accident imprévu soit d’abord* prouvé ; 
le reste appartient à la conscience du juge. 
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11 en est de même lorsque le créancier a perdu le 
titre qui lui servait de preuve littérale; mais ce ne 
peut être que lorsque le ti ire a été perdu par suite d’un 
cas fortuit , imprévu , et résultant d’une force ma¬ 
jeure. 

La preuve des conventions peut donc se faire par 
la preuve littérale, et dans certains cas, par la preuve 
testimoniale : mais si un individu qui se prétend 
créancier, ne peuUjustrfier par écrit de sa créance; 
si celui qui se prétend libéré n’a pas pris de quittan¬ 
ces , ou si les témoins manquent lorsque la preuve 
testimoniale peut être admise, quelle ressource pourra 
rester ? 

C est ce qui nous conduit à la matière des pré¬ 
somptions. 

Des présomptions . Souvent il s’élève, entre les i349 

citoyens , des contestations pour le jugement des¬ 
quelles ils ne rapportent aucune preuve directe. 

faudrait-il qu’alors la justice refusât de s’entre¬ 
mettre , ou qu’elle s’exposât à livrer l’homme de bien 
à la merci du méchant ? Quoiqu’il n’y ait pas de preuve 
directe de la convention, ne peut-il pas exister des 
faits prouves qui conduisent à la connaissance des 
faits qui sont contestés? 

Ce n’est qu’a cause des difficultés qui peuvent sur¬ 
venir même entre les personnes de lionne foi que la 
loi a dû créer les formes , et il reste toujours comme 
vérité fondamentale , que toutes les fois que les juges 
peuvent parvenir à la vérité, ils doivent la faire triom¬ 
pher : or ils peuvent quelquefois y parvenir à l’aide 
des faits prouvés qui conduisent l’homme intelligent 
à la découverte des faits qui ne sont pas constatés. 

Seulement les juges ne peuvent substituer leur vo¬ 
lonté à celle de la loi; et lorsque la loi a établi des 
réglés , qu’elle a déterminé leur influence : dans tous 
ces cas, il ne peut être permis aux juges d’être plus 
sages qu’elle, sous prétexte qu’ils croient pouvoir 
pénétrer les cœurs et les intentions. 
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Les présompl ions sont des conséquences que la loi 
ou les magistrats tirent d'un fait certain pour par- 
venir a la connaissance d'un fait incertain. 

hiles se divisent en présomptions légales et en pré- 
som plions simples. 

Les présomptions légales sont la pensée eUe-in^mc 
de la loi. 

La présomption simple n’est que la pensée du juge. 

La présomption légale ne peut donc exister qui 1 
lorsqu une loi spéciale Ta attachée à certains actes 
ou à certains faits. 

Le projet indique plusieurs exemples > 

i !> Les actes que la loi déclare nuis, connue pré¬ 
sumés faits en fraude de scs dispositions , d’après la 
seule qualité des parties.... par exemple, une dona¬ 
tion faite au pere d’une personne incapable. 

2 0 Les cas dans lesquels la loi déclare que la pio- 
prié té ou la libération résulte de certaines circons¬ 
tances déterminées.,.. Par exemple, certains signes 
extérieurs caractérisent ïa mitoyenneté d’un mur de 
séparation entre deux héritages. La remise volon¬ 
taire de la grosse du titre fait présumer la remise de 
la dette ou le paiement. 

3° L’autorité que la loi attribue a la chose jugée 5 
qui n’a lieu toutefois qu’à l’égard de ce qui a iad 
1 objet du jugement. Il faut que la chose demandée 
soit la même ; que la demande soit fondée sur la 
même cause ; que la demande soit entre les mêmes 
parties , et formée par elles et contre elles en la même 
qualité. 

4° La force que la loi attache à l’aveu de la partie 
ou à son affirmation ; ce qui donnera lieu bientôt à 
un examen particulier. 

Notre projet n’indique que des exemples , mais ils 
suffisent pour l’explication du principe, qui au reste 
consiste en ce qu’il ne peut y avoir de présomption 
légale, que celle qui est attachée par une loi spé¬ 
ciale , à un acte ou à un fait : ainsi il ne peut jamais 
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y avoir d’embarras pour distinguer la présomption 
légale. 

Quelle peut être l’effet de cette présomption? 

La .présomption légale dispense de toute preuve 
celui en faveur de qui elle est établie. 

Celui qui a en sa faveur la présomption légale , 
peut-il être exposé à une preuve contraire ? 

Sur cela il faut distinguer. 

Lorsque la loi se borne simplement à établir une 
présomption, la preuve contraire peut être admise, 
quoique la loi ne la réserve pas , parce qu’il est dans 
la nature des présomptions qu’elles cèdent à la 
preuve. 

Mais si la loi, en établissant une présomption, 
a déclaré que cette présomption suffisait pour*que 
certains actes fussent annullés , ou si, sur le fon¬ 
dement de cette présomption, elle dénie l’action en 
justice, alors nulle preuve n’est admise, à moins que 
la loi n’ait réservé la preuve contraire. 

Voyons quelques exemples. 

La donation faite nu pere d’un incapable, est dé¬ 
clarée nulle, sur le fondement que la loi réputé 
ce pere, personne interposée de l’incapable. INulle 
preuve ne serait admise contre cette présomption 
légale. 

La remise volontaire d’un titre original sous signa¬ 
ture privée , par le créancier au débiteur, fait preuve 
de la libération, sur le fondement de la présomption 
que le créancier n’aurait pas remis volontairement 
le titre original, si le débiteur n’avait pas été libéré ; 
mais la loi ayant dit que la remise volontaire faisait 
preuve de la libération, d’où il suit que l’obligation 
est éteinte, et conséquemment que l’action en justice 
doit être déniée à l’ancien propriétaire du titre, il en 
résulte aussi que cei ancien propriétaire ne peut être 
admis à prouver que la remise volontaire du titre 
n’a pas opéré sa libération. 

La remise volontaire de la grosse du titre, fait 
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présumer la remise de la dette ou du paiement ; 
niais la loi ajoute : Sans préjudice de la preuve con¬ 
traire- Aussi , Cflui à qui la grosse du litre a été 
voloiktahvmenr remise, n’a pas hrsoîn de prouver 
que la dette lui a clé remise ou qu il en a payé le 
montant; mais celui qui a luit la remise volontaire 
de la grosse, peuL prouver que, quoiqu'il ait volon¬ 
tairement remis la grosse, il u*a pas pour cela fait 
la remise de la dette , et qu’il n’en a pas reçu le 
montant. 

f Passons aux présomptions simples , à celles qui 
ne sont point établies par la loi, et qui ne dérivent 
que du raisonnement du juge lui-même. 

Il était impossible que la loi fixât ces présomp¬ 
tions , puisqu’elles naissent des circonstances et des 
faits, qui varient à l'infini. 

Tout ce que la loi pouvait faire , c’était de dtklarcr 
que les présomptions qui ne sont point établies par 
elle , sont abandonnées aux lumières et à la pru¬ 
dence du magistrat, qui ne doit admettre que dc% 
présomptions graves, précises et concordantes- 
Toutefois le ministère du juge ne peut pas s’éten¬ 
dre jusqu’au pouvoir de briser la barrière que la loi 
ell e-méme aurait posée - 

La loi veut qu’il soit passé acte île toute conven¬ 
tion , pour choses excédant la somme ou la valeur 
de i5o fr. 

De simples présomptions ne pourraient donc auto- 
riser-lc juge a s’écarter de cette base fondamentale : 
c est pourquoi le projet a dit, avec grande raison- 
que le juge ne doit admettre les présomptions, même 
graves, précises et concordantes, que dans le cas 
seulement ou la loi admet la preuve testimoniale- 
Il n'y aurait qu’une exception.-,, si l'acte était at¬ 
taqué pour cause de fraude ou de doL 

La fraude et le dol ne se présument pas , niais 
celui qui les allégué doit être admis à pouvoir les 
prouver par témoins ; car si la fraude ne se présume 
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pas , ceux qui la commettent ne manquent pas d’em- 
ployer tous les moyens pour la cacher. La morale 
publique exige donc que la preuve testimoniale soit 
admise dans celte matière, ct-c’est là que le juge doit 
pouvoir faire usage de toute sa perspicacité pour pé¬ 
nétrer tous les replis de l’homme artificieux. 

C’est un grand pouvoir laissé au juge ; mais , 
comme vous l’avez plusieurs fois reconnu, la dis¬ 
tribution de la justice serait entravée, si les tribu¬ 
naux ne recevaient une certaine latitude de la loi, 
qui ne peut tout prévoir, et que dans tant d’occa¬ 
sions on cherche à éluder. 

De U aveu de la partie .... Toujours il faut revenir J 3 54 
à l’origine des conventions : elles prennent leur vé- >i} 
ritable source dans le consentement des parties con¬ 
tractantes. 

Lors donc que la vérité de la convention se mani¬ 
feste par le propre aveu des parties contractantes, 
toute la théorie sur les preuves extérieures doit 
cesser. 

Aussi notre projet a-t-il soigneusement conservé 
les anciennes maximes sur l’aveu de la partie; mais 
il faut distinguer. 

L’aveu qui est opposé à une partie , est ou extra¬ 
judiciaire, ou judiciaire. 

L’aveu extrajudiciaire est purement verbal ou pa i 
écrit. 

Quant à l’aveu extrajudiciaire purement verbal, 
il est bien évident , que seul , il ne pourrait pro¬ 
duire aucun effet dans une cause où la preuve tes¬ 
timoniale ne serait point admissible; car, des que 
je ne puis prouver par témoins que j’ai prêté 3ooo 
francs à Pierre, je ne dois pas être admis à prou¬ 
ver par témoins , qu’il a avoué me devoir cette 
somme. 

L’aveu extrajudiciaire par écrit peut au contraire 
produire seul quelque effet : 

Par exemple , si on fait valoir une lettre d’où on 
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|>fut conclure qu un débiteur reconnaît la dette j ou 
bien si la lettre peut au moins être regardée comme 
un Commencement de preuve par écrit. 

L aveu judiciaire, e5t Ja déclaration faite en jus¬ 
tice par la partie elle-même, ou par son fondé de 
pouvoir spécial. 

Les formes relatives â l'aven judiciaire, appar¬ 
tiennent au Code de procédure, C’est là qu’on trou¬ 
vera Ja solution de celte question : L'aveu ne lie-l-il 
la partie qui P a fait que lorsque l’autre partie en a 
obtenu acte? 

Le Code civil ne peut s’occuper que des effets de 
l’aveu judiciaire* 

Lue réglé de tous les temps observée, une rc^le 
qui est fondée sur le respect du à la justice, sur la 
Nature primaire des conventions et sur Ja morale pu¬ 
blique, c'est que i’a.veu judiciaire fait pleine loi con¬ 
tre celui qui Ta fait. 

Pleine foi*..*, connue un acte entièrement émane 
de la partie, et constitutif d’une véritable obligation 
ou d’une quittance* 

.Si un débiteur assigné pour payer une dette, con¬ 
fesse devoir la somme qui lui est demandée , le créan¬ 
cier demandeur est déchargé de faire la preuve de la 
dette, et sur le fondement de cette confession seule, 
d peut obtenir contre son débiteur un jugement de 
condamnation. 

Si le créancier qui a un titre de créance est con¬ 
venu en jugement des paiemenis que îe débiteur sou¬ 
tient lui avoir faits , ces paiements demeurent pour 
constants , et le débiteur est déchargé d’en faire la 
preuve. 

Mais s d est juste et régulier que Taveu judiciaire 
fasse pleine loi contre celui qui l’a fait, il est éga¬ 
lement juste et régulier (en toutes matières civiles ) 
que 1 aveu ne puisse être divisé contre lui. 

Paul me demande iooo francs; il n’a aucun litre 
contre moi : je déclare en jugement qu’à ia vérité 
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Paul m’a prête 1000 fr., mais que je lui ai rendu les 
iooo fr. Paul 11 e peut tirer de ma confession une 
preuve du prêt., sans que cette confession ne fasse 
en même-temps foi du paiement. Il ne peut se servir 
de ma confession contre moi qu’en la prenant telle 
qu’elle est dans son entier. 

L’aveu judiciaire ne peut être révoque par celui 
qui l’a fait, à moins qu’il ne prouvât que son aveu 
avait été la suite d’une erreur de fait ; il ne pourrait 
le révoquer sous prétexte d’une erreur de droit. 

Ceci tient à divers principes généraux. 

Le consentement est.une condition essentielle pour 
la validité des conventions ; il ne peut y avoir de 
consentement valable s’il n’a été donné que par er¬ 
reur. Si donc un consentement formé par l’erreur 
n’est pas un vrai consentement, de même une con¬ 
fession à laquelle l’erreur a donné lieu, n’est pas 
une vraie confession. 

A quelle erreur ces principes s’appliquent-ils ? 

Par rapport aux conventions , on distingue deux 
erreurs , l’erreur de fait et l’erreur de droit. 

L’erreur de fait annulle l’aveu , l’erreur de droit 
le laisse subsister en toute sa force. 

Deux exemples. 

Un testament pèche par quelque vice de forme. 
Un légataire demande judiciairement le paiement de 
son legs; l’héritier n’oppose pas la nullité; il recon¬ 
naît la dette , et se borne à demander du temps. 

Cet héritier pourrait-il venir dire ensuite qu’il 
n’est point lié par son aveu, qu’il s’est trompé quand 
il l’a fait, qu’il ignorait l’article du Code civil d’a¬ 
près lequel le testament est nul ? 

O il lui répondrait qu’un aveu judiciaire ne peut 
être révoqué sous prétexte d’une erreur de droit, et 
cette règle est fondée sur ce que l’ignorance de droit 
n’excuse personne ; tous ceux qui habitent un terri¬ 
toire connaissant ou devant connaître, ou étant reu¬ 
sés connaître le droit qui régit ce même territoire. 


é 
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Mais si , depuis que l'héritier a fait l’aveu de i a 
dette, on a découvert un testament postérieur qui 
révoquait le premier, c’est alors une erreur défait, 
et alors seulement il faut venir au secours de celui 
qui a fait l’aveu ; car l’aveu ne peut lier une partie 
que par suite de son consentement, et le consente¬ 
ment n’existe pas là où il y a eu une erreur absolue. 

Reprenons la marche du projet.Toutes les con¬ 

ventions peuvent se prouver par écrit ; dans certains 
cas elles peuvent se prouver par témoins. Les pré¬ 
somptions que la loi elle-même a déterminées peu¬ 
vent tenir lieu de toutes preuves. 

Le juge peut aussi, suivant les circonstances, dé¬ 
clarer que l’existence de la convention lui est suffi¬ 
samment démontrée, pourvu qu’il ne viole pas les 
réglés fondamentales sur l’application de la preu\e 
testimoniale. Enfin , dans l’absence de toute preuve 
extérieure ou de la conviction du juge, l’aveu judi¬ 
ciaire de la partie fait pleine foi pour la conven¬ 
tion. 

f T j >7 S’il n’existe aucun de ces moyens , celui qui ré¬ 
clamé doit-il être renvoyé de sa demande? celui 
contre qui la demande est formée serait-il entière¬ 
ment à l’abri de toute recherche? 

Il reste un recours à l’homme de bien et une res¬ 
source aux ministres de la loi. 

C’est l’appel à la conscience. 

INous voulons parier du serment. 

]Nc nous arrêtons pas dans cette matière à des idées 
trop défavorables à l’espece humaine, n’examinons 
pas avec une analyse sévere si l’état des sociétés ac¬ 
tuelles et les exemples effrayants de corruption qui 
nous affligent , doivent laisser subsister l’antique 
théorie du serment. 

Le législateur d’un grand peuple doit ne pas per¬ 
dre de vue les faiblesses attachées a l’humanité; mais 
d lui importe de co-ordonner ses institutions de telle 
maniéré qu’elles consacrent le respect dû à la morale 
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et que la conscience publique soit la régie tles eon- 
sciences privées* 

Que le serment soit donc toujours regarde comme 
un supplément des lois civiles. 

N’est-ce pas la force que le serment avait cliez les 
premiers Romains, qui avait le plus attache ce peu¬ 
ple à ses lois «Il fit, dit Montesquieu, poui 

observer le serment, ee qu’il naurait jamais fait ni 
pour la gloire ni pour la patrie,.,.. Rouie était un 
vaisseau tenu dans la tempête par deux ancres , la 
religion et les mœurs. » 

Le serment judiciaire est de deux especes ; il est 
ou décisoire, ou supplétif. 

C’est la partie qui déféré le serment décisoire. 

Le serment supplétif est déféré d’office par le juge* 

Du serment décisoire . Le serment décisoire a 

lieu lorsqu’une partie déclare en justice qu'elle s’en 
rapporte absolument à la déclaration que l'autre par¬ 
tie fera,sous la foi du serment. 

L’effet de ee serment est de terminer definitive” 
ment et irrévocablement la contestation on confor¬ 
mité du serment prêté. 

L’objet et l’effet du serment décisoire produisent 
plusieurs conséquences. 

Le serment décisoire peut être déféré sur quelque 
espece de contestation que ce soit* 

11 up peut être déféré que sur trn fait personnel t3$$ 
à la partie à laquelle on le déféré. Des héritiers ne 
peuvent être tenus d’affirmer qu’il était, dû ou qu'il 
notait pas dû à leur auteur; seulement ils seraient 
tenus d’accepter le serment sur ce qui peut être par¬ 
venu à leur connaissance. 

I ç serment peut être déféré en tout état de cause, 
rt encore qu'il n’existe aucun commencement de 
preuve de la demande on de réception sur laquelle 
il est provoqué. Car, celui à qui il est déféré ne peut 


i provoque. Lar, celui a qnï 
plaindre de re qulon Je laisse juge dans sa propre' 
. ü gérait honteux de reïuTOf d’aifiiracr la m 


cause 
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^ rite et la sincérité d’une demande ou d'une excep¬ 
tion clans laquelle on prétendrait persister. 

iitji Néanmoins, celui auquel te serment est déféré 
peut le référer à son adversaire , qui à son tour ne 
peut se plaindre tic ce qu’on ie rend juge dans sa 
propre cause. 

Aussi, une règle bien juste et bien naturelle, c est 
que celui auquel le serment est déféré, qui le refuse 
ou ne consent pas à le référer â son adversaire, ou 
P adversaire à qui il a été référé et qui Je refuse, doit 
succomber dans sa demande ou dans son exception* 
36- Il n’est pas besoin de justifier cette autre maxime, 
que le serment ne peut être référé quand le luit qin 
en est l’objet n’est point celui des deux parties, 
mais est purement personnel à celui auquel le ser¬ 
ment avait été déféré* 

>304 La partie qui a référé on déféré le serment ne 
peut plus se rétracter lorsque l’adversaire a déclare 
qu il est prêt à faire ce serment. Ce serait.se jouer 
des consciences et donner Heu peut-être an scandale 
le plus effrayant pour la société, Je spectacle d’un 
homme qui aurait déclaré être prêt a affirmer, sous 
la religion du serment , qu'il était légitime créan¬ 
cier , et qui néanmoins serait ensuite déchu de sa 
demande. 

1 '63 Lorsque le serment a été prêté, tout est consom¬ 
mé , la cause est finie, elle ne peut se renouveler* 
Celui qui a déféré le serment ne pourrait plus être 
écouté, quand bien même il offrirait la preuve que 
la partie a prêté son serment de mauvaise foi et s’est 
parjurée. Il ne pourrait être écouté quand même il 
off 1 ii ait de faire cette preuve par des pièces nouvel¬ 
lement recouvrées. 

Les jurisconsultes romains avaient dit avec raison ; 
'ïusjurandum loco miutionis es£„... adtvmis creep- 
tionem jurisjarandi\ replkatio doïi malt non débet 

dan ’ cum Prœlorul agcrc débet ne de jurer uramlo 
quœretar. “ 
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Le serment lait ne forme preuve qu'au profit de 
celui qui. Ta déféré * ou contre lui, et au profit de 
ses héritiers ou ayant cause , ou contre eux* 

Le serment déféré par U un des créanciers soli¬ 
daires au débiteur ue libéré celui-ci que pour la part 
de ce créancier* 

Le sermon déféré au débiteur principal libéré éga¬ 
lement les cautions* 

Celui déféré a l'un des débiteurs solidaires profite 
aux codébiteurs. 

Et celui déféré à la caution profite au débiteur 
principal* 

Dans ccs deux derniers cas, le serment du co~ 
débiteur solidaire ou de la caution, ne profile aux 
autres codébiteurs ou au débiteur principal, que 
lorsqu'il a été déféré, sur la dette et non sur le fait 
de la solidarité ou du cautionnement. 

Du scrute ni déféré (V office . Il est possible que 3 366 

les parties usaient pas assez de confiance l'tine envers 
l’autre pour recourir au serment décisoire. 

II peut arriver aussi qu'une demande ou nue ex¬ 
ception ne soit ni pleinement justifiée, ni totalement 
dénuée de preuve. Le juge est incertain, il hésite, 
sa conscience ne sera pas tranquille s'il condamne 
purement et simplement le défendeur, ou s'il re¬ 
pousse purement et simplement le demandeur* 
tse voyons-nous pas tous les jours des affaires où 
il est presqu’impossible a un homme impartial et 
éclairé de démêler la vérité? 

C'est alors que le juge peut assujéür au serment 
Y une ou l'autre des parties , pour en faire dépendre 
la décision de la # eause. 

Le juge aura du moins fait tout ce qu'il aura pu en 
appelant la religion au secours de la justice* 

Le serment d'office ne peut avoir lieu que lorsque i36; 
la demande ou l'exception ne sont pas pleinement 
justifiées, et qu'elles ne sont pas totalement dénuées 
de preuves* 
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Cn individu qui est porteur tTim contrat ne pfut 
être astreint par les juges à faire serment qui a 
chose lui est due* 

En un mot, ce nVsi que dans les cas douteux que 
le juge peut déférer le serment. Hors ces cas , u doit 
ou ac^uger ou rejeter purement et simplement a 

demande, # A 

Le serment déféré d'office par le juge a une e 
parties, ne peut être ]>ar elle référé a î autre* (-cHt a 
cul té est exclusivement attachée au serment déusoire. 

Le juge peut déférer à Tune des parties le serment 
lors même qu'il ne s’agît que de déterminer le mon 
tant de la condamnation ; mats i! faut qu’il sent u lU - 
leurs impossible de constater autrement la valeur de 
la %‘hose» 

Lue partie réclame la valeur des effets dune sac- 
cession qui ont été soustraits; il est prouvé qui!) 
a eu une soustraction : mais il est impossible * c 
constater quelle était la valeur des effets soustraits ; 
une somme chargent a été détournée; le montant 
de cette somme ne peut, en aucune maniera, être 
déterminé : le juge peut, sim a ut les circonstances, 
déférer Je serment au demandeur; mais, même dans 
ce cas, c'est au juge à déterminer la somme jus¬ 
qu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera 
cru sur son serment. 

Les idées judiciaires doivent toujours suivre la 
même marche que notre projet. 

S'agit-il de prouver qu’un individu est obligé ou 
qu'il est libéré ? 

Le premier vécu de la justice est de trouver la 
base de sa décision dans Lacté qui a a du constater lu 
convention; 

h es témoins ne sont appelés que lorsqu’il s’agit 
des plus petits intérêts, ou lorsque déjà il existe un 
commencement de preuves par écrit , ou lorsqu’il 
n’a pas été possible au créancier de se procurer ou 
de conserver une preuve littérale de la convention. 
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S’il n'y a eu aucun écrit, s’il u"y a pas en de té¬ 
moins, on s’ils ne peuvent être entendus, il est pos¬ 
sible qu’il existe d’autres actes, ou même certains 
faits auxquels la loi ait attribué l’effet d’une preuve 
directe. 

Il est possible aussi que le juge puisse, par la 
combinaison des circonstances, apercevoir la vérité 
et la consacrer par un jugement, 

Toute rrcberclie devîenI inutile 1 orsqu*une partîe 
s’en rapporte à la conscience de l’autre. 

Enfin, le juge peut trouver une dernière ressource 
pour I a j u s I ice 3 d ans le s e rmen t qu’il défière à une 
pa r t i c. 

Tribuns , j’ai parcouru les diverses parties du 
projet qui traite de la preuve des obligations 9 et de 
celle du paiement . 

Ce 11 e t roi si e ni e division d u ! 11 r e des Contra ts a 
paru à votre section de législation digne de votre 
assentiment, connue les deux premières divisions 
qui i rail eut de la formation et de C extinction des 
obligations, 

Ce peuple français aura donc aussi les lois les 
pl lis sages sur les transaclw&ns : car ces lois ne sont 
que des conséquences déduites de la nature des 
choses, le développement des notions du juste cl de 
Fin juste ; elles ne sont que l’équité naturelle appli ¬ 
quée aux divers besoins des hommes * 

Pourrions - nous être accusés de méconnaître la 
part que les jurisconsultes romains auront eue à la 
rédaction de cette partie importante de notre Code 
civil ? Ouc notre respect et notre reconnaissaucé 
pour ces bienfaiteurs de la société soient aussi cou- 
mis qu’lis doivent être profonds ! 

C’est pour nous un devoir de répéter que l'étude 
des lois romaines sera toujours aussi nécessaire que 
J,:i distribution de la justice; que c’est toujours aux 
l 0 j s romaines qu’il faudra remonter pour mieux con¬ 
naître les principes sur les transactions , pour en 


art. 
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saisir l’en eh finement, pour en apprécier les consé¬ 
quences. 

Quelques-unes de ces lois étaient restées emprein¬ 
tes de subtilités; celles la s’étaient ressenties, et de 
la rudesse des premières mœurs et de I intérêt que 
les patriciens avaient eu de eréer des dil fi cultes, en 
même-temps qti iis réservaient pour eux seuls les ma¬ 
gistratures, qui leur donnaient un si grand avantage 
sur les plébéiens. 

Ces irrégularités n’empêchent pas que le travail 
des Romains dans la partie des contrats , ne soit le 
chef-d’œuvre de la raison humaine 

li n en est pas du droit comme des sciences phy¬ 
siques. 

Qui pourrait entrevoir 1 époque où la nature aura 
révélé tous ses secrets, et manifesté tous ses prodiges. 

Mais le droit n'est que l'analyse de ce qui est équi¬ 
table et bon. 

Ce ne sont pas les conventions humaines qui peu* 
vent créer les idées du juste et de 1 injuste. Ces idées 
sont dans la conscience de l'homme probe et éclaire. 

La science du droit consiste donc à discerner les 
rapports que les conventions ont avec l'équité. 

Et c'est cette science que les Romains ont éminent 
nient possédée. 

Oui, tribuns, ce Rire des Contrats 7 qui renferme 
tous les éléments des obligations conventionnelles , 
qui devra être le manuel des jurisconsultes et des 
juges s c’est aux Romains que nous le devons presque 
tout entier. 

Seulement il nous est permis de dire que notre 
recueil sera plus méthodique, plus complet, en même- 
temps qu’il sera dégagé de ces subtilités , qui dans 
certains cas embarrassaient le droit écrit. 

Qui doue avait préparé un si grand bienfait pour 
notre siede ? 

Les Français ont eu aussi leur Paul, leur Papiiben * 

Cujas avait expliqué les textes romains avec um 
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telle sagacité, que le parlement de Paris, sur le ré¬ 
quisitoire exprès du procureur-général, lui avait per¬ 
mis de faire Lecture et profession en droit civil dans 
Vuniversité de Paris > ii tels jouis et heure quil serait 
par lui avisé . 

Et Dumoulin , ce jurisconsulte célébré, qui, au mi¬ 
lieu des troubles civils, était parvenu à réunir toutes 
les connaissances du droit coutumier et du droit écrit, 
quels services n’a-t-il pas rendus à la jurisprudence 
dans les matières les plus difficiles, par les principes 
lumineux et féconds qu’il a posés, et dont plusieurs 
ont pefssé en maximes ! 

N’avions - nous pas aussi le grand , le magnifique 
ouvrage de Domat qui nous avait si bien développé 
la filiation des lois ? 

Enfin, le savant, le vertueux Potliier avait publié 
ses Pandectes ; et dans son Traité des obligations il 
a réuni tous les principes fondamentaux du droit et 
de la morale, que jamais on ne doit séparer. 

La doctrine de ces grands hommes, et de plusieurs 
autres qui ont dignement marché sur leurs traces , 
sera toujours un riche patrimoine pour ceux qui sui¬ 
vront la carrière de la jurisprudence. 


N° 61. 

DIS CO U RS prononcé au corps législatif par 
le tribun Mouhicault, L'un des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribut tut sur 
la loi relative aux contrats ou obligations con¬ 
ventionnelles en général. (Tome I, p. 206.) 

Séance du 17 pluviôse au xii. 

Législateurs, 

Le projet de loi dont je viens vous entretenir au 
nom du tribunal, est formé de la réunion des dispo- 
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sillons relatives aux contrats en général, el aux obli¬ 
gations qui en dérivent; c’est un (les litres les plus 
étendus et les plus importants du Code civil. Que 
d’idées se présentent a l'esprit, en le parcourant! 
que de développements on voudrait se permettre en 
le discutant! mais que de temps cl de talents il fau¬ 
drait pour traiter convenablement ce sujet ! Au reste, 
si je vois tout ce qui me manque, je n’en ai pas 
moins l’espoir d’atteindre le but de ma mission. 

Ce titre-, en effet, tient de plus près que tou! au¬ 
tre aux principes du droit naturel ; et les réglés qu on 
y a tracées sont la pure expression de ces principes. 
Aussi ces règles sont-elles depuis long-temps et géné¬ 
ralement adoptées : et il est bien remarquable quau 
milieu de la discordance de nos lois , de nos coutumes 
et de nos usages sur tant d’autres objets, toutes les 
parties de la France n’aient eu, à l’égard des con¬ 
ventions ou des contrats, qu’une doctrine uniforme, 
et n’aient reconnu qu’un même législateur. Ce légis¬ 
lateur, c’est la raison, dont le droit romain, en cette 
matière.sur-tout, est regardé comme le fîdrle orga¬ 
ne. Par-tout ses décisions avaient entraîné F assenti¬ 
ment, et dispensé la législation moderne de se faire 
entendre. 

Domat les a toutes recueillies dans ses Lois ci¬ 
viles (i), ouvrage profond qui sera toujours utile¬ 
ment médité. 

Pothier , après lui, a rassemblé et commenté les 
memes décisions dans des Traités qui resteront clas¬ 
siques. 

Le projet qui vous est soumis .en est la substance; 
et, par cette seule considération , ü est déjà forte¬ 
ment recommandé à voire adoption. 

L’orateur du gouvernement, dans un savant dis¬ 
cours, en a justifié toutes les parties : elles Font été 

(l ? *' S k 1 ï LiV r^ lJt - 1 18 5 Liv - 11 > lit. 10 ; Liv.III, 

Ut. 3, 5. 6 ; Liv. IV. tit. i a 6. 
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depuis encore par les rapports faits au tribunal.; et 
m>us avez eu le tout sous les yeux , comme le projet 
même. 

Je n'hésite donc pas à me renfermer dans d'étroites- 
1 i sol tes ; et je me borne, sans inquiélude, a vous rap¬ 
peler la marche générale ci les dispositions prédo¬ 
minantes du projet. J’y joindrai peu de réflexions. 
Ces dispositions sont si .raisonnables , leur enchaî¬ 
nement est si naturel , et les conséquences qui en 
sortent et se pressent sont si aisées à sentir, qu’un 
long commentaire serait superflu- Je ne pèserai que 
sur les innova lions eu petit nombre qu’on a jugé 
convenable d ’adopter. 

Mais permettez-moi quelques réflexions prélimi¬ 
naires , qui peuvent servir d’introduction a celte 
matière. 

On ne saurait concevoir de rapprochement entre 
les h o m m es , en q u cl que petit n o ni b r e que ce soit, 
sans voir s établir à ] instant entre eux des rapports 7 
d’on naissent inévitablement des droits et des devoirs 
réciproques. Si chacun d'eux a droit à ce qui est né¬ 
cessaire à son existence, chacun d’eux doit respecter 
le même droit dans les autres. 

A mesure que les familles se sont étendues, à 
mesure que leurs réunions ont constitué les nations, 
mais sur-tout à mesure que 1 "industrie, en se déve¬ 
loppant, a multiplié b s objets de la propriété, les 
moyens de jouissance et d'échange, les rapports 
entre les hommes , et par suite leurs droits et leurs 
devoirs mutuels, sont aussi devenus plus nombreux 
et p]us compliqués. Il a fallu des lois pour régler 
tant de rapports, et des magistrats pour faire exé¬ 
cuter ces lois. 

C’est véritablement alors que chacun a été protégé 
dans ses droits, et contenus dans ses devoirs, au 
nom, par la volonté, et par la force de tons : cest 
du moins ainsi que cela devrait être , car voilà 1 objet 
exprès ou tacite de toute association politique* 


AKT. 
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Au reste, il v a «les devoirs et des droits auxquels 
la loi ne peinait utilement toucher, qu’il a fallu pon- 
fier à la conscience des hommes, et que la morale 
seule régit : mais la loi sVsl emparée «le tout ce qui 
pouvait avoir des effets extérieurs, et intéresser pat* 
eux la sûreté des personnes et des propriétés, 1 ordre 
public, et la tranquillité générale. 

Nous n’avons a considérer ici que ce qui concerne 
Ies rapp orts ci\\ils et si ngui î èrem en t ceu x de /a pro¬ 
priété* 

Parmi les biens que la propriété peut embrasser, 
s 07 i 1 les actions ; parmi les charges, sont les obliga¬ 
tions* Les obligations sont les devoirs reconnus par 
la loi civile, cL les actions sont les droits civils cor¬ 
respondant aux obligations. 

Or , les obligations et les actions ont deux sour¬ 
ces, le fa il oit î a crm \ v n t ion . 

Celles qui naissent immédiatement de la position 
cm des faits des personnes, sont directement réglées 
par la lui ; sauf les modifications qu’ils est permis a 
ceux quViles intéressent, d'y apporter par la con¬ 
vention, Les obligations et les actions qui dérivent 
immédiatement de la convention, sont les plus nom¬ 
breuses, puisque la convention réglé toutes les trans¬ 
actions volontaires qui ont lieu journellement entre 
les hommes; telles que fa vente, rechange, le loua¬ 
ge , le prêt, le dépôt , le mandat, le salaire , la do¬ 
uai ion T elc + 

Chacune de ces transactions a ses réglés particu¬ 
lières : mais elles en ont de commun es : cVsl de ces 
réglés communes qu’est formé le titre que je viens 
discuter 7 lequel est intitulé des contents on des obli¬ 
gations conventionnelles en général „ 

Le contrat est pris ici pour toute convention que 
la loi civile avoue 

Le projet, apres avoir donné du contrat et de ses 


(x) Conventio mmm îtabens à Jure civil i, ve j eau sam 
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principaux genres les définitions que tout le monde 
connaît, se partage, comme vous le savez, en cinq 
grandes divisions ou chapitres. 

I. Le second chapitre traite des conditions essen¬ 
tielles pour la validité des conventions » 

i° Le consentement des parties contractantes est hoq 
mis à la tète, et avec raison, puisque toute conven¬ 
tion suppose la réunion des volontés de ceux qui y 
interviennent. 

Or, la volonté doit être le produit d’une détermi¬ 
nation libre autant que réfléchie. Le consentement 
qui n’a été donné que par l’effet de l’ erreur, du dol 
ou de la violence, n’est donc pas un consentement 
réel et valable. 

Mais toute espece de violence, de dol ou d’erreur, 
ne suffit pas pour infirmer une convention; il serait 
trop aisé de*s’affranchir de scs engagements. Il faut 
que l’ereur ait porté sur la substance même de la 
chose, ou sur le motif déterminant de l’engagement ; 
il faut, à l’égard du dol, qu’il soit évident que, sans 
les manœuvres imputées à l’une des parties, l’autre 
n’aurait pas contracté; il faut enfin que la violence, 
quel que soit celui qui l’a exercée, ait été de nature 
à faire impression sur une personne raisonnable , 
et qu’elle ait été capable de lui inspirer la crainte 
d’exposer à un mal considérable et présent, sa per¬ 
sonne, sa fortune ou celle des objets de ses plus in¬ 
times affections. 

De la nécessité du consentement, il résulte encore 1119 
que nul ne peut stipuler en son nom que pour lui- 1120 
même, à moins qu’il ne s’engage personnellement à 1121 
faire valoir la stipulation qu’il fait pour autrui, ou 
à moins qu’il ne fasse, de cette stipulation pour au¬ 
trui, la condition de la stipulation principale qui le 
concerne lui-même : mais, dans l’un et l’autre cas, 
la stipulation accessoire n’oblige le tiers , ou ne lui 
profite, qu’autant qu’il y accédé. 

Si celte stipulation présente au tiers un bénéfice, 
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jrt uM>n le lui enlever après coup et sans sa partici¬ 
pât ton ? Les jurisconsultes étaient partages sur celle 
question V. D’une part on invoquait le principe 
que tout engagement peut se résoudre comme il sesl 
formé, par la réunion dvs seules volontés qui y ont 
concouru ; d’autre part, ou représentait que, 'quand 
la stipulation faite pour un tiers lui présente un bé¬ 
néfice, c’est une espece iîe donation fidéi-commis¬ 
saire t qui reçoit son complément par la réunion des 
volontés de celui qui la stipule H de celui qui s en 
charge; et Pothier incline pour ce dernier avis. Le 
projet a tranché la difficulté de la maniéré lu pms 
simple, en statuant seulement que celui qui a f*ui là 
stipulation au profit du tiers, ne peut plus la n va¬ 
quer, lorsque le tiers a déclaré vouloir en profiter, 
alors, en effet, son consentement étant réuni a cfclm 
des autres parties , le contrat se*trouve réellement 
scellé par trois volontés, sans lesquelles (du moins 
en ce qui concerne chacune d’elles) il n’y peut plus 
être dérogé. 

2 0 La seconde des conditions essentielles à la va¬ 
lidité des conventions, est la capacité des contrac¬ 
tants. 

Toute personne qui n’est pas déclarée incapable 
par la loi peut valablement contracter. 
i 124 I! y a des incapacités qui ne sont relatives q u & 
de Certains contrats; mais il y en a de générales ; et 
telle est celle des mineurs, des interdits, des femmes 
mariées non autorisées. Au reste, comme cette in¬ 
capacité est établie en leur faveur , elle ne peut être 
invoquée contre eux par ceux avec qui iis oïiI traité J 
et quand la minorité, l’intercfiction ou la puissance 
maritale , ont cessé , ils peuvent eu k- mêmes conso¬ 
lider leurs engagements par une ratification ou pat 
Lexéctil ion, 

1175 Pothier pense que rincapacité de la femme ma- 
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née est absolue, que rengagement par elle eon- 
tracté sans l'autorisa lion de son mari ou de la jus¬ 
tice ne peut pas même lier envers elle. Il se fopde 
sur ce que la puissance maritale est établie en fa- 
veur y u nsart ; sur ce que rautorisàtion est néces¬ 
saire a la femme, non pour son intérêt, mais comme 
une déférence due à son mari. Mats cet a s su j élis- 
sement na-t-îl donc pas aussi pour objet de 
donner un guide à l'in expérience de la femme, de 
lui donner un protecteur contre la surprise? Ne 
suf fit-U pas d'ailleurs il la prééminence et à l'intérêt 
du mari, qu'il ne puisse être lié que par Pautorb 
sa Lion , qu il ait le droit personnel de faire anéantir 
a son gre les engagements de sa femme non auto¬ 
risée? faut-il aller jusqu'à interdire à celle-ci l’exé¬ 
cution , sur ce qui se trouvera à sa libre disposi¬ 
tion, des engagements que sa conscience lui recom¬ 
manderait; jusqu à lui refuser mémo la faculté de 
maintenir un contrhl: qui lui serait avantageux ; 
enfin , jusqu’à libérer gratuitement la personne qui 
a cru devoir s’obliger envers elle ? De telles consé¬ 
quences sont trop étranges ; le projet a sagement 
fait de ne pas les consacrer, et de rendre le sort 
des femmes , en ce qui concerne les coiivcufions 
passées avec elles, égal à celui des mineurs et des 
interdits, 

3° La troisième condition nécessaire à la validité 
des conventions , est: qu’elles ne soient pas illusoires ; 
qu'elles aient un objet réel; que l’un des contrac¬ 
tants au moins se trouve obligé à livrer, à faire on 
à ne pas faire quelque chose; que cette eliose soit 
licite; qu’elle soit déterminée dans son espece, ou 
qu’elle puisse i’ètre dans sa quotité. Le projet, a 1 1 3° 
cette occasion , défend toutes conventions sur les 
successions futures, encore que ceux de qui elles 
peuvent provenir y consentent, 

La loi romaine, quand ce consentement mterve- 
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nait, tolérait ce genre de conventions. Le droit com¬ 
mun de la France les autorisait aussi, du moins 
dans les contrats de mariage (i). Mais, déjà Tari. 791, 
du nouveau code, au titre des successions, a re¬ 
formé cette jurisprudence, en déclarant que : «On 
« ne peut, meme par contrat de mariage, renoncer 
« à la succession d’un homme vivant, ni aliéner les 
« droits éventuels qu’on peut avoir a cette succes- 
« sion. » Le projet, en reprenant cette disposition, 
leve toute équivoque, par la déclaration qu’il fait, 
qu’on ne le pourra meme avec le consentement de 
celui de la succession duquel il s’agit. C’est une 
prohibition juste, puisque sans elle, l’un des prin¬ 
cipaux objets de notre législation actuelle serait fa¬ 
cilement éludé; la plupart de ces conventions, sur 
les successions futures , ayant pour but de porter 
atteinte à l’égalité des partages. 

«i3i 4 ° La quatrième et derniere des conditions es¬ 
sentielles à la validité des conventions , est qu’elles 
présentent une cause y exprimée ou non, niais réelle 
et licite. 

34 IL Quels sont les effets des conventions dont la 
validité est assurée par l’existence de ces conditions? 
C est à l’indication de ces effets, que le troisième 
chapitre est employé,. 

D’abord, en général, ces conventions tiennent 
lieu de loi aux parties qui y ont souscrit; ensuite, 
elles ne peuvent être révoquées que par la réunion 
des mornes volontés qui les ont formées , ou pour 
des causes spécialement autorisées par la loi; enfin, 
la bonne foi doit présider à leur exécution. 

Mais il y a d’autres effets moins généraux , ré¬ 
sultant de la diversité d’objets que les conventions 
peuvent avoir. 

( 1 ) Pothier, n° i 32. Lacombe, dict. de .Tur. civil, mot 
renonciation sect. I. 
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4 ° S’agit-il , par exemple , d’une obligation de 
donner un objet déterminé ? Elle emporte, non-seu- A 
lement l’engagement de livrer l’objet , mais encore 11 * y ( * 
celui de veiller, en bon pere de famille, à sa con- 
nervation jusqu’à la livraison : et, comme l'obliga¬ 
tion est parfaite, par le seul consentement des par¬ 
ties , elle constitue immédiatement le créancier pro¬ 
priétaire de la chose ; et désormais cette chose est 
à ses risques , quoique la tradition n’en soit pas faites 
a moins que le débiteur ne soit en demeure. 

J observe ici que l’usage s’était abusivement établi, 1 
parmi nous , de ne réputer le débiteur mis en de¬ 
meure que , par une sommation , ou par un acte 
équivalent; et cela, meme lorsqu’il y avait un terme 
stipulé dans la convention , quoiqu’il semblât que 
l’expiration de ce terme, sans exécution de l'engage 
ment, dut suffire. Il résultait de cct usage des délais 
et des frais inutiles. Le projet a sagement fait, en 
statuant que la demeure résulte immédiatement de 
l’expiration du terme fixé par la convention , lors¬ 
qu’elle en contient la stipulation expresse. 

7 .° S’agit-il d’une obligation de faire quelque i t 4 4 
chose? Le créancier peut, en cas d’inexécution , être 
autorisé à faire lui-même exécuter l’obligation aux 
dépens du débiteur. 

L’obligation, au contraire, est-elle de ne pas 
faire une certaine chose? Le créancier aura le droit 
de demander que ce qui serait fait par contraven¬ 
tion à l’engagement, soit détruit; il pourra même 
se faire autoriser à le détruire aux dépens du débi* 
teur. 

3 ° A défaut d’exécution des unes et des autres n/,6 
obligations , ou seulement en cas de retard , leur n 47 
effet ultérieur et juste , est de soumettre le débiteur ir/ *& 
aux dommages et intérêts du créancier; à moins que 
l’inexécution ou le retard ne soit le produit d’une 
cause étrangère, d’une force majeure, ou d’un cas 
fortuit. 

V % Motifs. 1 o 
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Ces dommages et intérêts , à adjuger au créan¬ 
cier, doivent naturellement l’indemniser de tout le 

9 tort (ju il éprouve par l’inexécution uu le retard. 
Aussi le projet déclare-t-il qu’ils sont, en général, 
de la perte que le créancier a laite, et du gain dont 
il a été privé. 

2 Ils seront à l’arbitrage du juge, à moins que la 
convention ne les ait fixés d’avance. En ce cas , u 
faudrait respecter la loi que les parties se sont faite. 

Pothier, prenant Dumoulin pour guide, lait une 
longue dissertation tendante à établir que la somme 
convenue pour ces dommages et intérêts doit être 
réduite, lorsqu’elle est excessive. Ses motifs se bor¬ 
nent à prétendre que le débiteur qui s’est soumis 
à une peine excessive doit être présumé n’y avoir 
souscrit que dans la fausse confiance de ne pas s y 
exposer, et que, par conséquent, son consente¬ 
ment à cet égard peut être présumé l’effet d une 
erreur. Mais la réponse â ce raisonnement est aise 
S’il y a dans rengagement , l’erreur que la loi re¬ 
garde comme destructive du consentement, si le de¬ 
biteur l’articule et la prouve, ce sera par ce moyen, 
et non par l'énormité des dommages et intérêts con¬ 
venus, par la lésion qui semble en résulter, que les 
juges se décideront : s'il n y a point d erreur prou 
vée, il faudra s’en rapportera la fixation faite pa* 
les parties , croire que leur intérêt les a suffisam¬ 
ment guidées dans celte appréciation , dont elles 
étaient les meilleurs arbitres , et ne jamais oublier 
que tout contrat est la loi que les parties se sont 
faite à elles-mêmes, qu’elles ne peuvent se plaindre 
cTy être soumises, et qu’on ne doit substituer aucune 
volonté à celle qu'elles ont consacrée. 

Quand l'obligation rfaura pour objet que le paie¬ 
ment d’une somme, le créancier ne pourra récla¬ 
mer en justice , en cas de retard du paiement y que 
les intérêts au taux lixé par la loi, lesquels ne coin- 
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uiencTront même â côurir que du jour tic la demande, 
Sl ce n est dans les cas où la loi les fait courir de 
plein droit. 

Voilà les principaux effets que les conventions 
doivent produire entre les parties* II est aisé de scn- 
tir i pour être en état de faire une juste appli¬ 
cation de tes réglés, il faut toujours s assurer avant 
tout de la véritable intention des contractants. Quel¬ 
quefois elle n'est pas facile à reconnaître, mais il y 
a des maximes qui peuvent guider à cet égard, que 
le projet a réunies, ei dont voici la substance. 

4 II fa u t, dans Y i nterp ré ta lion t les co n ven tio ns, 

S attacher |>1 us à la recherche de la commune inten- 
tton des parties, qu'au sens littéral des expressions* 
Foutes les clauses d'un même contrat s'interprètent 
les unes par les autres , en donnant à chacune le sens 
qni résulte de Pacte entier. Lorsqu'une clause est 
susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre 
dans le sens avec Lequel elle peut avoir quelque effet, 
que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait pro¬ 
duire aucun. Lst-ce dans les termes qu’on entre¬ 
voit deux sens ? Il faut prendre ces termes dans 
le sens qui convient le plus à la matière du contrat. 
Ce qui reste ambigu s'interprète par l'usage du 
pays où le contrat a été passé. Dans le doute, enfin, 
la convention doit s interpréter contre celui qui a 
stipule, parce qu il pouvait exiger une obligation 
plus claire. 

L’équité de ces maximes est manifeste, et depuis 
longtemps reconnue. 

5" Il me reste à parler des effets des conventions 
a régard des tiers ; et ceci n’a qu’un mot* 

Les conventions n’engagent point ceux qui ny * 
ont pas stipulé, et ne peuvent leur nuire. Les créait- 1 
ciers peuvent même attaquer les actes de leur débi- 1 
teur qui se trouveraient faits en fraude de leurs 
droits* S’il ny a pas de fraude, ils peuvent exer- 
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ccr, pour leurs interets, tous ceux des droits de 
T leur débiteur résultant de la convention, qui ne sont 
pas exclusivement al lâchés à sa personne. 

Ï174 III- Après avoir déterminé en général, 1 rs con¬ 
ditions nécessaires à la validité des obligations et 
leurs effets, le projet, dans le chapitre quatrième, 
traite de diverses especes obligations plus compli¬ 
quées ; savoir , les obligations conditionnelles , a 
terme, alternatives, solidaires, divisibles ou imÜM- 
siblcs, et pénales. 

i* Le projet donne, de divers genres de conditions t 
des définitions inutiles a retracer ici. 

Ce qu’il est essentiel de rappeler , ce sont les 
réglés générales auxquelles les conditions sont assu- 

jéties, , , 

Toutes conditions, d’abord, ne sont pas ega e 

ment valables. p , 

Si l’obligation , par exemple, est subordonnée a 
«ne condition que F obligé soit laissé le mai Ire e 
remplir ou de ne pas remplir, la convention se trouve 
illusoire , et par conséquent nulle et comme 11011 
avenue, 

117a La condition de faire une chose impossible , ton 
traire aux moeurs ou prohibée par la loi , est nu e, 
et rend également nulle la convention qui 5 y trouve 
subordonnée- Mais la condition de ne pas faire une 
chose impossible ne rend pas 1 obligation nulle , 
cette condition est seulement regardée comme non 
avenue. 

\i;6 A régard des conditions valables, voici , pour 
leur exécution, et d'abord pour celle des conditions 
suspensives , les réglés que la raison indique , et que 
le projet adopte. 

L’obligation est-elle contractée sous la condition 
qu’un événement arrivera? Si la condition renferme 
un temps fixe , elle est censée défaillit lorsque 1 e 
temps est expiré sans que Févcnemem soit arrivé : 
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niais s’il n'y a pas de temps déterminé , elle n’est 
censée défaillie que lorsqu’il est devenu certain que 
la chose n’arrivera pas. 

L’obligation est-elle, au contraire, contractée sous 1177 
la condition qu’un événement n'arrivera pas? si la 
condition renferme un temps fixe, elle est accomplie 
lorsque ce temps est expiré : mais, s'il n’y a pas de 
temps déterminé , elle n’est accomplie que lorsqu’il 
est certain que l’événement n’arrivera pas. 

Au reste , la condition est toujours réputée accom- 1178 
plie , quand c’est le débiteur obligé sous cette condi¬ 
tion qui en empêche l’exécution. 

Sans doute, quand l’effet de la condition est de 1180 
suspendre l’obligation, le créancier n’a rien à exiger 
jusqu’au terme de la condition ; mais il est juste 
qu’il puisse faire des actes conservatoires, et c’est 
ce que le projet lui permet. Quand la condition est 
accomplie, l’effet de l’obligation doit remonter, à 
l’égard des privilèges ou hypotheques , au jour même 
de la convention : et c’est également ce que le projet 
déclare. 

Si l’obligation n’est soumise qu’à une condition ji 83 
résolutoire, cette obligation n’est point suspendue; 
il y a lieu cependant à la restitution de ce qui a été 
reçu par l’effet de la convention, lorsque l’événe¬ 
ment qui doit résoudre est arrivé. 

Le projet, ne perdant jamais de vue le principe 11 84 
que les contrats font la loi des parties , statue que 
la condition résolutoire sera toujours sous-entendue 
dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où 
l’une d’elles ne satisfera pas à son engagement : 
mais la résolution , en ce cas , n’aura pas lieu de 
plein droit , le créancier devra la demander en jus¬ 
tice ; et le débiteur pourra même, selon les circons¬ 
tances , obtenir un délai pour éviter, par l’exécution 
de son engagement, s’il est encore possible, la réso¬ 
lution du contrat. C’est un adoucissement juste à la 
disposition. 
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1K Après les obligations conditionneUrs, viennent 

n , ; - celles à terme : à leur égard, voici JVssenliel. 
ls ^ Le terme ne suspend pas rengagement, il en re- 
larde seulement inexécution ; encore le créancier la 
peut-il exiger avant le terme , quand ses sure tes se 
trouvent diminuées par le fait du débiteur , qui ne 
doit pas abuser du délai pour nuire. 

1190 3 0 Le s obi iga tio n s a tf.crn a tis es exigent un peu 

plus de détails. 

Le choix dans ces obligations appartient naturel- 
ment au débiteur, s'il iTa pas été expressément at- 
trtlltié au créancier : mais le débiteur ne peut pas 
forcer le créancier d’accepter une partie de Lune des 
deux choses, et une partie de Fautre ; il faut qu il 
délivre Tune ou Fautre chose entière. 
i3 9 2 Au reste, il faut observer cpie l’obligation n est 
pas véritablement alternative; qu’elle se trouve être 
d une chose déterminée, si 1 une des deux choses 
promises n’étail pas, dans le principe, susceptible 
1193 de l’obligation ; et que F obligation vraiment alter- 
" r tri native cesse de l'être et devient d’une chose détenm- 
1 * 9 ^ née , si Fune des deux choses vient à périr, fut-ce par 
la faute du débiteur. Si toutes deux périssent, F obli¬ 
gation est éteinte, à moins qu’elles n’aient péri toutes 
deux par la faute du débiteur : dans ce cas, à la 
place de la derniere qui a péri , il en doit le prix. 

Lorsque le choix appartient au créancieer, il faut 
admettre quelques différences. Les deux choses ont- 
elles péri sans la faute du débiteur : F obligation est 
éteinte, de même que dans le cas où le choix appar¬ 
tient à celui-ci. 1jne seule des deux choses a-t-elle 
péri sans la faute du débiteur; le créancier ne peut 
demander que celle qui reste. Mais les deux choses 
ont-elles péri , et y a-t-il faute du débiteur à Fégard 
des deux ou d’une seule, le créancier a le choix en¬ 
tre le prix de Fune et le prix de l’antre* 

7 r 9 ^ Observons que tous ces principes s’appliquent au 
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cas où i! y aurait plus de deux choses comprises dans 
1 obligation alternative. 

4 ° Ce qui concerne les obligations solidaires n’est 
pas moins équitablement réglé; et vous savez com¬ 
bien cette matière est à-la-lois importante et diffi¬ 
cile. 

Il peut y avoir solidarité entre plusieurs créan¬ 
ciers , ou entre plusieurs débiteurs. Ni l une, ni l’autre 
ne se présume; il faut qu’elle soit expressément sti¬ 
pulée, ou qu’elle résulte de la loi. 

Lorsqu’il y a solidarité entre plusieurs créanciers 
(cas extrêmement rare) le paiement fait par le débi¬ 
teur à l’un d'eux le libéré envers tous ; et le débiteur 
peut lui-même s’adresser, pour payer, à celui de 
ces créanciers solidaires qu’il juge à propos de choi¬ 
sir, tant qu’il n’est pas prévenu par les poursuites 
de l’un d’eux ; car chaque créancier peut pour¬ 
suivre seul , contraindre seul à payer , et donner 
quittance seul, sauf à rendre compte à ses cocréan¬ 
ciers. 

Domat et Pothier ont pensé que le créancier soli¬ 
daire, ayant le droit d’exiger du débiteur toute la 
dette, devait avoir également le droit d’en faire la 
remise, sauf contre lui le recours de ses cocréan¬ 
ciers pour leur part ; et l’on peut dire, en faveur de 
cette opinion, qu’il semble inutile d’interdire la re¬ 
mise directe à qui peut la faire indirectement en 
donnant quittance sans recevoir. Mais, en y réflé¬ 
chissant mieux , on reconnaît que la solidarité ne 
s’établit véritablement entre les créanciers que pour 
autoriser chacun d’eux à faire, au besoin, l’affaire 
de tous, et pour les établir à cet effet mandataires 
réciproques : il en faut conclure que la remise étant 
un acte étranger à l’intérêt commun , un acte de 
bienfaisance personnel à celui qui le veut exercer, 
c’est un acte absolument hors de la mission de cha¬ 
cun. On peut ajouter que, de la part du créancier 
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qui ferait la remise, l'obligation de compter a ses 
cocréfimciers de leurs portions pourrait devenir iUn* 
soire, puisque, prêt à devenir insolvable, il pour¬ 
rait la concerter a vü prix avec le débiteur, et pro¬ 
fiter seul ainsi de la dette. Or, il ne faut pas qae la 
loi lui fournisse un moyen aussi direct et aussi fa¬ 
cile de fraude j et il convenait que le projet le rejetât, 
comme il l a fait expressément. Le moyen indirect 
de la quittance apparente n’en restera pas moins a 
la disposition île la mauvaise foi : mais il étau un- 
possible de parer à cet inconvénient ; et le debiteur, 
du moins, averti que la loi lui défend de irai ter < e 
la remise avec un seul créancier; que, p ar 
quent, il sera exposé à la recherche H à la pij.use 
de Ja fraude qui pourrait s’être pratiquée, sepreteia 
plus il il cüementâ celle dont ou tenterait de le rcni re 
complice, Quant au créancier de bonne fm i f I ul j 
dans la remise, n’aurait d’autre but que la UUI V 
sance , il conservera les moyens de l’exercer, pms- 
qu’il pourra, ou fournir au débiteur de quoi ^ 
quitter envers scs cocréanciers, ou s’emp resser ' ® 
les désintéresser lui-même. ] $ q 

Lorsque c’est entre plusieurs débiteurs que a 
lidarité est stipulée , chacun d’eux , au C ^ OI * nçn ^ 
créancier , peut être par lui contraint au ] jal 
de la totalité; et ce paiement les libéré tous, 
recours de celui qui Ta fait contre chacun des au es 
codébiteurs, pour le remboursement de leurs ] 
tions , et même pour la contribution U i , 
qui pourrait résulter de l’in solvabilité de qudfl 11 Ufi 
d’eux. t i 

L f obligation peut être solidaire, quoique 1 un 1 es 
débiteurs soit obligé différemment des auires, e°n- 
ditiermellement, par exemple , ou à terme. 1 
résultera seulement que, si le créancier préleie t e 
s’adresser à ce débiteur-là, il faudra qu’îl sc sou¬ 
mette à son égard, à la condition ou au tenue- 
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Si la chose solidairement due périt par la faute 
ou pendant la demeure de l’un des codébiteurs so¬ 
lidaires, il est juste, sans doute, que les autres ne 12 ° J 
«oient pas plus déchargés que lui de l’obligation d’en 
payer le prix ; mais les dommages et intérêts, s’il en 
est dû, sont à la charge de lui-seul. 

Au reste, le codébiteur solidaire poursuivi, peut 1208 
opposer toutes les exceptions qui lui sont person¬ 
nelles , comme toutes celles qui sont communes à 
tous les codébiteurs , il n’y a que les exceptions 
personnelles à chacun ou à quelques uns des autres 
codébiteurs , qui lui soient interdites. 

Il en faut conclure qu’il ne peut opposer la com¬ 
pensation des créances qui lui sont étrangères. Do- 
mat cependant embrasse et défend l’opinion con¬ 
traire ; mais Pothier, tout en l’adoptant, observe 
et prouve que les motifs n’en sont pas concluants. 

C’est donc avec raison que le projet a rejeté cette 
opinion. 

De quelle maniéré la solidarité peut-elle s’éteindre 1204 
vis-à-vis de tous les débiteurs ou de quelques-uns 
seulement, par le fait du créancier? C’est sur cette 
question que les difficultés s’étaient le plus ras¬ 
semblées. Le projet a presque sur toutes adopté l’o¬ 
pinion de Pothier, qui, s’attachant au principe que 
la solidarité est stipulé en faveur du créancier, se 
refuse à lui supposer trop facilement l’intention d’en 
perdre les avantages, dès que leur conservation ne 
change véritablement rien à la position des codé¬ 
biteurs. 

Ainsi , d’abord, les poursuites faites contre l’un 
des débiteurs solidaires ne portent aucune atteinte 
à la solidarité , et n’empêchent pas le créancier d’en 
exercer de semblables contre les autres. 

Ensuite le créancier qui, sans réserver la solida- 1210 
Tité dans sa quittance, mais sans y renoncer formel¬ 
lement , reçoit divisement la part d’un des débiteurs, 

10,. 
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est bien censé faire remise (le lu solidarité i<< dtbi 

ÀRT ‘ teur; mais 11 la conserve à l’égard des autres. 

1211 Enfin, le créancier n’est pas censé remettre la 
solidarité, même au débiteur de qui il letoil stu | > 
ment une somme égale à sa part, pounu que 
quittance ne porte pas que c'est pour sa par • e 
est de même lorsque le créancier forme contre l un 
des débiteurs une demande pour sa paît, * al1 ( l u 
n’est pas intervenu de jugement conforme, ou qut 
le débiteur n’a pas aquiescé à la demande. 

1212 Mais quand le créancier a reçu, divisement e * 
réserve pendant dix années, la portion d un L ' 
teur dans les arrérages ou intérêts de la dette, 
perd la solidarité contre re débiteur, tant pont ^ 
capital que pour les intérêts ou arrérages échus e 

écheoir. ,, 

Polluer, avec qui le projet ne se trouve 
tord en ce point, exige, pour anéantir la so u 
dans ce cas, une perception divise des arrerages 
intérêts pendant trente années; et encore n admet- 
il pas alors l'extinction de la solidarité, à l’égard ü 
capital. Mais, d’une part, quant aux arrérages ou inté¬ 
rêts, c’est bien assez d’une perception divise soutenue 
pendant dix ans , sans réserves , pour en inférer a 
renonciation à la solidarité à l’égard du débitent e 
possession de payer ainsi; et, d’autre part, il sciai 
trop bizarre de le laisser désormais soumis a ia so¬ 
lidarité pour le capital, quand on l’en aflrancliit 
pour les arrérages ou intérêt s* 

Ati reste, il est évident que quand le créancier a 
renoncé à la solidarité a 1*égard de Fun des débi¬ 
teurs , elle ne lui reste contre les autres, qu'à la dé¬ 
duction de ta part de ce débiteur libéré. 
iziz 5 V j’ai maintenant à rappel 1er quelques réglés qui 
sont particulières aux obligations , selon que la 
chose qu’elles ont pour objet est, ou n’est pas sus- 
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ceptible de division dans l'exécution. Quand l’obliga- 
tion est indivisible, eliacun de ceux qui l’ont con¬ 
tractée en est tenu pour le total, quoique cette obli 
galion ne soit pas solidaire. 

L’obligation , quoique susceptible de division , 
doit être exécutée entre le débiteur et le créancier, 
comme si elle était indivisible. Ce n’est qu’entre 
leurs héritiers que la division s’opère : ceux-ci ne 
peuvent demander la dette, ou ne sont tenus de la 
payer , que pour les parts et portions dont les uns 
en sont saisis et les autres tenus , comme représen¬ 
tant le créancier ou le débiteur; il y a cependant plu¬ 
sieurs cas où cette division ne peut avoir lieu. 

Ainsi la dette est-elle hypothécaire : l’héritier qui 
possédé la chose hypothéquée peut être, sauf son 
recours , poursuivi sur elle pour la totalité. Il en est 
de même, si la dette est d’un corps certain. Il en 
est de même encore si la dette est alternative, et de 
choses au choix du créancier, et si l’une des choses 
est indivisible; lorsque c’est cette chose indivisible 
que le créancier choisit, l’héritier qui la possédé peut 
être poursuivi seul, sauf son recours. Il en est de 
même encore si l’un des héririers est, par le titre, 
chargé de l’exécution de l’obligation. 

Enfin , s’il résulte, soit de la nature de l’engage¬ 
ment , soit de la qualité de la chose qui en fait l’objet, 
soit de la fin qu’on s’est proposée dans le contrat, 
que l’intention des contractants a été que la dette ne 
put s’acquitter par portion , chaque héritier , au 
choix du créancier, peut être poursuivi seul. 

6. Ce quatrième chapitre du projet est terminé par 
quelques dispositions relatives aux obligations ac¬ 
compagnées de clauses pénales. 

Si la peine n’a été stipulée que pour le retard, 
elle do t être regardée comme de simples dommages 
et intérêts relatifs à ce retard, et elle peut en consé¬ 
quence être réclamée avec la chose. Mais, dans tout 
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autre cas, la peine est censée substituée à la chosej 
en conséquence, le créancier u n que le choix entre 
ta demande du principal, ou celle de la peine. 

1231 Mais si le créancier a souffert Feméciition partielle 

de l'obligation principale, la peine peut cire modifiée 
par les juges. 

Ici quelques dispositions étaient nécessaires, rda- 
tivemenl au\ obligations indivisibles, accompagnées 
de clauses i>énalcs ; et les voici : 

3 2^2 Lorsque l’obligation primitive contractée avec 
ia33 danse pénale est indivisible, ou lorsque la clause pe¬ 
nale a été apposée à une obligation divisible pour 
empêcher que le paiement ne se fil partiellement, ^ 
peine est encourue par la contravention d un seul 
des héritiers du débiteur ; et elle peut être deman¬ 
dée, soit en totalité contre lui, soit contre chacun 
des héritiers pour sa part, et hypothécairement pouf 
le tout, sauf le recours* Hors de ces cas , la peine 
n’est encourue que par 1 héritier qui a contrevenu a 
l'obligation primitive, et même seulement eu popor- 
tion de sa pari dans celte obligation. 

U2^ A11 reste , quelle que soit F obligation , une peine 

ne peut y être utilement attachée qu’au ta ni que celte 
obligation est valable, et la nullité de F obligation 
entraîne la nullité de la clause pénale; mais la nulli¬ 
té de la clause pénale ne nuit pas a l'obligation prin¬ 
cipale, 

IV. J’arrive au 5 e chapitre du projet, a celui qui 
traite de Vextinction de toutes ces obligations* 

i° Le moyen le plus directe d'extinction est le paie¬ 
ment* II est pur et s.impie ou avec subrogation ’ niais 
11 n’y a que le paiement pur et simple qui éteigne 
véritablement la dette; le paiement avec subrogation 
la laisse subsister, et n’a d’autre effet que de chan¬ 
ger le créancier. Je vais d'abord vous entretenir de 
cette subrogation. 

lîfïa J’observe avant tout, que si le paiement fait au 
créancier avec subrogation rvest que partiel, le créai* 
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cier est, pour le reste de sa créance, préféré au su- art 
brogé. 

Au reste, il y a deux especes de subrogations, I2 49 
l’une légale, et l’autre conventionnelle. 

La subrogation légale est celle qui n’a pas besoin 12X1 
du consentement du créancier, et qui appartient de 
droit, i° à l’indiyidu qui, étant lui-meme créancier, 
en paie un autre qui lui est préférable à raison de ses 
privilèges ou hypotheques; 2° à l’acquéreur d’un im¬ 
meuble , qui emploie le prix de son acquisition au 
paiement des créanciers auxquels cet immeuble est 
hypothéqué; 3 ° à l’héritier bénéficiaire, qui paie les 
créanciers de la succession; 4° à tout individu qui, 
étant tenu de la dette avec d’autres, ou pour d’au¬ 
tres , l’acquitte. Toutes ces personnes qui avaient un 
intérêt certain à acquitter des dettes, sauf leur re¬ 
cours , et qui servent en les acquittant leur débiteur 
ou leur co-obligé comme eux-mèmes , méritaient évi¬ 
demment leur faveur. 

Tout autre individu qui intervient pour payer le i^ 5 © 
créancier, et desire la subrogation , n’a d’autre motif 
apparent que d’acquérir la créance. Il faut donc qu’il 
s’adresse au propriétaire de cette créance, au créan¬ 
cier ; il faut donc qu’il ait recours à la subrogation 
conventionnelle. 

Il y a cependant un cas où c’est le consentement 
du débiteur qui est nécessaire; c’est le cas où le dé¬ 
biteur, pour payer sa dette, emprunte des deniers, 
sous la condition exigée par le prêteur d’être subro¬ 
gé au créancier. Il suffit alors que l’acte d’emprunt 
déclare la destination de la somme empruntée, et que 
la quittance du créancier payé avec cette somme , at¬ 
teste que cette destination a été remplie. 

A l’égard du paiement pur et simple, de celui qui 
véritablement éteint la dette , voici les questions 
qu’on peut se faire. Par qui peut-il être offert? A 
qui doit-il être fait? De quelle maniéré , dans quels 
lieux , et aux frais de qui ? Comment l'imputation 
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doit-elle s’en faire, lorsqu’il y a plusieurs dettes, et 
A * T qu'il ne les absorbe pas? Enfin, si le créancier ne 
peut ou ne veut recevoir, comment le débiteui P°' ir ~ 
ra-t-il se libérer? Le projet fournit réponse satisiai- 
santé à toutes ces questions. 

12 36 Par qui le paiement peut-il eIre fait ? Par toute 
personne engagée dans l'obligation ; par un tieis 
même, quelque soit son motif, pourvu qu en payant 
il ne soit pas subrogé. S’il s’agissait cependant e 
l’obligation de faire une chose, le tiers ne pourrait 
être admis à l’acquitter que du consentement du 
créancier, qui peut avoir intérêt que le débiteur s ac¬ 
quitte lui-même. 

1239 J qui le paiement doit-il être fait? au créancier 
ou à son fondé de pouvoir, ou à la personne que la jus¬ 
tice ou la loi autorise à recevoir à sa place ou pour lui. 
2241 Au reste, le paiement fait au créancier incapable, 
ou à une personne sans pouvoir, ou à celle qui était 
en possession de la créance sans en être propriétaire, 
n’en serait pas moins valable , s’il avait tourné au 
profit du créancier, ou s’il l avait ratifie. 
i343 Comment le paiement doit-il se faire? par la pres- 
1244 tationde la chose même qui est due. Le créancier ne 
peut être tenu d’en accepter aucune autre, valût-elle 
mieux; ni de la recevoir par partie , fût-elle suscep¬ 
tible de division. Cependant , comme le débiteur 
le plus honnête, peut se trouver dans une position 
où des poursuites inexorables pourraient le ruiner, 
sans utilité pour le créancier lui même, le projet, 
conforme en cela à l'humanité comme à la jurispru¬ 
dence, laisse aux juges la faculté d’accorder au débi¬ 
teur un délai, en les avertissant seulement de n’user 
de ce pouvoir qu’avec la plus grande réserve. 

1247 Ou le paiement doit-il être fait? dans le lieu dési¬ 
gné par la convention : à défaut de désignation, au 
domicile du débiteur, ou, s’il s’agit d’un corps cer¬ 
tain et déterminé , dans le lieu où était la chose au 
temps de l’obligation. 
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Aux frais de qui doit sc faire le paiement ? aux art; 
frais du débiteur, parce que c’est à lui à se procurer I2 ,g 
sa décharge. 

Comment doit se faire Vimputation d'un paiement 
incomplet? Le débiteur a naturellement le droit de W ) f 
choisir et de déclarer la dette qu’il entend acquitter. 
Cependant, si la dette qu’il veut éteindre produit 
des arrérages ou des intérêts, il ne peut, sans le con¬ 
sentement de son créancier, imputer le paiement sur 
le capital, par préférence aux intérêts échus. 

Si la quittance n’énonce point d imputation, elle I2 ^6 
doit se faire sur la dette échue, quoique moins oné¬ 
reuse que celle non échue; entre les dettes également 
échues , sur celle que le débiteur aurait eu le plus 
d’intérêt d’acquitter; entre les dettes de même na¬ 
ture, sur la plus ancienne; enfin, si toutes choses sont 
égales , sur toutes les dettes proportionnellement. 

Vous remarquerez dans toutes ces réglés l’application 
de la faveur qui, dans le doute, est due à la libéra¬ 
tion. 

Que faire enfin si le créancier ne veut pas recevoir , 1257 
ou s’il ne le peut, dans le cas , par exemple, de sai¬ 
sies faites sur lui? il faut offrir et consigner : mais il 
faut le faire valablement. Or, le projet indique à cet 
égard tout ce que le débiteur doit remplir de forma¬ 
lités , pour que le créancier soit bien averti, pour 
qu’il soit mis en demeure et désintéressé autant qu’il 
peut l’être ; et c’est à l’observation scrupuleuse de 
ces formalités que la validité des offres de la con¬ 
signation est attachée, soit qu’il s’agisse d’une som¬ 
me à payer, soit qu’il s’agisse d’une chose à livrer. 

La consignation régulièrement faite, libéré le dé- 
biteur et les cautions. Le débiteur, il est vrai, doit 
conserver la faculté de retirer l’objet consigné, mais 12 
cette faculté doit aussi avoir son terme. Elle s’étein¬ 
dra donc quand la consignation aura etc* acceptée par 
le créancier, ou quand le débiteur se sera lié Jni- 
inême, en obtenant un jugement passé en force.de 
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chose jugée, qui déclare ses offres et sa consignation 
‘ bonnes et valables. 11 ne pourra plus alors, meme du 
consentement du créancier, retirer 1 objet consigne- 
il ne le pourra du moins au préjudice , m de se* 
débiteurs, ni de ses cautions; Ü ne le pouua me 
au préjudice de ses autres créanciers, contre e [ . 

le créancier désintéressé ne sera plus reçu a air 
loir ses privilèges ou hypothéqués autéueuis- 
îaOS Tout ce que je viens de dire sappliqtj e dU P a . 1 
iai>6 ordinaire : mais il y a une sorte de paie inc n IM 

plet, qui suffit quelquefois, sinon pour ■ (ie „ . . 
lument le débiteur, du moins pour le mettre a 
des poursuites; c'est la cession de biens* 

Elle est volontaire ou judiciaire- # •^crhu 

Il n'y a rien à dire de celle que les créant* 
nis acceptent volontairement ; c'est la coinmi 

en réglé les effets, , permet au 

La cession judiciaire est celle que la loi p' . ^ 

débiteur d'offrir et de faire autoriser P al 1 
pour avoir la liberté de sa personne- C eSt ?. umnt 
lice qui appartient au débiteur reconnu ma eJlt s ’ 0 p_ 
et de bonne foi, auquel les créanciers ne peu' ■ ^ OIÏl 
poser que dans les cas exceptés par la loi, ®, pu ] a , 
le débiteur ne peut être privé par aucune 

- û rréanciers, 

ja6g Cette cession, au reste, transféré aux ^ droit 

non la propriété des biens du débiteur, re 

de les vendre à leur profit, et d en perce von 
venus en attendant, 

5270 Quant au débiteur, la cession ne le libcic que 
jusqu'à concurrence de la valeur des biens Bi¬ 
donnés- 

1171 2- Ln second moyen d'extinction des objig al 

est la novation , qui anéantit une dette en lui en ut>$* 
tituant une autre- 


Ce changement peut s'opérer de trois maniérés 
différentes ; savoir ; 

i° Lorsque le débiteur contracte envers son eréurv 
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eicr une nouvelle dette qui remplace absolument 
l'ancienne, 

-y Lorsqu'un nouveau créancier est substitué à 
Faneien ; 

3 e Lorsqu’un nouveau débiteur remplace le débi¬ 
teur ancien. 

Dans tous les cas, les privilèges et hypotheques **7^ 
de l’ancienne créance ne passent point de droit à 
la nouvelle* le créancier ne peu! même les conser¬ 
ver par une réserve expresse que dans les deux pre¬ 
miers cas , où la novation ne s’opère pas par le 
changement du débiteur* 

Du principe que ta novation substitue une autre J j 
d e ï te a l’ancie n ne, ü était j u s te d e co n clu r e, comme 
Ta fait. le projet, que la novation opérée entre le 
créancier et F un des débiteurs solidaires , libéré les 
autres „ et que celle opérée vis-à-vis du débiteur 
principal, libéré les cautions. 

Observons, i° que la novation, comme Fobli- 1272 
gation, ne peut se faire qu'entre personnes capa¬ 
bles ; 

Qu'elle ne se présume pas, et qu’il faut que la i»7^ 
volonté de la faire résulte clairement de Facte. 

3, Un troisième moyen d’éteindre F obligation ou xiSa 
)a dette, est la remise qu’en fait le créancier* Cette 
remise équivaut évidemment an paiement* Aussi, 
quand elle est faite à l’un de plusieurs codébiteurs 
solidaires, îibere-t-elle tous les autres, si le créan¬ 
cier n'a pas expressément réservé ses droits contre 
eux , et déclaré par-là qu'il n’entendait gratifier que 
celui à qui ü faisait la remise. Quant aux cautions, 
clics sont libérées de droit par la remise laite au 
débiteur principal. La remise faite seulement à l’une 
d’elles , ne profite ni aux autres , ni au débiteur 
principal. Le créancier , s’il a reçu quelque chose 12SS 
pour décharger ia caution, est seulement tenu de 
Fimputcr sur la dette* 

Dumoulin , cité par Pothier , qui , sans le dire 
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expressément , parait adopter son opinion, n est 
pas d’avis de cette imputation. Il prétend que le 
créancier peut licitement recevoir quelque chose 
d’une caution, pour la décharger de son cautionne¬ 
ment , sans être obligé de tenir compte de cette 
somme au débiteur principal, et aux autres cau¬ 
tions , pourvu qu’elle puisse être regardée comme 
une indemnité de l’insolvabilité apparente du de 1 - 
teur principal, de laquelle le créancier a consenti 
à ce prix , de prendre sur lui le risque. Il est aise 
de reconnaître l’illusion de ce motif. Tout ce que e 
créancier reçoit d’une caution , à l’occasion de a 
dette cautionnée, doit naturellement tourner à a 
décharge du débiteur et des autres cautions. Si e 
créancier recevait de la caution tonte la dette, a 
cause de l’insolvabilité réelle du débiteur, il n aurait 
plus rien à demander à personne : pourquoi donc, 
quand il reçoit une partie, fut-ce en vue de 1 inso - 
vabilité apparente , n’en tiendrait-il pas également 
compte ? 

La remise de la dette peut s’inférer sans doute 
de la conduite du créancier, comme d’une déclara¬ 
tion formelle. C’est ainsique la remise volontaire du 
titre original, faite au débiteur, ou même à l’un de 
plusieurs débiteurs solidaires, suffit pour établir la 
remise de la dette. Mais la remise de la grosse du 
titre, n’opere qu’une présomption qui peut être dé¬ 
truite par une preuve contraire; et la remise de la 
chose donnée en nantissement, ne produit ni preuve, 
ni présomption. 

4. La compensation est un quatrième moyen d’ex¬ 
tinction des obligations. Voici les principes rela¬ 
tifs que le projet adopte, et qui étaient déjà con¬ 
sacrés. 

Il faut, pour qu’il y ait Heu à compensation que 
deux personnes se trouvent à la fois débitrices l’une 
de 1 autre ; que les deux dettes aient également 
Pour objet une somme d argent, ou une certaine 
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quantité de choses fungibles de I4 meme espece ; 
et qu’elles soient également exigibles et liquides. 
Le projet admet encore la compensation entre la 
dette d’une somme d’argent, et la dette d’une pres¬ 
tation en grains ou denrées non contestée, dont le 
prix se trouve réglé par les mercuriales. C’est une 
innovation; mais elle est favorable à la libération. 
Elle n’est point injuste, puisque le créancier d’une 
somme déterminée, reçoit, en compensation, la li¬ 
bération d’un objet dont la valeur en argent n’est 
pas moins déterminée; elle n’est pas contraire aux 
principes, puisque les deux dettes se trouvent ainsi 
de meme nature, en meme temps existantes, et éga¬ 
lement liquides et exigibles. 

Quand la compensation a lieu , c’est de plein 
droit qu’elle s’opère jusqu’à concurrence ; elle se fait 
à l’instant meme où les deux dettes se trouvent co¬ 
existantes. 

Si les deux dettes ne sont pas payables au même 
lieu , la compensation ne peut être opposée qu’en 
faisant raison des frais de la remise. 

Lorsque la même personne a plusieurs dettes coin- 
pensables , on suit, pour la compensation , les mêmes 
réglés que pour l’imputation. 

La caution peut opposer la compensation de ce 
que le créancier doit au débiteur principal ; mais 
le débiteur principal ne peut opposer la compen¬ 
sation de ce que le créancier doit à la caution; et 
l’un de plusieurs débiteurs solidaires ne peut, comme 
je l’ai déjà dit, opposer la compensation que de sa 
créance personnelle. 

Au reste, la compensation ne peut, ni se faire, 
ni être négligée , au préjudice des tiers. Ainsi , 
d’une part, le débiteur qui est devenu créancier de¬ 
puis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses maius , 
ne peut éteindre par la compensation sa dette anté¬ 
rieurement saisie. D’autre part , celui qui a payé 
une dette qui était de droit éteinte par la compen- 
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satîon, ne peut plus, en exerçant îa créance qûi se 
serait compensée , se prévaloir , au préjudice fiel 
tiers , des privilèges et hypotheques qui y étaient 
attachés. De même le débiteur, qui aurait acceptés 
purement et simplement , la cession faite tic b 
dette a un tiers par sou créancier , ne pourrait 
plus opposer au cessionnaire la compensation qu'il 
aurait eu le droit d opposer au cédant avant la ces¬ 
sion. 

iÎoo 5 , La confusion s qui est un cinquième moyen 
d’extinction des obligations, s'opère quand les qua¬ 
lités de débiteur et de créancier viennent à se réunir 

* 3 oi dans la même personne, La confusion qui s'opère 
dans la personne du débiteur profite à ses caution s, 
puisqu’elle porte sur la dette ;'mais la confusion 
qui s’opère dans la personne de la caution n’en train* 
point l’extinction de F obligation principale. Enfin T 
lorsque c’est l'un de plusieurs débiteurs solidaires 
qui devient l’héritier du créancier, ou lorsque le 
créancier devient l’héritier de l’un de plusieurs débi¬ 
teurs solidaires, la confusion n’éteint îa créance so¬ 
lidaire que pour sa part, puisqu’elle ne porte que 
sur cette part. 

i 3 oa 6, La perte de la chose due r est une sixième 

î 3 o 3 cause d’extinction de ^obligation. Lorsque cette 
chose vient à périr, à sortir du commerce, ou a 
se perdre de maniéré qu’on en ignore absolument 
1 existence , l’obligation est éteinte , si c’est 
la faute du débiteur , s’il ne s’est pas chargé des 
cas fortuits , et s'il n’était pas en demeure. Quand 
même il serait en demeure , s'il ne s’est pas charge 
des cas fortuits, 1 obligation est éteinte lorsque la 
chose eût également péri chez le créancier. Au reste, 
eest au débiteur à prouver le cas fortuit qu’il aile- 
gue; et quand il n"en serait pas tenu il ne doit 
rien garder de ce qui reste de la chose ou des actions 
et indemnités qui la remplacent; tout cela appar- 
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lient de droit au créancier , comme la diose même 
qu il n'est plus possible de lui procurer, 

A Fégard de la dm se volée, quelle que soit la cause 
de sa perte apres le vol , ceint qui Pavait volée ne 
peut cire dispensé de la restitution du prix, 

7 - ï nu lUté ot i i est *ision des obligations est une i $o 4 
septième et derniere cause de leur cxtiiïclion. Elle dt>> 
n'est pas de droit, il faut la demander, 1 

Les moyens de nullité el de restitution résultent 1 
de l'incapacité des parties, de Terreur, du dol , 
ou de la violence, dont j'ai parié. Il faut y ajouter 
la lésion, laquelle, selon les personnes et les actes , 
est présumée T effet de circonstances qui n'ont pas 
laissé au consentement toute sa liberté* 

A T égard des mineurs , toute lésion , à moins 
qu elle ne soit résultée d'un événement casuel ou im¬ 
prévu, donne lieu à la rescision en leur faveur contre * 
toutes les conventions qui excédent les bornes de 
leur capacité. Il en faut excepter les actes d'aliéna¬ 
tion , de partage , ou de conventions matrimoniales, 
où les formalités prescrites à leur égard ont été 
remplies , et qui valent en conséquence comme s'ils 
avaient été passés entre majeurs. U faut excepter 
aussi les engagements que les mineurs commercants, 
banquiers ou artisans , ont pris a raison de leur 
commerce ou de leur art* 

Lorsque les mineurs, les interdits et les femmes 
mariées, sont admis en ces qualités à se faire res¬ 
tituer contre leurs engagements, le remboursement de 
ce qui aurait été en conséquence de ses engagements, 
payé pendant la minorité, l'interdiction 5 ouïe maria¬ 
ge , ne peut être exigé d'eux, à moins qu’il ne soit 
prouvé que ces paiements ont tourné à leur profit. 

Quant aux majeurs, Us ne sont restituables pour i 5 i 5 
cause de lésion que dans les cas et sous les condi¬ 
tions spécialement énoncés au code. 

Sur cette derniere cause d'extinction des oblige 
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tions (la nullité ou rescision), il se présente une 
ART observation esssentielle , savoir, que la nécessité de 
donner de la stabilité aux propriétés , exigeait que 
l'action , quand elle est permise par la loi, pût être 
couverte par la ratification ou 1 exécution, et que 
la durée meme de cette action fût limitée: c est a 
quoi le projet a pourvu. 

* 3 n D’une part, il dispose en général que la confir¬ 
mation , ratification ou exécution volontaire , de 
tous actes contre lesquels la loi admet l'action en 
nullité ou en rescision , emporte la renonciation j 
aux moyens qu’on pouvait opposer à ces actes ; et 
que tout acte, valablement confirmé ou ratifie, a 
son effet du jour où il a été passé entre les parties, 
le tout néanmoins sans préjudice des droits acquis a 

des tiers. ... , 

i 3 o 4 D’autre part, il est statué que l’action en nullité 
ou en rescision d’une convention, ne dure que^ 1* 
ans; et cette disposition générale maintient meme 
l’exécution des lois particulières, qui peuvent limi¬ 
ter l’action à un moindre temps pour de certaines 
conventions. Les dix années, à la vérité, (comme 
il est juste), ne courent, dans le cas de violence 
que du jour où elle a cessé, dans le cas d’erreur 
ou de dol que du jour ou l’un ou l’autre a été décou¬ 
vert, et, pour les femmes mariées non autorisées, 
que du jour de la dissolution du mariage : et dans 
tous les cas , le temps ne court, contre les interdits 
que du jour où l'interdiction est levée, et contre les 
mineurs que du jour de la majorité. 
i 3 i 5 V. Me voilà parvenu au sixième et dernier cha¬ 
pitre du projet, qui traite de la preuve des obligations 
et du paiement . 

La preuve de l’obligation est à la charge de celui 
qui en réclame l'exécution ; la preuve du paiement 
est à la charge de celui qui se prétend libéré. 

x. La preuve la plus sûre de toutes , est celle 
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littérale , qui peut résulter d'un écrit sous signature 
privée, comme d’un acteauthentique. AR 

On sait que 1 acte authentique est celui qui a été i 3 i> 
tecu, avec les solennités requises, par un officier 
public ayant le droit d’instrumenter dans le lieu 
où 1 acte a été rédigé. Un tel acte fait pleine foi , 
entre les parties contractantes et leurs héritiers 
ou ayant-cause, de la convention qu’il renferme. 
Cependant, en cas de plainte en faux principal, son 
exécution est suspendue de droit par la mise en ac¬ 
cusation ; et, en cas d’inscription de faux incident, 
cette exécution peut être suspendue selon les circons¬ 
tances. 

Cette disposition est contraire à l’opinion de Po¬ 
thier, et a l’ancienne jurisprudence ; mais elle est 
déjà consacrée par l’article 19 de la loi sur le nota¬ 
riat, par des motifs qui l’ont suffisamment justifiée , 
et qu il est inutile de rappeler ici. 

Lorsque , par l’incompétence ou l’incapacité de i 3 iS 
l’officier, ou par un défaut de forme, l’acte n’est pas 
authentique , il vaut comme écrit privé, s’il a été si¬ 
gné par les parties. 

A l’égard de Y écrit sous seing-privé y lorsqu’il est 1^22 
reconnu par celui à qui on l’oppose, ou légalement 
tenu pour reconnu, il a , contre celui qui l’a souscrit, 
et contre ses héritiers ou ayant cause, la même foi 
que l’acte authentique. 

Celui à qui l’on oppose l’écrit sous seing-privé est 1 
obligé d’avouer ou de désavouer formellement son 
écriture ou sa signature ; mais ses héritiers ou 
ayant-cause peuvent se contenter de déclarer qu’ils 
ne connaissent pas l’écriture ou la signature de leur 
auteur. S’il y a désaveu de la part de la partie, ou i32 4 
s’il y a déclaration de non connoissance de la part de 
ses héritiers ou ayant cause, la vérification doit être 

ordonnée. 0 ^ 

Les écrits sous seing-privé, qui contiennent des x -**‘ 
conventions synallagmatiques , ne sont valables 
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qu’autant qu ils ont été faits en autant d originaux 
qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct . il 
suff.t d’un original, pour toutes les personnes ayant 
le même intérêt. Chaque original doit contenu la 
mention du nombre des originaux qui ont été faits, 
cependant, le défaut de mention que les originaux 
ont été faits doubles , triples , etc., ne peut être op¬ 
posé par celui qui a exécuté de sa part la convention 
portée dans l’acte. 

Quand à l’écrit sous seing-privé , par lequel une 
seule personne s’engage envers une autre à lui pajei 
une somme d’argent, ou à lui délivrer une chose 
appréciable , s’il n’est pas écrit en entier de la main 
de celui qui le souscrit, il faut du moins qu’outre sa 
signature il ait écrit un bon ou un approuvé , por¬ 
tant en toutes lettres la somme ou la quantité de la 
chose. C était une précaution nécessaire, pour pré¬ 
venir l’abus qu’on pourrait faire d'une signature en 
Liane : mais il fallait aussi ne pas nuire a l’activitc 
du commerce, et ne pas soumettre aux frais dun 
acte notarié beaucoup d’individus qui ne savent que 
signer leur nom. C’est dans cette vue que le projet 
excepte les écrits signés par des marchands, artisans, 
laboureurs, vignerons, gens de journée et de ser¬ 
vice : ce sont les dispositions de la déclaration du 
22 septembre 17ZZ. 

Voilà pour ce qui concerne l’effet des actes sous 
seing-privé, entre les parties contractantes. 

A l’égard des tiers, ces écrits n’ont de date que 
du jour où ils ont été enregistrés , du jour de la mort 
de celui ou de l’un de ceux qui les ont souscrits, ou 
du jour où leur substance se trouve constatée dans 
des actes dressés par des officiers publics , tels que 
procès-verbaux de scellés et d’inventaires. Il est évi¬ 
dent que, sans cela, le choix de la date, au préju¬ 
dice des tiers, serait à la discrétion des contractants. 
329 II faut dire à présent un mot de quelques écritures 
privées non signées. 
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D’abord, les registres de marchands ne font pas, ^ 
contre les personnes non marchandes , preuve des x 3 
fournitures qui y sont portées ; mais ces livres font 
preuve contre le marchand qui les lient, avec cette 
restriction que celui qui veut en tirer avantage ne 
peut les diviser en ce qu’ils contiennent de contraire 
à sa prétention. 

De même, les registres et papiers domestiques ne i 3 5 c 
font pas foi pour celui qui les a écrits; mais ils font 
foi contre lui, dans tous les cas où ils énoncent for¬ 
mellement un reçu, ou lorsqu’ils contiennent la men¬ 
tion expresse que la note a etc faite pour suppléer le 
défaut de titre en faveur de celui au profit de qui ils 
énoncent une obligation. 

Le projet admet qu'indépendamment de ces regis- i 33 * 
très et papiers domestiques, une écriture , quoique 
non signée y peut encore faire preuve quelquefois j 
mais il est à cet égard, et avec raison , plus réservé 
que Pothier. 

Celui-ci va beaucoup trop loin, lorsqu’il prononce 
qu’une quittance complet Le, a la seule exception de la 
signature, peut, dans la main du débiteur, faire pré¬ 
sumer le paiement; que des quittances, quoique non 
signées et quoique écrites par une main étrangère , 
peuvent opérer la même présomption lorsqu’elles se 
trouvent au bas ou au dos d’une promesse signée par 
le débiteur, laquelle est en la possession du créan¬ 
cier; que toutes ces écritures non signées, ainsi pla¬ 
cée# au bas ou au dos du titre demeuré en la posses¬ 
sion du créancier, doivent faire présumer le paie¬ 
ment, lors même qu’elles se trouvent barrées; enfin 
qu’une écriture non signée, qui tend à ajouter à Pobli- 
gation doit elle-même faire foi si elle se trouve au 
bas, en marge ou au dos du titre, lorsqu’elle est en 
relation avec lui, et qu’elle est de la main de l’obligé- 
TI n’est pas besoin de s’arrêter à démontrer que de 
telles facilités sont excessives, et qu'elles pourraient 
entraîner d’étranges méprises et de graves injustices, 

F. Motifs , 1 1 ’ 
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Le projet a beaucoup mieux fait de ne favoriser 
que laJibcration , et meme de u’en attacher la pré¬ 
somption qu’a récrit uj’c du créancier trouvée intacte 
sur îe titre que lui-même possédé, ou bien sur un 
double demeuré au débiteur, ou bien encore sur une 
quittance déjà donnée à ce débiteur. 

» 3 J3 Enfin les tailles corrélatives a leurs échantillons 

font foi, entre les personnes qui sont dans l’usage 
de constater ainsi les fournitures qu’elles font et re¬ 
çoivent en détail. 

*334 Ici se présente la question de savoir quelles preu¬ 
ves peuvent faire des copies de titre . 

Le projet déclare d'abord, comme il est juste, 
que, lorsque le titre original subsiste, les copies ne 
font foi que de ce qui est contenu dans ce titre, dont 
la représentation peut toujours être exigée* 

*335 Mais si ce titre original a disparu, il y a P* us ^ 
difficulté. Pothier veut que les copies tirées sur a 
minute d’un acte fassent foi lorsqu’elles ont p as e 
trente ans , soit qu elles aient été tirées pat I e no¬ 
taire qui a reçu Pacte , soit qu’elles Paient etc par 
d’autres notaires. Il est cependant évident que ce- 
les-là sont plus authentiques que celles-ci, et cette 
différence dans l’authenticité devait en entraîner une 
dans les conséquences* Le projet a saisi et marque 
soigneusement toutes les nuances. 

Lorsque le titre original n’existe plus, les grosses 
ou premières expéditions feront Ja meme foi* 1 ea 
sera de même des copies qui auront été tirées psr 
l'autorité du magistrat, parties présentes ou duenu m 
appelées; et de celles qui auront été tirées en pré¬ 
sence et du consentement réciproque des paities, 
Quant aux copies qui, sans l’autorité du magistrat, 
ou sans le consentement des parties, et depuis U L e- 
livrance des grosses ou premières expéditions, 
ront été tirées sur la minute de Pacte par le notaire 
qui Fa reçue, ou par Pun de ses successeurs, elles 
en cas de perte de l’original ? faire foi 
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quand elles seront anciennes , si elles ont plus de 
trente ans ; mais lorsqu’elles auront moins de trente 
ans elles ne pourront servir que de commencement de 
preuve par écrit. Les copies tirées sur la minute 
d un acte par d’autres notaires que celui qui l’a reçu, 


ou ses successeurs, ne pourront servir, quelle que 
soit leur ancienneté, que de commencement de preuve 
par écrit. Enfin les copies de copies ne pourront, cl 
suivant les circonstances, être considérées que comme 
de simples renseignements. 

Quant à la transcription d’un acte sur les registres 
publics, elle ne pourra servir que de commencement i336 
( \ e I )reuye P ar écrit : encore faudra-t-il pour cela, 

1 qu il soit constant que toutes les minutes du no¬ 
taire de l’année dans laquelle l’acte parait avoir été 
fait, sont perdues, ou que l’on prouve que la perte 
^ 0 e COt acte a ( ' t( ^ ^ a * te P ar un accident particulier; 

2 qu il existe un répertoire en réglé du notaire, qui 
constate que l’acte a été fait à la meme date ; 3° qu’en 
admettant alors la preuve par témoins , on entende 
ceux de Pacte, s’ils existent encore. 

Parmi les actes qui peuvent concourir à la preuve, 
il faut remarquer encore ceux récognitifs ou confie - i 337 
malifs . 


En général, les actes récognitifs ne dispensent pas 
de la représentation du titre primordial; et ce qu’ils 
contiennent de plus que ce titre primordial, ou ce 
qui s y trouve de différent, n’a aucun effet. Le créan¬ 
cier n’est dispensé de représenter ce titre primordial 
que quand sa teneur est spécialement relatée dans 
1 acte récognitif; ou quand il y a plusieurs reconnais¬ 
sances conformes, soutenues de la possession, et dont 
1 une a trente ans de date. 

A l’égard de la confirmation ou ratification , elle i33* 
ne peut jamais valider les conventions dont la loi ne 
reconnaît pas l’existence , et qui en conséquence ne 
lient personne : telles sont f ainsi qu’il est aisé de le 
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conclure des diverses dispositions combinées du pro¬ 
jet) les conventions qui ont pour objet une chose 
hors du commerce; celles qui n'ont point de cause 3 
ou qui n'en ont qu'une fausse, ou qui n'en ont qu'une 
jlîicile. 

Quant aux actes qu'on a seulement la faculté d'at¬ 
taquer par voie de nullité ou de rescision , et qui du 
moins obligent Tune des parties, ils peuvent être uti¬ 
lement ratifiés ou confirmés par un nouvel acte vala¬ 
ble, comme par leur exécution volontaire : telles sont 
les conventions auxquelles on peut reprocher l’er¬ 
reur, le dol ou Ja violence; telles sont celles sous¬ 
crites par des incapables; telles sont enfin, dans les 
cas indiqués par la loi, celles qui font éprouver de 
la lésion à Fun des contractants. Mais, pour qu’un 
acte de confirmation ou de ratification soit valable, 
il faut qu'on y trouve la substance de 1 acte vicieux f 
la mention du motif de l'action en nullité ou en res¬ 
cision que la loi autorise, et 1 intention de réparer 
le vice. 

3^1 2 . Lorsque les écrits manquent ou sont insffi- 

sauts, on pourrait recourir à la preuve testimoniale : 
mais, comme elle a ses dangers , la loi ne doit 1 ad¬ 
mettre qu'avec une extrême réserve. 

Aussi, en général, en matière civile, doit-il être 
passé acles devant notaires , ou sous signature pri¬ 
vée, de toutes choses excédant la somme on ia va¬ 
leur de cent cinquante francs, même pour dépôt vo¬ 
lontaire; et il ne peut être reçu aucune preuve par 
témoins contre et outre le contenu aux actes , ni sur 
ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou de¬ 
puis ees actes, quand meme il s’agirait d’une somme 
ou valeur au-dessous de cent cinquante francs. Pour 
prévenir même toute infraction indirecte ii ces dis-* 
positions , la prohibition de la preuve testimoniale 
est appliquée à toute créance qui peut excéder cette 
£omrae de cent cinquante francs, soit en réunissant 
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le capital et les intérêts demandés, soit en considé¬ 
rant plutôt le total de la dette originaire, que ce que 
le créancier en réclame comme le reste; soit en joi¬ 
gnant plusieurs créances moindres comprises dans 
la même demande , quoique le demandeur prétende 
qu’elles proviennent de différentes causes, et se sont 
formées en différents temps, à moins qu’elles ne pro¬ 
cèdent par succession, donation ou autrement, de 
personnes différentes ; soit en déclarant que celui qui 
aura formé une demande excédant cent cinquante 
francs , ne pourra la restreindre subséquemment à 
cette somme , pour être admis à la preuve : enfin , 
le projet statue qu’après une demande de cent cin¬ 
quante francs ou au-dessous , non justifiée par écrit, 
toute demandé ultérieure pareille sera rejetée. 

Ces réglés, la plupart extraites d’une jurispru¬ 
dence consacrée, n’ont pas besoin d’apologie. Quant 
à l’extension donnée jusqu’à la valeur de cent cin¬ 
quante francs, à l’admission de la preuve testimo¬ 
niale, au lieu des cent livres, ou l’ordonnance de 
1667 s’était arrêtée, on sait que cette somme de 
cent cinquante francs est encore au-dessous de la 
proportion qui existe entre la valeur actuelle du 
marc d’argent et celle qu’il avait alors. 

Ces réglés reçoivent une première exception équi¬ 
table, pour les cas où il existe un commencement de 
preuve par écrit. 

Elles en reçoivent une seconde, qui n’est pas moins 
juste, pour le cas où il n’a pas été possible au créan¬ 
cier de se procurer une preuve littérale de l’obliga¬ 
tion contractée envers lui : ce qui s’applique, non- 
seulement aux obligations qui naissent de délits, de 
quasi-délits, ou de quasi-contrats ; aux dépôts né¬ 
cessaires faits en cas d’incendie, de ruine, de tumulte 
ou de naufrage; à ceux faits par les voyageurs, en 
logeant dans une hôtellerie; et aux obligations con¬ 
tractées 3 eu général, en cas d’accidents imprévus ; 
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mais encore au cas où le créancier a perdu, par suite 
cFun cas fort uit et résultant de force majeure, le Litre 
qui lui fournissait la preuve littérale, 
ïia 3 . Après la preuve testimoniale, viennent les pré¬ 
comptions^ 

11 y en a qui tiennent lieu de preuve directe ; ce 
sont celles attachées à certains actes, par des dispe- 
citions spéciales de la loi. Aucune preuve n’est ad¬ 
mise contre ces présomptions légales , à moins que 
la loi ne Fait réservée par une disposition également 
spéciale. 

t î 53 À l’égard des présomptions qui ne sont point éta¬ 
blies par lu loi, le projet les abandonne, comme il 
était juste , à la prudence du magistrat; en lui re¬ 
commandant de réadmettre que des présomptions 
graves , précises et concordantes , et dans les cas seu¬ 
lement où la loi permet la preuve testimoniale. 

4 - Au rang des preuves se place spécialement Y aveu 
de la partie. 

Cet aveu peut être cxtrâjudiciaire ou judiciaire. 

II est aisé de sentir que Y allégation d’iin aveu ev- 
trajudiciaire, purement verbal, est parfaitement inu¬ 
tile, toutes les fois qu il s’agit d une convention dont 
le preuve testimoniale ne peut être admise , puisque 
ce serait offrir au prétendu créancier un moyen la- 
ci le d’éluder la loi. Quant à l’aveu fait en justice, il 
fait pleine foi contre la personne qui Y a fait, parce 
qu’il est toujours constaté ; et elle ne peut le révo¬ 
quer, si elle ne prouve pas qu’il est la suite d’une 
erreur de fait. Mais aussi l’on ne peut le diviser con¬ 
tre elle : dès qu’on s'en fait un titre, il faut le pren¬ 
dre précisément tel qu’il est. 

1 5 . La derniere des preuves qu’on petit obtenir de 

l’obligation ou de la libération est le serment judi¬ 
ciaire . 11 est de deux sortes savoir, le serment 
qu’une partie déféré volontairement à l’autre pour 
en faire dépendre le jugement de la cause, et qu’on 
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appelé décisoire > et ie serment défère d'office à Tune 
Ou a Fautre des parties par le juge* 

J Le serment décisoire peut être déféré sur foule i35'S 

espece de contestation, en tout état de cause, et en- 1 3nç> 
core qu’il n’existe aucun commencement de preuve *36° 
de la demande on de l’exception sur laquelle il est 
provoqué; mais il ne peut Fétre que sur un fait per 
sonnel à la partie n laquelle on le déféré, 
i 11 faut que celui à qui le serment est déféré, ré- i3fn 

ponde à cet appel fait à sa conscience, et qu’il prête 
le serment; il faut an moins qu’il référé le serment à 
son adversaire : s’il ne fait ni l'un ni l’autre, H doit 
succomber dans sa demande ou flans son exception. 

Au reste, il faut observer que le serment ne peut i3Gï 
être référé qu'au tant que le fait sur lequel il porte 
est également personnel à la partie à laquelle ou vent 
le référer. 

Celle qui a déféré ou référé le serment a pris un 1 36 4 
engagement judiciaire qu’elle ne peut plus rompre, 
lorsque l'adversaire a déclaré qu’il était prêt à faire 
ce serment; et quand Je serment déféré oti référé a x3C3 
été fait, l'adversaire qui s’y est confié n’est pas re¬ 
cevable à en prouver la fausseté. 

Au surplus, le serment ne fait preuve qu’au prefit i3fif 
de celui qui Fa déféré ou contre lui, et au profit de 
ses ayant-cause ou contre eux. Le serment déféré 
par l’un de plusieurs créanciers solidaires au débi¬ 
teur ne libère même celui-ci que pour la part de ce 
créancier, Pothier n’est pas de cet avis; il pense que 
le débiteur est, parce serment, libéré à l’égard de 
tous les créanciers solidaires. Cette opinion n T a pas 
du être adoptée par le projet, quand il avait rejeté 
celle à laquelle elle se lie , quand il avait statué que 
la remise faite par F un de plusieurs créanciers soli¬ 
daires au débiteur commun, ne le libérait pas envers 
les autres. 

Mais le serment déféré au débiteur principal libéré 

* 


■ 
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les cautions; celui déféré à l’un de plusieurs débi- 
J ” ! ’ teurs solidaires profite à tous, et celui déféré à la 
caution profite au débiteur principal; pourvu, dans 
ces deux derniers cas , que le serment ait été déféré 
sur la dette et non sur le fait de la solidarité ou du 
cautionnement. 

Quant au serment d 'office, le juge peut le déférer 
à l'une des parties, ou pour en faire dépendre la 
décision de la cause, ou seulement pour déterminer 
le montant de la condamnation. Mais, dans ce der- 
J 3 O 9 nier cas , il faut que la valeur de la chose ne puisse 
être constatée autrement; et même, alors, le juge 
doit fixer la somme jusqu’à concurrence de laquelle 
le demandeur en sera cru à son serment. 

/. 3 C 7 Le juge, au reste, ne peut déférer d office ce ser¬ 
ment, soit, sur la demande, soit sur 1 exception qui 
y est opposée , qu’au tant que la demande ou 1 excep¬ 
tion n’est pas pleinement justifiée, et que cependant 
elle n’est pas totalement dénuée de preuves : hors 
de ces deux cas, le juge doit admettre ou rejeter 
purement et simplement la demande ou 1 exception. 
ï 3 G 8 Enfin , le serment déféré d’office par le juge à 1 une 
des parties, ne peut être référé par elle à 1 autre. 

Voilà , législateurs , la substance entière du projet. 
Vous voyez que sa marche est méthodique et claire; 
que ses dispositions, parfaitement liées entre elles, 
sont toutes fondées sur la raison et 1 équité ; qu il 
introduit peu d’innovations, et que toutes sont jus¬ 
tifiées ; qu’en uji mol, c’est un vrai code de morale, 
perfectionné d’après l’expérience des siècles, et spé¬ 
cialement appliqué aux contrats et aux obligations 
conventionnelles en général . 

C’est par ces motifs que le tribunal, à l’unanimité, 
en a voté l’adoption, et le présente à votre sanction. 
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ART. 


N° 62. 



gements qui se forment sans convention,par 
le conseiller d’état Treiliiard. ( Tome I , 
page a56.) 

Séance du 9 pluviôse an xn. 

Législateurs, 

Le titre du Code civil que le gouvernement vous 
présente aujourd’hui, ne contient qu’un petit nom¬ 
bre d’articles : il a pour objet les engagements qui se 
forment sans convention . 

Une société politique serait bien imparfaite, si les 
membres qui la composent, n’avaient entre eux 
d’autres engagements que ceux qu’ils auraient pré¬ 
vus et réglés par une convention. 

Quel est celui qui pourrait se flatter de lire dans les 
profondeurs de l’avenir tous les rapports que les évé¬ 
nements établiront entre lui et ses concitoyens ? Et 
quelle opinion devrait-on se former de la sagesse 
d’un législateur qui laisserait les hommes errants 
sans guide et sans boussole dans cette vaste mer, 
dont personne ne sonda jamais les abiincs? 

Que le philosophe recherche si l’homme est sorti 
bon des mains de la nature ; le législateur ne sau¬ 
rait ignorer que les passions ont trop souvent étouffe 
la raison et fait taire la bonté. 

La loi doit donc vouloir pour nous ce que nous 
voudrions nous-mêmes si nous étions justes, et elle 
suppose entre les hommes r dans les cas imprévus, 
les obligations nécessaires pour le maintien de l’or¬ 
dre social. 

Voilà le principe des engagements qui se forment 
sans convention , 


11 .. 











( N * 62.) LITRE III, Tl'tRE ïT. 


ART. 

1 370 



Ces engagements peuvent être considérés sous 
deux rapports; ou ils résultent de la seule autorité 
de la loi, ou ils ont pour cause un lait personnel à 
celui qui se trouve obligé. 

Les engagements des tuteurs, obligés en celte 
qualité, quoiqu’il n’ait pas été en leur pouvoir de la 
refuser; les engagements des voisins, obligés entre 
eux , à raison de leur seule position , et sans aucun 
acte de leur volonté particulière, sont dans la pre¬ 
mière classe. Ces obligations et les autres de la même 
nature, prennent leur racine dans les besoins de la 
société. 

Quel serait le sort d’un malheureux , privé des 
soins paternels dans sa plus tendre enfance, si la 
loi ne réparait pas envers lui les torts de la nature ! 

Où serait la garantie des propriétés, si nos voi¬ 
sins pouvaient jouir de la leur d’une maniéré qui 
compromettrait la nôtre? L’autorité du législateur a 
dû y pourvoir. Mais les engagements de cette espece 
ne sont pas l’objet du présent titre; les réglés qui les 
concernent sont répandues dans les diverses parties 
du Code : il s’agit, dans ce moment, des engage¬ 
ments qui se forment par le fait d’une seule per¬ 
sonne. Un projet de loi vous fût présenté, il y a peu 
de jours, sur les engagements qui résultent du con¬ 
cours des volontés de toutes les parties intéressées : 
ici nous ne nous occupons que des engagements qui 
naissent d’un fait, et sans qu’il intervienne aucune 
convention. 

Les faits qui peuvent donner lieu à ces engage¬ 
ments , sont ou permis ou illicites. 

Les faits permis forment ce qu’on a appelé des 
quasi- contrats ; les faits illicites sont des délits ou 
des quasi-délits ; cette division fournit la matière de 
deux chapitres. 

1 Dans les contrats, c’est le consentement mutuel 
des parties contractantes qui produit entre elles l’o- 
bbgation. 
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Dans les quasi-contrats , au contraire, comme 

A “ , . . 4 Rf- 

d an s les délits et les q itasi-délita 5 Fobl i ga t i on , ainsi 
que je Fai déjà observé , résulte d'un fait : c’cst 
la loi qui le rend obligatoire. Les engagements de 
cette espece sont fondés sur ces grands principes 
de morale si profondément gravés dans le cœur de 
tous les hommes, qu’il faut faire aux autres ce que 
nous désirerions qu’ils fissent pour nous dans les 
mêmes circonstances, et que nous sommes tenus de 
réparer les torts et les dommages que nous avons pu 
causer. 

Les dispositions dont vous entendrez la lecture, 
sont toutes des conséquences plus ou moins éloi¬ 
gnées, mais nécessaires, de ces vérités éternelles. 

Ainsi, celui qui, volontairement et sans mandat, i3^i 
gere L'affaire d’autrui, s’oblige par ce seul fait à con¬ 
tinuer sa gestion jusqu’à ce que T affaire soit termi¬ 
née : il est tenu d’y porter les soins d’un bon pere 
de famille* 

PTest-cc pas là en effet ce qu’il exigerait pour lui 
dans J a même position ? Si c’est une action louable 
de prendre en main l’affaire d’un absent, cet acte 
de bienfaisance ne serait-il pas une véritable trahi¬ 
son , si, après avoir commencé de gérer, apres avoir 
peut-être prévu et écarté par une diligence appa¬ 
rente, des amis plus éclairés et plus solides. Fou 
pouvait abandonner l'affaire sans l’avoir terminée, 
ou si on ne la suivait qu’avec une incurie fatale au 
propriétaire. 

En prenant la gestion d’une affaire, on contracte 
donc nécessairement l’obligation de la finir ; et s’il 
ne faut pas glacer le zele des amis par trop d’exi¬ 
gence , il ne convient pas moins de se garantir de 
ces officieux indiscrets, si actifs quand ü s’agit d’of¬ 
frir des services, si prompts à se mettre en mou¬ 
vement , mais dont l’ardeur se calme avec la même 
promptitude, et dont les empressements seraient une 
véritable calamité, si la loi ne les chargeait pus de 
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VRT toutes les suites de leur légéreté et de leur incons¬ 
tance. 

^3?5 En forçant celui qui s’est ingéré dans une affaire 
à la terminer, il est aussi bien juste, lorsqu’il l’aura 
gérée avec loyauté, qu’il puisse réclamer l’indemnité 
de tous les engagements qu’il aura pris, et le rem¬ 
boursement de toutes les dépenses utiles et nécessair 
res qu’il aura faites. 

Cette indemnité, ce remboursement, sont une obli¬ 
gation étroite et sacrée pour celui dont on a géré 
j’affaire , obligation qui résulte du fait seule de la 
gestion , et qui se forme sans le consentement et 
me me à l’insu de celui qui est obligé. 

Je ne m’attacherai pas à prouver la sagesse de 
dispositions si constamment fondées sur l’équité na¬ 
turelle; il ne serait pas moins superflu de m’arrêter 

1376 sur les autres articles du même chapitre. Qui pour¬ 
rait en effet contester que celui qui a reçu une 
somme , ou toute autre chose qui ne lui était pas 
due, est obligé par le fait à la rendre j que celui qui 

I a reçue de mauvaise foi, est responsable même des 
cas fortuits; que celui à qui la chose est restituée, 
doit, de son côté, tenir compte des dépenses néces¬ 
saires et utiles pour sa conservation? 

Toutes ces propositions sont d’une évidence à la¬ 
quelle il n’est permis à personne de se refuser. 

1382 Les dispositions du chapitre second, des délits 
et des quasi-délits, ne sont pas moins nécessaires, 
moins justes, moins incontestables. 

Celui qui par son fait a causé du dommage, est 
tenu de le réparer ; il est engagé à cette répara¬ 
tion , même quand il 11 ’y aurait de sa part aucune 
malice, mais seulement négligence ou imprudence : 
c’est une suite nécessaire de son délit ou quasi-délit . 

II offrirait lui-même cette réparation, s’il était juste, 
comme il l’exigerait d’une autre s’il avait éprouvé le 
dommage. 

Dirai-je que de graves docteurs ont mis en ques- 
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lion si un interdit pour cause de prodigalité , s’o- ARÎ 
blige de réparer les torts causés par sesMélits? Dirai- 
je que quelques-uns ont eu le courage de décider 
qu’il n’était pas tenu de cette réparation ; qu’il pou¬ 
vait, à la vérité, compromettre par son délit, sa 
liberté, meme sa vie, mais qu’il ne pouvait pas com¬ 
promettre sa fortune, parce que toute aliénation lui 
est interdite. 

Vous croirez sans peine, législateurs, que nous 
n’avons pas dû supposer qu’une pareille question 
pût s’élever de nos jours, et vous nous approuverez 
de n’avoir pas fait à notre siecle l’injure de la dé¬ 
cider. 

Les principes une fois établis, nous n’avons eu i 384 
qu’une disposition à ajouter -, c’est qu’on est res¬ 
ponsable, non-seulement du dommage qu’on a causé 
par son propre fait, mais encore de celui qui a été 
causé par le fait des personnes dont on doit répon¬ 
dre, ou des choses que l’on a sous sa garde. 

La responsabilité des peres, des instituteurs, des 
maîtres , est une garantie et souvent la seule garan¬ 
tie de la réparation des dommages ; sans doute elle 
doit être renfermée dans de justes limites. Les peres 
ne répondent que du fait de leurs enfants mineurs 
et habitant avec eux; les maîtres, que du fait des 
domestiques dans les fonctions auxquelles ils sont 
employés ; les instituteurs, les artisans , que des 
dommages causés pendant le temps que les éleves ou 
les apprentis sont sous leur surveillance. 

Ainsi réglée , la responsabilité est de toute jus¬ 
tice. Ceux à qui elle est imposée ont à s’imputer, 
pour le moins , les uns de la faiblesse, les autres 
de mauvais choix , tous de la négligence : heureux 
encore si leur conscience ne leur reproche pas d’a¬ 
voir donné de mauvais principes et de plus mauvais 
exemples ! 

Puisse cette charge de la responsabilité , rendre 
les chefs de famille plus prudents et plus attentifs ! 


fe 
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puisse-t-elle faire sentir aux instituteurs toute 1 im- 

i f ... , 

portance ne leur mission ! et puissent les peres, sur¬ 
tout , se pénétrer fortement de l’étendue et de la 
sainteté de leurs devoirs ! la vie que nos enfants tien¬ 
nent de nous, n’est plus un bienfait, si nous ne les 
formons pas à la vertu , et si nous n’en faisons pas 
de bons citoyens. 


N° 63. 

RAPPORT fait au tribun at, par le tribun 
Bertran'd-de-Greuille , au nom de la sec¬ 
tion de législation , sur ta loi relative aux 
engagements qui se forment sans conventions. 
(Tome I, page a5G. ) 

Séance dn iG pluviôse an xi». 

T R I B U N S , 

i-3 70 Les lois civiles distinguent deux especes d’enga¬ 
gements : les uns se forment par la convention ex¬ 
presse de deux ou de plusieurs personnes; les autres 
naissent seulement d’un fait personnel à celui qui se 
trouve obligé. Les premiers , sous le titre des con¬ 
trats et des obligations conventionnelles en général, 
ont déjà fait la matière d’un rapport que vous avez 
entendu avec le plus grand intérêt pendant deux 
séances consécutives; les seconds, sous le titre des 
engagements qui se farinent sans convention, sont 
l’objet du projet de loi, titre III, livre III du nou¬ 
veau Code, et celui sur lequel la section de législa¬ 
tion m’a chargé de vous présenter aujourd’hui le ré¬ 
sultat de ses réflexions. 

l 3 7 I Les convenances sociales, les relations de l’ami¬ 
tié, et plus souvent encore les liens de bienveillance 
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qui unissent les hommes entre eux par le besoin 
qu’ils ont les lins des autres , nous déterminent à 
faire une chose qui nous oblige envers une per¬ 
sonne, et qui oblige quelquefois cette personne en¬ 
vers nous, sans l’intervention d’aucune convention 
préalable. Alors ce n’est point le consentement qui 
peut produire cet engagement simple ou réciproque, 
et c’est uniquement de l’équité naturelle que déri¬ 
vent les obligations qui résultent du fait dont il s a- 
git. Ainsi, ce fait étant isolé de tout consentement, 
de toute convention antécédente, ne peut former un 
contrat proprement dit ; mais il engendre cc que 
l’on a toujours appelé en droit un quasi- contrat, 
qui n’est pas moins obligatoire que le contrat lui- 
méme. 

Les lois romaines reconnaissaient les quasi-con¬ 
trats, et elles avaient placé dans cette classe tous les 
engagements qui n’étaient ni le produit dune con¬ 
vention , ni le résultat d’un délit. Elles n’avaient 
point distingué ceux qui prennent leur source dans 
la libre volonté de l’homme, d’avec ceux qui appar¬ 
tiennent plus particulièrement à la volonté de la loi. 
Ainsi les obligations respectives des tuteurs*des cu¬ 
rateurs et de leurs mineurs, celles qu’engendre le 
voisinage de la propriété, celles du légataire univer¬ 
sel envers les créanciers du testateur, étaient con¬ 
fondues avec les obligations qui naissent d’un fait 
purement personnel et volontaire, telle qu’une somme 
librement payée par un ami à un créancier exigeant 
en l’acquit et sans la participation du débiteur me¬ 
nacé des plus rigoureuses poursuites. 

Le projet de loi qui vous est soumis s’est garanti, 
de cette erreur que nos plus célébrés jurisconsultes 
avaient partagée. Il établit une sage et necessaire 
distinction : il ne voit de quasi-contrat que la ou 
l’homme est uniquement mû par sa propre volonté. 
Mais par-tout où l’autorité de la loi commande par- 
oui où l’on est censé céder plutôt a cette autonte 




fe 







1 


1 


256 (Ts T0 63.) LITRE III, TITRE 1T. 

4rt. C I U ^ ^i m pulsion d’une Tolonté libre et indépen¬ 
dante, le projet considéré l’engagement qui en ré¬ 
sulte comme tout légal ; parce que , dans ce cas, 
c est à la loi qu’on obéit, c’est pour elle qu’on se 
dé\oue , c’est essentiellement par elle qu’on agit : 
c est donc à elle que tout doit se reporter, et non à 
cette volonté, qui peut-être n’existe pas, ou qui 
n est au moins que secondaire, parce qu’on ne peut 
jamais la supposer pleine et entière que lorsque la 
loi ne prescrit rien. Cette nuance, facile à saisir, 
présente plus d’exactitude et de régularité, et elle 
introduit dans notre nouvelle législation une amé¬ 
lioration qui honore la sagacité des auteurs du 
projet. 


Les engagements qui naissent de la seule auto- 
iite de la loi, sont gouvernés par des principes qui 
sont disséminés dans toutes les parties du Code. Le 
projet de loi n avait donc plus qu’à s’occuper des 
obligations qu’engendrent les faits qui appartiennent 
à la seule volonté de l’homme ; et à cet égard vous 
penserez sans doute qu’il eût été difficile de fournir 
des exemples de tous les quasi-contrats, et d’analy¬ 
ser 1 esgece, la nature et l’étendue des engagements 
qu ils produisent divisement. Les exemples appar¬ 
tiennent à la doctrine , le législateur doit seulement 
poser les fondements de la loi ; et son application , 
suivant les circonstances et les faits particuliers, 
i entre dans le domaine des juges. Aussi le projet qui 
'OUS occupe s est-il borné à déterminer des réglés 
geneia es, et ces réglés deviennent suffisantes pour 
ec airer sur 1 étendue des devoirs qui résultent des 

ai s personnels , le plus ordinairement en usage 
dans la société. - b 

2 f ce ^ u \ °I U * de s °n propre mouvement gere l’af¬ 

faire d autrui, est tenu de la conduire et de la ter¬ 
miner avec tous les soins d’un bon pere de famille; 
r * USS1 S !L char S er de tontes les dépendances de 
tte meme affaire ; enfin, il doit la continuer quoi- 














ticrcment consommée, et il ne peut en abandonner 
la direction que lorsque rhéritier a eu la faculté de 
s’en saisir. 

Telles sont les dispositions du projet, et certes 
rien n’est plus équitable. En effet, des que par un 
sentiment de bienveillance on s est immisce dans la 
gestion de l’affaire d’autrui, il en résulte qu ou s est 
volontairement substitué au maître de cette aIfaire. 
On doit donc le représenter dans tous les détails et 
toutes les dépendances qu'elle embrasse, on doit le 
remplacer dans toutes les démarches qu elle exige , 
car le propriétaire de la chose, s’il ignore la ges- 
bon , ne peut éclairer celui qui s’en est librement 
chargé; et s’il vient a la connaître cl lui en laisse la 
direction , c’est parle sentiment honorable de la con¬ 
fiance qu’il lui inspire. Dans l’un et l’autre cas , le 
gérant est toujours considéré comme un procureur 
constitué; il en tient lieu. Il doit donc diriger, con¬ 
tinuer et consommer l'affaire qu’il a entreprise com¬ 
me si c’était la sienne propre, c’est-à-dire, avec tons 
les soins , la diligence , la surveillance et l'intérêt du 
pere de famille. Il ne peuL même l’abandonner après 
] a mort du maître de la chose, que lorsque I héritier 
a pu s’en charger et se mettre dans la possibilité de 
la suivre, parce que le changement de maître -n al¬ 
téré en rien les premières obligations contractées, et 
ne détruit point la nature de l’engagement, qui a 
toujours la même origine, et qui doit par conséquent 



ri té des principes en cette partie- 
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é S? rd a pawnté, à l’affection qui est souvent le 
principe unique de ces sortes de gestions, à l’impor¬ 
tance de la chose, aux difficultés qu’il a fallu vain¬ 
cre ; en un mot, ne pas rendre le gérant victime de sa 
bienveillance, ne pas payer le bienfait par des con¬ 
damnations décourageantes, et empoisonner ainsi le 
plaisir que l’homme honnête et sensible éprouve tou¬ 
jours quand il oblige. Et sur tous ces points qu’il 
serait impossible de priser, le projet de loi, d’ac¬ 
cord avec la raison , se repose sur la discrétion , la 
sagesse et l’intégrité des magistrats. 

i37 5 Les droits du propriétaire de la chose ainsi con¬ 
servés, il est nécessaire de pourvoir aux intérêts de 
celui qui l’a bien administrée; car il y a entre l’un 
et l’autre réciprocité d’obligations. Le gérant doit 
donc être dégagé et entièrement désintéressé des 
suites de son administration par le maître de la 
chose. Ce maître doit remplir tout ce qui a été pro¬ 
mis pour lui, ratifier tous les engagements qui ont 
été souscrits en son nom, et rembourser le gérant 
de toutes les dépenses utiles et nécessaires qu’il a été 
contraint d’avancer pour l’administration de l’af¬ 
faire. Ce sont-là les réglés premières de la justice, 
consacrées par l’article 1376 du Code civil; ce sont 
des dettes auxquelles il est impossible de se sous¬ 
traire, et qui sont indépendantes de celles qu’impose 
encore la reconnaissance du service rendu. 

* 3 ;6 On prévoit ensuite le cas où quelqu’un aurait reçu, 

par erreur ou sciemment, une chose qui ne lui se¬ 
rait pas due, et on lui impose l’obligation de la res¬ 
tituer à 1 individu de qui il l’a induement reçue , 
parce que tout ce qui est le fruit de la mauvaise foi 
ou d’une erreur reconnue, ne peut être légititime. 

1377 Le même principe s’applique à celui qui acquitte une 
dette dont il se croyait mal à propos tenu. Ce paie¬ 
ment effectué par suite de la fausse persuasion dans 
laquelle il était, ne libéré pas le débiteur réel • et le 
créancier conservant ainsi la faculté de se faire payer 
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deux fois* il est évident qn il est tenu de restituer 
J a soin me qu’il a touchée, a la personne qui est re- 
comme ne pas la lui devoir* Aussi, l'article 1^77 
conserve à cette personne le droit de répétition con¬ 
tre le créancier; et l'article suivant veut, en outre, i 3 ;S 
qu il soit tenu des intérêts, à les compter du jour du 
paiement, s’il est prouvé qu'il ait reçu de mauvaise 
foi le capital : c’est ainsi que la loi le punit de sa 
jouissance frauduleuse. 

Mais si, an contraire, le créancier étant dans la 
bonne foi avait, par suite du paiement, supprimé le 
titre de sa créance, alors il ne pourrait, sans injus¬ 
tice, être rendu victime d'une pareille faute; c’est à 
celui qui Fa mal a propos payé a s'imputer Fanéan- 
tîssemcnt du titre : lut seul est responsable des suites. 

Le créancier, dans cette hypothèse, conservera donc 
ce qu’il a reçu , et il ne restera à F homme imprudent 
qui Fa satisfait, que Faction en recours contre le dé¬ 
biteur principal. 

Si la chose induement reçue est un immeuble ou 
un meuble corporel, le détenteur, soit qu’il Fait re¬ 
çue de bonne foi, soit qu’il Fait reçue de mauvaise 
foi f est tenu de la rendre, parce que c’est le premier 
devoir de la probité et de la justîes de restituer sur- 
le-champ ce qui est reconnu appartenir à un autre; * 38 i 
mais elle ne rentre dans les mains du véritable pro¬ 
priétaire qu’à la charge de rembourser, même à la 
personne qui Fa retenue de mauvaise foi, toutes les 
dépenses tFuliltié et. de nécessité qui ont été faites 
pour la conservation de cette chose; parce que ces 
dépenses sont, dans tous les cas , une des charges de 
la propriété, et que l'équité ne permet pas que le 
propriétaire d’une chose puisse s’enrichir aux dépens 
de celui-là même qui avait manifesté l'intention cri¬ 
minelle de F en dépouiller* Blais, dans ce cas, lepro- ï 3 79 
jet le constitue garant des cas fortuits, c’est la juste i 38 o 
punition de son injuste détention : tandis qu’au con¬ 
traire iï environne delà plus grande faveur Imdi- 
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vidu qui a reçu la chose de bonne foi; car il ne io- 
blige, îors môme qu’il l'aurait aliénée, qu'à restituer 
le montant du prix de la vente , parce que celle 
bonne foi le fait justement considérer comme légitime 
propriétaire de la chose : d'où nait la conséquence 
qu'il avait le droit d’en disposer de la maniéré quil 
a jugée le plus convenable à ses intérêts. 

Tels sont, tribuns, les principes établis dans la 
première partie du projet de loi qui vous est sou¬ 
mis, et qui frappent uniquement sur les engagements 
qui résultent de certains faits que la loi permet; 
maïs il en est d’autres qu'elle réprouve et qu elle pu- 
nit, d'autres qu’elle excuse, et qui tous produisent 
des obligations sur lesquelles je dois maintenant ap¬ 
peler votre attention : je veux parler des délits et des 
quasi-délits* 

*302 Tout individu est garant de son fait; c’est une des 
premières maximes de la société : d’où il suit que si 
ce fait cause à autrui quelque dommage, il faut que 
celui par la faute duquel il est arrivé soit tenu de le 
réparer. Ce principe, consacré par le projet, n'ad¬ 
met point d’exception; il embrasse tous les crimes, 

î 383 tous les délits, en un mot, tout ce qui blesse les 
droits d’un autre; il conduit même à la conséquence 
de la réparation du tort, qui réest que le résultat de 
la négligence ou de Fîinprudence. On pourrait, au 
premier aspect, se demander si cette conséquence 
n’est pas trop exagérée, et s’il n’y a pas qucîqu’in- 
justice à punir un homme pour une action qui parti¬ 
cipe uniquement de la faiblesse ou du malheur, et à 
laquelle son cœur et son intention sont absolument 
étrangers. La réponse a cette objection $e trouve 
dans ce grand principe d’ordre public; c’est que la 
loi ne peut balancer entre celui qui se trompe et ce¬ 
lui qui souffre. Par-tout où elle aperçoit qu’un citoyen 
a éprouvé une perte, elle examine s’il a été possible 
à Fauteur de cette perte de ne pas la causer ; et si 
elle trouve en lui de ia légéreté ou de Fimprudence, 
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elle doit le condamner à la réparation du mal qu’il 
a fait. Tout ce qu’il a le droit d’exiger, c’est qu’on 
ne sévisse pas contre sa personne , c’est qu’on lui 
conserve l’honneur, parce que les condamnations 
pénales ne peuvent atteindre que le crime, et qu’il 
n’en peut exister que là où l’intention de nuire est 
établie et reconnue. Mais ce n’est pas trop exiger de 
lui que de l’astreindre à quelques sacrifices pécuniai¬ 
res pour l’entiere indemnité de ce qu’il a fait souf¬ 
frir par son peu de prudence ou son inattention. 

C’est dans ce défaut de vigilance sur lui-meme 
qu’existe la faute, et c’est cette faute qu’on appelle 
en droit quasi-délit y dont il doit réparation. 

Le projet ne s’arrête pas à la personne qui estl’au- i 384 
teur du dommage, il va plus loin; et pour en assu¬ 
rer de plus en plus la juste indemnité, il autorise le 
lésé à recourir à ceux de qui cette personne dépend, 
et contre lesquels il prononce la garantie civile. C’est 
ainsi qu’il rend le pere, et la mere, après le décès 
du mari, responsables du tort causé par leurs enfants 
mineurs. Cette obligation se rattache à la puissance, 
à l’autorité que la loi accorde aux parents sur leurs 
enfants en minorité, aux devoirs qu elle leur impose 
pour la perfection de leur éducation, à la nécessité 
où ils sont de surveiller leur conduite avec ce zele, 
ce soin, cet intérêt qu’inspirent tout à-la-fois et le 
désir de leur bonheur , et la tendre affection qu’ils 
leur portent. Au surplus, cette garantie cesse si les 
enfants n’habitent pas la maison paternelle ; parce 
que hors de là leur dépendance devient moins abso¬ 
lue, moins directe : l’exercice du pouvoir du pere 
est moins assuré, et sa surveillance presqu’illusoire, 

La même garantie est prononcée par l’article i 3»4 
contre les instituteurs et les artisans, pour les dom¬ 
mages causés par leurs élèves ou apprentis pendant 
le temps qu’ils sont sous leur surveillance. Ln voici 
la raison : c’est que les instituteurs ou artisans rem¬ 
placent alors les parents; c’est que la loi leur délégué 
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une portion d’autorité suffisante pour retenir les en- 

A.HT * f* • • ** • j 

iants et ouvriers qui sont sous leur direction , dans 
les bornes de la circonspection et du devoir; c’est 
qu’ils doivent à ces enfants et ouvriers de bonnes ins¬ 
tructions et de bons exemples; c’est qu’il faut qu’ils 
se garantissent de toute faiblesse envers eux ; et c’est 
qu’enfin ils ont la faculté de renvoyer ceux d’entre 
ces enfants ou ouvriers qui leur paraissent pervers 
on incorrigibles. 

Mais si les peres, meres, instituteurs ou artisans 
parviennent à prouver qu’ils ont été dans l’impossi¬ 
bilité d’empécher le fait dont on se plaint, alors la 
garantie disparaît, parce que l’impossibilité bien 
constante, équivaut à la force majeure, qui ne donne 
ouverture à aucune action au profit de celui qui en 
est la victime. 

Il n’en est pas de meme des maîtres et des com¬ 
mettants. Us ne peuvent, dans aucun cas, argumen¬ 
ter de l’impossibilité où ils prétendraient avoir été 
d’empécber le dommage causé par leurs domestiques 
ou proposés dans les fonctions auxquelles ils les ont 
employés , et le projet les assujétit toujours à la res¬ 
ponsabilité la plus entière et la moins équivoque. 
Cette disposition, qui se rencontre déjà dans le Code 
rural, ne présente rien que de très-équitable. N’est- 
ce pas en effet le service dont le maître profite, qui 
a produit le mal qu’on le condamne à réparer? N’a- 
t-il pas à se reprocher d avoir donné sa confiance à 
des hommes mechan 1 s , maladroits ou imprudents ? 
et serait-il juste que des tiers demeurassent victi¬ 
mes de cette confiance inconsidérée, qui est la cause 
première, la véritable source du dommage qu’ils 
éprouvent? La loi ne fait donc ici que ratifier ce que 
1 équité commande, ce que de fréquents et trop fâ¬ 
cheux exemples rendent nécessaire, et ce que la ju¬ 
risprudence de tous les temps et de tous les pays a 

*3$5 Le projet prévoit ensuite le cas où un anima) 
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guidé par quelqu'un, ou échappé de ses mains , ou 
simplement égaré , aurait causé quelque tort, Dans 
les deux premières hypothèses , U veut que celui qui 
s en servait, et dans le troisième il ordonne que ce¬ 
lui qui en est le propriétaire * soit tenu de ht répara¬ 
tion du dommage , parce qu'alors ce dommage doit 
être imputé, soit au défaut de garde et de vigilance 
de la part du maître, soit à la témérité, à la mala¬ 
dresse ou au peu d'attention de celui qui s'est servi 
de 1 animal, et parce que d’ailleurs, dans la these 
générale , rien de ce qui appartient a quelqu'un ne 
peut nuire impunément à un autre. 

C'est encore par suite de celte inconstable vérité i3S£ 
que le dernier article du projet décide que le pro¬ 
prietaire d'un bâtiment est. responsable du dommage 
qu'il a causé par sa ruine, lorsqu’elle est arrivée par 
le défaut d’entretien ou par le vice de sa construc¬ 
tion. Cette décision est bien moins rigoureuse et plus 
équitable que la disposition qui se trouve dans la loi 
romaine. Celle-ci autorisait l'individu dont le bâti¬ 
ment pouvait être endommagé par la clnite dVn au¬ 
tre qui était en péril de ruine, à se mettre en pos¬ 
session de cet héritage voisin , si le propriétaire ne 
lui donnait des sûretés pour le dommage qu'on était 
fondé à craindre. Ainsi, la seule appréhension du 
mal donnait ouverture à l'action , et pouvait opérer 
la dépossession. Le projet au contraire veut, avant 
tout, que le mal soit constant. C'est donc le fait seul 
de l 1 écroulement qui peut légitimer la plainte et la 
demande du lésé, et déterminer une condamnation 
à son profit. C'est d'après cet écroulement qu'il est 
permis d'examiner le dommage, de fixer son impor¬ 
tance : et c'est alors enfin que le juge en prononce 
la réparation , s'il est établi que la négligence du 
maître à entretenir son bâtiment, ou l'ignorance des 
ouvriers qu'il a employés à sa construction, en ont 
déterminé la chute- 

Tribuns, j'ai parcouru successivement tous les 
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articles du projet de loi; je vous ai exposé les diffé- 
ART ’ rentes dispositions qu’il renferme et les motifs qui 
les ont déterminées. Vous avez dû remarquer que 
ces dispositions sont toutes puisées dans la raison, 
la sagesse, l’équité naturelle, et dans les principes 
de la plus saine morale , bases essentielles d une 
bonne et durable législation. \ous n hésiterez onc 
pas à lui donner votre assentiment, ainsi que la sec¬ 
tion vous le propose unanimement, par mon organe. 


N° 64. 

DIS COU RS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Tarrible, l’un des otaleuis 
chargés de présenter le vœu du tribunal sur 
la loi relative aux engagements qui se Jff~ 
ment sans convention. (Tome 1 , page 2J0.j 


Séance du 19 pluviôse an xii. 


Législateurs, 

*370 Le titre que je suis chargé de discuter devant 
vous , est encore relatif à la propritete. 

XJn orateur éloquent et profond a développe 
dans cette tribune, l’origine de ce droit qui fut une 
des premières causes de la réunion des hommes en 
société , et la première base de leur civilisation. II 
en a peint, avec le coloris le plus riche , les avan¬ 
tages politiques et moraux , les rapports qui le lient 
à la stabilité des gouvernements et au bonheur des 
individus ; il a rendu un hommage solennel au res¬ 
pect qui lui est dû et à la protection dont il doit 
être appuyé ; et son discours , digne de la loi dont 
il est le frontispice et le brillant commentaire , se 
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perpétuera comme elle, et partagera les liommiitres 
de la postérité. 

■I' 1 rends grâces à cet orateur d’avoir tout dît dans 
f i'Ue m:tt ‘ ere , rt de nous avoir ainsi dispensés de le 
suivre dans une carrière où il eût été si dangereux 
de marc lu r apres lui* 

Je n’ai donc, législateurs, que des applications à 
sous présenter sur les grands principes dont vous 
avez dnja entendu les développements. Mais si me 
trouvant circonscrit dans les bornes étroites d une 
. 'I 111 n ’ est: qu’une faible branche de ces grands prin- 
upes je rie puis vous offrir qu’une discussion froide 
et didactique, je tâcherai du moins de la rendre 
claire cl méthodique. 

. ;*voir développé, dans le second livre, les 

differentes modifications de la propriété, le Code 
e\pose , dans le troisième, les differentes maniérés 
dont ou 1 acquiert. 

Parmi ces diverses manières, la plus générale et 
la plus variée méritait le premier rang, et c’est à 
juste titre qu’on l'a assignée â celle qui prend sa 
source dans les obligations conventionnelles. Mais 
mie autre maniéré d’acquérir la propriété, dérive 
des engagements qui se forment sans convention ; 
die se place naturellement à la suite des obligations 
Conventionnelles, et die fait le sujet du projet de 
loi que je viens discuter. 

Le lien des conventions est dans la foi des con- 
tractants . eest un sentiment inné de justice , anté— 
i k ut a toutes les lois positives, qui a posé ce pre¬ 
mier anneau de la chaîne des obligations. Ce lien 
est dans le cœur de tous îes hommes que le vice n’a 
pas pervertis \ et la loi civile n’est là-des sus que la 
garantie de ce qu’ordonne la conscience. 

Mais la ou il n y a pas de convention 1 il n’y a pas j3?ï 
de foî donnée , cependant comme il peut y avoir des 
engagements formés sans convention, il faut re¬ 
chercher la cause étrangère nui leur do mie fexis- 

K Motifs* 
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tencc, soit pour en connaître la nature, soit poux 

en déterminer l’étendue. . ; 

l es Romains , qui érigerent le droit prive en un 
science vaste et profonde, furent conduits a ce e 
distinction par les raisonnements que 1 on 1 
dans leurs lois. 

La justice, dirent-ils , avoue et reconnaît des en 
sacrements qui different essentiellement de ceux qui 
sont les plus ordinaires. Ils se forment sans con¬ 
vention; ils n’appartiennent donc pas a la classe 
contrats : ils proviennent d’un fait licite ; 1 
peuvent donc être rangés parmi les délits. Ces e g 
cernent s, revêtus d’un caractère particulier , doivei 
donc aussi porter une dénomination particuliei 
les appelèrent quasi-contrats, et ils en. is u. a 
cinq especes ; la gestion des affaires d autruisa» 
ordre ni mandat, l’engagement que produit la tu 
telle entre le tuteur et le pupille , les obhgatio q 
naissent entre des personnes qui ont des bien 
commun sans société, celles dont l’hentier es 
envers les légataires, et enfin celles qu engendre ta 
réception ou le paiement d’une chose non due. 

Tout en professant le plus profond respect pour 
ces anciens législateurs du monde , je dois dire T 
leur doctrine sur ce point était restée bien au-dessous 
de la perfection et de la lucidité que les autrui s 
projet ont portées dans l’analyse de ces sortes d en- 
ga^ements. Elle ne les embrassait.pas tous , e 
ne^pénétrait pas les causes respectives qui pomaient 
servir à les distinguer entre eux. 

Parmi les engagements qui se forment sans con¬ 
vention, on doit, en effet, comprendre 1 obligation 
de réparer le dommage causé par les délits ou les 
quasi-délits, P obligation imposée au possesseur d une 
cliose de la restituer au propriétaire , les obligations 
respectives qui naissent du voisinage de deux pro¬ 
priétaires , celles qu’impose le lien du mariage ou 
celui de la famille, et plusieurs autres qui par leur 
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natuie se rattachent à cette classe d’engagements, 

f 3 lu c fP ün ^ant ne s’y trouvent nas rangées dans 
le livre des Instantes. 

La seconde imperfection consistait à n’avoir pas 
su saisir , dans la diversité des causes, d’autres ca- 
acteiis distinctifs de ces mêmes engagements. 

est aisé d apercevoir, par exemple, que l’enga- 
gement qui se forme entre le tuteur et le pupille, 
entre heritier et le légataire, n’a pas la même cause 
que celui qui naît entre le gérant et le propriétaire 
\ , OJ Jet de la gestion, entre celui qui a payé et 
celui qui a reçu une chose non due. 

Les premiers prennent leur source dans la seule 
autorité de la loi, et les personnes qu’ils regardent 

s y trouvent soumises indépendamment de leur vo¬ 
lonté. 

Les seconds ont pour cause immédiate un fait 
volontaire, soit de la part de l’un, soit de la part 
des deux intéressés. 1 

L° piojet de loi a parfaitement saisi ces diverses 
nuances, et les a exposées dans un ordre lumineux. 

Certains engagements, dit l’article premier, se 
forment sans qu’il intervienne aucune convention 
ni île la paît de celui qui s’oblige, ni de la part de 
celui envers lequel il est obligé. 

Cette définition présente le caractère distinctif des 
engagements conventionnels d’avec ceux qui font le 
sujet de ce titre; elle comprend de plus tous les 
engagements cie ce dernier genre, quelle que soit 
leur cause. Mais la différence de ces causes amène, 
à la suile du meme article, les divisions suivantes : 

Parmi les engagements formés sans convention , 
les uns résultent de l’autorité seule de la loi, les 
autres naissent d’un fait personnel à celui qui se 
trouve obligé. 

Ceux de la derniere espece dérivent ou des quasi- 
contrats ou des délits , ou des quasi-délits. 

C’est dans ce cadre très-simple que le projet de 

3 2. 
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loi place les dispositions dont son sujet est au&crp 

Ul -L’autorité de la loi ne peut être contrariée parceux 
à qui elle commandé; aussi se trouvent-1 s 
même contre leur volonté, aux engagements ( l u 1 
forme par sa seule influence. . ■ii-. 

Le projet ne fait pas une énumération < * 

de ecs sortes d’engagements ; les dispositions qui 
rcglenl sont répandues dans les divers tities ( u 
civil. Ainsi l’on trouve, sous le titre du ma^g , 
les devoirs respectifs des ëpôuï ; sous 1 1 

tuteles , les obligations réciproques du lutem . 
mineur; dans le titre des sen ices fonciers , - 

qui sont imposées aux propriétaires de denx onü 
voisins ; dans le titre des testaments celles des 
héritiers envers les légataires ; dans < 1 rC 

propriété, celles du possesseur envers le propi 
qui revendique, 

Ll était inutile de répéter ici ces disposi ’ 

1rs autres semblables qui produisent des Cli fc a f 
menls sans convention. Il a suffi d’indiquer M * 
quelques exemples , les signes auxquels on^a i 
reconnaître, et la place qu’ils doivent occupei 

ce litre. . . • nt 

3ii les engagements sans convention qui nar 

d’un fait personnel h celui qui se trouve oblige, 
exigeaient de plus grands développements ; ils on 
reçu dans le projet ceux qui étaient nécessaires poux 
éclairer les citoyens et diriger les juges dans 1 ap- 


pUcatUm de la loi. . 

-Les faits personnels sont licites ou ubcilcs . <_ 

premiers forment les quasi- contrats j les seconds 
forment les dédits ou quasi-délits. 

Cette analyse ne laisse dans le rang des quasi- 
contrats proprement dits , que deux especes d enga¬ 
gements ; celui qui résulté de la gestion des affaires 
d’autrui, et celui qui s’engendre par le paiement 
d’une ebose non due* 
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Le quasi-etm1 rat résultant de la gestion des af¬ 
faires d’autrui , a lieu lorsque quelqu’un entreprend 
volontairement de gérer l’affaire d'un tiers sans man¬ 
dat de fa part de cehii-ci. 

Cette gestion appartient aux actes de bienfaisan¬ 
ce, et c'est dans cette source pure qu’il faut puiser 
les réglés propre* à concilier les intérêts du gérant 
et du propriétaire* 

ï.a gestion des affaires d'autrui est gratui te par sa 
nature, lors même qu’elle se fait en exéçulinn d’un 
mandat exprès de la part du propriétaire; elle doit 
l'être à plus forte raison lorsqu’elle part d’un mou- 
icment spontanée de la part du gérant. 

Celle gestion volontaire trouve sa place et sou 
utilité dans les cas où le propriétaire absent, ou em¬ 
pêché par quelque cause, ne peut la faire par lui- 
même. 

Une fois entreprise elle doit être menée à sa fin, 
non-seulement pour ce qui fait l'objet principal de 
la gestion 5 mais encore pour toutes ses dépen¬ 
dances. 

La loi ne pouvait souffrir que celui qui par un 
premier mouvement de générosité avait entrepris 
une al fa ire quelconque l'abandonnât au milieu de 
son cours, l u bienfait ne mérite ce nom que lors¬ 
qu’il est tout entier ; et il pourrait se faire que cette 
entreprise inconsidérée eut suspendu ou détourné le 
dévouement d’un autre qui, non moins généreux 
que le premier, mais plus persévérant, aurait achevé 
l’affaire commencée. 

Le premier engagement que contracte celui qui 
s’immisce volontairement dans une gestion est doue 
de la continuer jusqu’à ce que le propriétaire soit en 
état d’y pourvoir lui-même. Tous les actes néces¬ 
saires pour la consommation de l’affaire sont autant 
d'obligations imposées au gérant, tout comme si 
elles l’eussent été par un mandat exprès et anté¬ 
rieur. Ces obligations sent indépendantes de la coiv 
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tr _ naissance ou de l'ignorance du propriétaire. Le gé¬ 
rant doit administrer j il doit consommer ce qti’ii a 
commencé. 

>3-3 Les mêmes motifs ont dicté la disposition suivante, 
qui oblige le gérant à continuer sa gestion , encore 
([tie le maître vienne à mourir avant que l’affaire soit 
consommée, jusqu a ce que l’héritier ait pu en pren¬ 
dre la direction. 

i 3;4 Le projet de loi oblige le gérant, non-seulement à 
achever sa gestion, mais encore à y apporter tous les 
soins d’un bon pa e de famille. 

Ce mot consacré par les premières loi des Ro¬ 
mains , rappelle la simplicité des mœurs de ces temps 
antiques ; il exprime des idées de bonté et de per¬ 
fection; il présente la sollicitude, la prévoyance, 
1 activité, la sagesse, la constance, comme autant 
de devoirs imposés à celui qui entreprend de gérer 
les affaires d’un autre. 

Cependant les sentiments d’affection ou d huma¬ 
nité qui seuls peuvent inspirer cette entreprise déli¬ 
cate, méritent aussi quelque indulgence; et l’on a 
dû craindre qu’un excès de sévérité n’en étoulfàt le 
germe dans les cœurs bienfaisants. Cette sage cir¬ 
constance a fait confier au juge le pouvoiV de mo¬ 
dérer , suivant les circonstances, les dommages et 
intérêts qui résulteraient des fautes ou de la négli¬ 
gence du gérant. 

1375 Après avoir ainsi réglé les obligations du gérant, 
il était juste de pourvoir à sa sûreté. Il ne fallait pas 
que pour prix de son dévouement, il demeurât ex¬ 
posé aux caprices ou à l’injustice du propriétaire qui, 
par un déni de l’utilité de sa gestion , tenterait de se 
soustraire à l’obligation d’en supporter les dépenses. 
Ce propriétaire, lorsque l’affaire aura été bien admi- 
.nistrée, sera obligé de rembourser au gérant toutes 
les dépenses utiles ou nécessaires qu’il a faites. II 
sera tenu , de plus , de remplir tous les engagements 
contractés en son nom, et d’indemniser le gérant de 
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ïoutes les obligations auxquelles il se sera personnel- AR1 
lement soumis* 

Tels sont les principes qui constituent en régissent 
ce premier quasi-contrat. 

Le second , appelé la répétition de la chose non *?7 f> 
due, a lieu lorsque quelqu'un a payé par erreur à 1 
une per sonné de bonne ou de mauvaise foi ce qu’il 
ne lui devait pas. 

Ces deux quasi- contrats se raccordent dan s ce 
point générique qu’ils proviennent Ftm et l’autre 
d'un fait volontaire et licite des quasi-coftractants ; 
mais ils différent dans tous les autres points, 

La gestion des affaires d’autrui a pour motif uri 
dévouement généreux : une erreur est la cause du 
paiement de la chose non due. 

Le bienfait et la reconnaissance forment, dans le 
premier, le lien du double engagement auquel sont 
soumis le gérant et le propriétaire; dans le second, 
celui-là seul qui a reru est obligé envers celui qui à 
payé; et cette obligation prend sa source dans l'é¬ 
quité, qui ne souffre pas qu’une erreur opéré chez 
Vnn une perte funeste , et chez l’autre un gain in¬ 
juste. 

Déterminer les cas où la répét ition doit avoir lieu 
et ceux où elle doit cesser, indiquer les obligations 
qui doivent accompagner ou suppléer la restitution ; 
c'est le but que peut sc proposer une Jol sur la ré- 
pétition de la chose non duc; c'est celui que lé projet 
a parfaitement atteint. 

Ce quasi-contrat se forme, avons-nous dit, lors¬ 
que quelqu'un paie par erreur une chose qu'il ne 
devait pas. 

Cette définition est complexe et embrasse tous les 
cas où la répétition peut avoir lieu. Cependant la 
cause de la répétition se modifie de deux manières ; 
et il est utile de les expliquer séparément pour pla¬ 
cer une exception qui s'applique à Furie et qui ne 
peut s'adapter à l’autre. 


■ 
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Une personne peut recevoir ce qui ne lui est pas 
dû; elle peut recevoir aussi ce qui lui est réellement 
dû ; mais d'une autre main que celle de son vérita¬ 
ble debiteur : dans Fun comme dans l autre ras, la 
répétition appartient à celui qui a payé par erreur. 
Vu premier cas, parce que la chose idétant nullement 
due à celui qui l'a reçue, il doit la restituer à la per¬ 
sonne qui la lui a remise mal à propos ; an second 
cas, parce qu'un créancier, quoique légitime, ne 
peut s'approprier la somme qui lui a été payée in- 
considériThent par celui qui ne la lui devait en au¬ 
cune maniéré* 

L'exception dont nous avons parlé ne s'applique 
qu’au second cas, elle a lieu lorsque le vrai créancier 
a supprimé son litre par suite du paiement qu » a 
reçu. Alors celui qui a payé, quoiqu’il ne lût pas 
réellement débiteur ayant mis par son imprudence le 
créancier hors d’état de justifier sa créance, doit cire 
privé de la répétition , et se contenter d'un recours 
c ontre le véritable débiteur* 

La double maniéré dont se forme cet engagement 
et l'exception particulière a la seconde, sont claire¬ 
ment exprimées par les articles 7 et 8 du projet. 

I/crreur de la part de celui qui paie peut seule 
autoriser la répétition de la chose; 11 doit avoir cru 
faussement ou que la chose était due au prétendu 
créancier, qui n’y avait réellement aucun droit; ou 
qu’il la lui devait personnellement, tandis que, dans 
ta vérité, elle était due par un autre. 

Sans cette fausse opinion, il serait censé, au pre¬ 
mier cas, avoir voulu donner ce qu'il savait fort bien 
ne pas être dû; au second cas, avoir voulu payer 
une dette légitime à la décharge du véritable débi¬ 
teur, et toute voie de répétition lui serait justement 
fermée. 

11 iden est pas de même de celui qui a reçu : qu’il 
connaisse ou qu'il ignore la vérité, qu’il sache ou 
non que Iti chose ne lui est pas due, ou bien qu'elle 
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ne l est pas par celui qui l'a délivrée, il doit, toujours 
commencer par la restituer. Mais les obligations se- AR * 
coudai res qui accompagnent cette première doivent 
vaiier selon la nature île la cliose, selon la bonne 
ou la mauvaise foi de celui qui l'a reçue. 

Sc croyait-il héritier en vertu tl un testament dont 
51 ignorait les s ices, ou 1 opinion de son droit sur 
la chose reçue etait-elle fondée sur une cause sem¬ 
blable? 11 ne doit: pas être soumis à des obligations 
trop dures. 

Lorsqu il aura reçu de l’argent, il remboursera 
une somme pareille; lorsqu’il aura reçu un corps 
certain, il le restituera en nature, s’il existe; il en 
payera la valeur, s’il a péri , ou s’il a été détérioré^ 
pai sa faute ; il restituera enfui le prix de la vente, 
s il i a vendu. Ces obligations indispensables décou¬ 
lent du principe qui ne souffre pas que la propriété 
d un objet soit transférée a un tiers sans une cause 
légitime, et sans un acte non équivoque de la vo¬ 
lonté du propriétaire. Mais, dans aucun de ces cas, 
ce tiers ne scia obligé de restituer les fruits ou les 
intérêts qu’à compter du jour de la réclamation. 

Ce juste tempérament, adopté par le projet, était 
le seul convenable pour réparer une erreur com¬ 
mune aux deux intéressés. 

Mais toute la rigueur de la loi civile a dû se dé- i 3 -s 
ployer contre celui qui a reçu de mauvaise foi. 

Il a reçu une chose qu’il savait ne pas lui être 
due, du moins par celui qui la lui a délivrée; au 
Heu de l’éclairer sur son erreur, il en a abusé; il 
ne mérite aucun ménagement. 

Celui-lit , s'il a reçu de l’argent, sera obligé de 
le rembourser 5 avec les intérêts , depuis le jour du 
paiement ; s'il a reçu un corps certain , il sera 
obligé de le resLltuer avec les fruits depuis la même 
époque. 

S'il a laissé périr ou détériorer la chose, ü paiera, 1 3 7 q 
outre sa valeur, les profils quelle aurait pu donner 
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entre les mains «lu propriétaire. Il demeurera garant 
de la perte arrivée môme par cas fortuit; la vente 
(jli’il aurait pu en faire, notera pas au propriétaire 
îc droit de la revendiquer, et laissera retomber sur 
lui seul le poids accablant des dommages et interets 
dus à l’acquéreur évincé. 

Telles sont les dispositions rigoureuses , mais par¬ 
faitement justes , du projet, contre ceux qui 1 eçoi- 
vent de mauvaise loi une chose non due. ^ 

L’engagement qui naît du paiement d’une chose 
non due, ne lie, par sa nature, que celui qui la 
reçoit. Cependant les dépenses utiles qui ont pour 
objet la conservation delà chose, doivent toujours 
^ètre à la charge du propriétaire; il doit les rem¬ 
bourser même au possesseur de mauvaise loi : cette 
obligation accidentelle est. imposée au propriétaire 
par l'article \% , qui complctte ainsi la législation 
relative a ce quasi-contrat. 

j jjîa 1/ordre el la division établis au commencement 
de ce litre , nous ramènent aux engagements qui 
résultent des délits ou quasi-délits. Ils se forment, 
'comme les quasi-contrats , par un fait volontaire de 
l'homme, mais par un fait illicite. ^ 

II n’entre pas dans les desseins du projet de loi 
de considérer ici les délits sous leurs rapports avec 
t ordre politique. Ils ne sont envisagés que sous le 
rapport do l'intérêt de la personne lésée. 

Tout fait quelconque de lliomme, dit le projet, 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer. 

Chacun est de plus responsable du dommage qu’il 
a causé non-seulement par son fait, mais encore par 
sa négligence ou par son imprudence. 

Celte disposition, qui donne une garantie à la 
conservation des propriétés de Iput genre , est pleine 
de sagesse. Lorsqu’un dommage est commis par la 
faute de quelqu’un , si l’on met en balance l’intérêt 
l’infortuné qui le souffre avec celui de l’homme 
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coupable ou imprudent qui l’a causé, un cri soudain 
de la justice s’élève et répond que ce dommage doit 
être répare par son auteur. 

Cette disposition embrasse dans sa vaste latitude 
tous les genres de dommages , et les assujétit à une 
réparation uniforme, qui a pour mesure la valeur du 
préjudice souffert. Depuis l'homicide jusqu’à la lé¬ 
gère blessure, depuis l’incendie d’un édifice jusqu’à 
la rupture d’un meuble chétif, tout est soumis à la 
même loi; tout est déclaré susceptible d’une appré¬ 
ciation qui indemnisera la personne lésée des dom¬ 
mages quelconques qu’elle a éprouvés. 

Le dommage, pour qu'il soit sujet à réparation, 
doit être l’effet d’une faute ou d’une imprudence de 
la part de quelqu’un : s’il ne peut être attribué à 
cette cause, il n’est plus que l’ouvrage du sort, dont 
chacun doit supporter les chances ; mais s’il y a eu 
faute ou imprudence, quelque légère que soit leur 
influence sur le dommage commis, il en est dû répa¬ 
ration. 

C’est à ce principe que se rattache la responsa- i38£ 
bilité du propriétaire relativement aux dommages *880 
causés par les animaux , ou par la ruine d’un bâti¬ 
ment mal construit ou mal entretenu. 

C’est au même principe que se rattache encore la 
responsabilité plus importante , prononcée par l’ar¬ 
ticle i 3 cS 4 , contre le pere, la mere, les maîtres et les 1 384 
commettants, les instituteurs et les artisans, pour 
les dommages causés par les enfants mineurs , par 
les domestiques et les préposés, par les éleves et les 
apprentis. 

Les premiers sont investis d’une autorité suffi¬ 
sante pour contenir leurs subordonnés dans les li¬ 
mites du devoir et du respect dû aux propriétés 
d’autrui. Si les subordonnés les franchissent , ces 
écarts sont attribués avec raison au relâchement de 
la discipline domestique qui est dans la main du 
pere, de la mere, du maître, du commettant, de 
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l'instituteur et de Partisan. Ce relâchement est une 
faute : il forme une cause du dommage indirecte, 
mais suffisante pour faire retomber sur eux la charge 
de la réparation. 

Cette responsabilité est nécessaire pour tenir en 
éveil l’attention des supérieurs sur la conduite de 
leurs inférieurs , et pour -rappeler les austères de¬ 
voirs de la magistature qu’ils exercent ; mais elle 
exigeait , dans certaines circonstances , des tempé¬ 
raments qui n’ont pas échappé à la sagacité des ré¬ 
dacteurs du projet. 

La surveillance ne peut s’exercer qu’autant que 
les personnes qui y sont soumises se trouvent placées 
sous les yeux des surveillants. 

Ainsi la responsabilité du pere, et à son défaut, 
celle de la mere, n’est engagée qu’à l’égard des en¬ 
fants mineurs qui habitent avec eux. 

La responsabilité des maîtres et commettants na 
lieu que pour le dommage causé par leurs domes¬ 
tiques , et préposés dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés. 

Celle des instituteurs et artisans ne s’exerce qu’à 
l’égard du dommage causé par leurs éleves et ap¬ 
prentis , pendant le temps qu'ils sont sous leur sur¬ 
veillance. 

Elle cesse à l’égard de tous, s’ils prouvent qu’ils 
n’ont pu empêcher le fait qui y donne lieu. 

La responsabilité ne peut en effet atteindre ceux 
qui sont exempts de tout reproche ; mais cet acte 
de justice envers eux ne dégage pas le véritable 
auteur du dommage : mineur ou préposé, éleve ou 
apprenti , il reste toujours obligé de le réparer, 
quelle que soit sa qualité. 

Cette réglé constante, invariable, qui veut que 
celui qui souffre un dommage par le fait ou la faute 
de quelqu’un trouve dans tous les cas un moyen 
d’indemnité, résout une question rappelée par l’ora¬ 
teur du gouvernement, et dont l’objet était de savoir 
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si un prodigue interdit est obligé de réparer les torts 
causés par ses délits. 

L’orateur répond qu’on n’a pas dû supposer qu’une 
pareille question pût s’élever de nos jours, et qu’on 
ne doit pas faire à notre siecle l’injure de la décider. 

Cet orateur, plein des principes de la justice comme 
de ceux du droit positif, a senti en effet que si la loi 
met le prodigue dans l'impuissance salutaire de dis¬ 
siper sa fortune, elle n’a pu lui laisser l’étrange fa¬ 
culté de porter à la propriété du citoyen paisible des 
coups inattendus qu’il n’aurait pu ni prévoir ni évi¬ 
ter; elle n’a pu lui accorder fine funeste impunité, 
ni le soustraire à celte obligation que le droit naturel 
impose à tout individu de réparer le dommage qu’il 
a causé. 

Que le propriétaire, l’artiste, le commercant, se 
livrent donc avec confiance et avec sécurité à leurs 
soins domestiques, à leurs travaux, à leurs spécu¬ 
lations ; la loi veille pour eux ; quel que soit l’auteur 
du dommage qu’ils auront essuyé, elle leur signalera 
toujours un réparateur. 

Voulez-vous maintenant, législateurs , réunir sous 
un seul point de vue les diverses dispositions du pro¬ 
jet? Vous y trouverez la méthode, la clarté, la jus¬ 
tice, la prévoyance que vous pouviez desirer dans 
une loi de ce genre. 

W? Il embrasse tous les engagements dans lesquels la 
convention n’a interposé ni sa foi, ni son lien. 

Il divise ces engagements en deux classes. Il met 
dans la première ceux cjue l’autorité seule de la loi 
fait ressortir de la situation respective des citoyens 
et des rapports qu’elle établit entre eux. Il range 
dans la seconde ceux qui naissent d’un fait volon¬ 
taire. Il en développe les différentes especes ; et les 
réglés qu’il pose, sont puisées dans la nature meme 
des faits qui produisent cé$ engagements. 

S’agit-il de la gestion spontanée des affaires dun 
absent? La loi ne peut mieux honorer le sentiment 
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généreux de celui qui exerce ce bienfait, qu en lui 
annonçant qu’il doit l’accomplir. Mais en même- 
temps elle rappelle aux juges les ménagements dus 
à ce précieux dévouement ; et elle prescrit à celui 
qui en recueille les fruits, les justes devoirs delà 
reconnaissance. * 

S’agit-il du paiement d’une cliose non due? L é- 
quité ne pouvant souffrir qu’une erreur dépouille 
l’un pour enrichir l’autre, le projet oblige d abord 
celui qui a reçu à restituer; et ces autres obliga¬ 
tions sont graduées sur la bonne ou la mauvaise foi 
qu’il apporte dans cette réception. 

S’agit-il enfin de dommages causés? Le projet 
épuise tous les moyens d’en assurer la réparation; 
et dans le nombre "de ces moyens , il place une res¬ 
ponsabilité morale qui doit redoubler la vigilance 
des hommes chargés du dépôt sacré de 1 autorité , 
et qui préviendra ainsi plus de désordres quelle 
n’en aura à réparer. 

Tels sont 1rs motifs qui ont déterminé le tribunat 
à voter, et à vous proposer l’adoption du projet de 
loi. 


N° 65. 

< 

EXPOSE des motifs de la loi sur le contrat 
de mariage ( Tome I, page a5p. ), par le con¬ 
seiller d'état Berlier. 

Séance (lu 10 pluviôse an xii- 

Législateurs, 

L’une des lois que vous avez portées dans votre 
derniere session détermine les conditions requises 
pour le mariage, en réglé les formes , et statue sur 
les droits et devoirs principaux qu’établit entre les 
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époux le lien justement révéré qui est le fondement 
des familles et de la société. 

Cette loi s’est occupée de tout ce qui touche à 
l’état civil des époux , et a laissé à d’autres disposi¬ 
tions du Code, le soin de régler ce qui regarde les 
conventions que les époux peuvent établir par rap¬ 
port à leurs biens et droits que, dans leur silence 5 
la loi doit suppléer. 

C’est ce complément que renferme le projet que 
nous vous apportons aujourd’hui, intitulé : Du con¬ 
trat de mariage et des droits respectifs des époux. 

Dans cette importante matière, le gouvernement 
a dû ne rien admettre qui pût blesser l’institution 
fondamentale, ou fût capable de ralentir cet heu¬ 
reux élan que la nature elle-même a pris soin d’im¬ 
primer aux hommes en les dirigeant vers le ma¬ 
riage. 

Ainsi point d’inutiles entraves ; car si la volonté 
doit essentiellement présider aux contrats, c’est sur¬ 
tout lorsqu’il s’agit de conventions matrimoniales. 

Cependant cette volonté doil être limitée en quel¬ 
ques circonstances , éclairée toujours et suppléée 
quelquefoi 8 - 

De là la nécessité d’une loi : puisse celle dont 
nous vous offrons le projet, remplir les vues qu’on 
s’est proposées ! 

Pour bien comprendre et sur-tout pour juger ses 
dispositions , il n’importe pas seulement de con¬ 
naître le dernier état de notre'législation sur les 
rapports qui existent entre les époux , quant aux 
biens; mais il ne sera pas inutile, peut-être, de 
remonter à la source de cette législation, et de por¬ 
ter un coup-d’œil général sur cette partie de notre 

droit. . 

Ici, comme en beaucoup d’autres matières , u se¬ 
rait difficile de ne point citer Rome et ses lois. Les 
femmfcs, qui y furent long-temps incapables (le suc¬ 
céder , ne pouvaient rien apporter à leurs maris ; 
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ceux-ci les prenaient sans biens ; ils les recevaient 
de leurs familles sous la formule d'une vente* et ce 
CO n t ra l fut a p] > ç 1 é m a / ï&'gü p a r a ch a î. 

TVIais cet étal de choses cessa quand les femmes 
furent rendues habiles à succéder : alors s’établit 
le régime dotal * dont les principaux effets consis¬ 
tèrent a donner les fruits de la dot au mari pour 
soutenir les charges du mariage, en frappant d mu- 
liénabiîité les immeubles dotaux de la femme, et eu 
laissant a celle-ci la pleine disposition de tout ce 
qui 11 avait point été stipulé dotal. 

Cette réglé de i inaliénabilité des fonds dotaux de 
la femme lui puisée dans tri te considération d ordre 
publie qui devint une maxime : Interest reipublicœ 
dotes mullerum mi Iras esse. 

Ihms ce dernier état de la législation romaine, 
la séparation entière des deux patrimoines fut le but 
constant de ses dispositions : la femme devait, à la 
dissolution du mariage, recouvrer le principal de 
sa dut ; elle conservait pendant Je mariage la dis¬ 
position de ses biens paraphemaux , et demeurait 
étrangère a tout le reste. 

Cet isolement des intérêts respectifs était en har¬ 
monie avec les antres institutions du peuple qui 
nous a transmis un si grand nombre de ses lois. 

Celle-ci pourtant est loin d'avoir obtenu un succès 
général en France. 

Je n entreprendrai point îa recherche de h époque 
précisé où la communauté conjugale s’introduisit 
dans un grand nombre de nos provinces. 

Le voile qui couvre cette origine comme tant 
dauii.es, n a pas besoin d étre levé po uy Jîxcr nos 
résultats. # 

Il serait sans doute difficile de déterminer le de¬ 
gré d influence que purent obtenir soit le régime 
doial , soit la communauté, quand les lois étaient 
sans territoire, et lorsque le Komain , \ € fenc 
Je Bourguignon et le-Gaulois, quoique habitant le 
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meme pays, étaient jugés chacun selon les lois per¬ 
sonnelles qui pouvaient les régir, d’après le seul 
titre de leur origine ; ce qui a fait dire à Montes¬ 
quieu que le territoire était le meme , et les nations 
diverses. 

Sans recourir à de vagues hypothèses, il est du 
moins certain que la communauté conjugale était 
déjà, et depuis long-temps, dans les habitudes 
d’une grande partie de la nation française, lorsque 
nos coutumes furent rédigées par écrit , et vinrent 
toutes (à l’exception de celles de Normandie, Reims 
et Auvergne ) consacrer, chacune dans leur ressort, 
la communauté comme une loi territoriale, qui de¬ 
venait le droit commun de quiconque 11 ’y avait pas 
formellement dérogé. 

Tel est le dernier état des choses qui nous laisse 
apercevoir la France divisée sur ce point en deux 
grandes parties , se composant, l’une des pays ap¬ 
pelés de coutume, et l’autre de pays restés lideles 
au droit romain ; les premiers vivant sous le régime 
de la communauté , et les seconds sous le régime 
dotal. 

Dans une telle situation , on comprend combien 
de ménagements exige la matière que nous traitons; 
car, loin de heurter des habitudes qui 11 e nuisent 
point au corps social, celui-ci doit, sans distinction 
de lieux, inviter les citoyens au mariage; et cet 
appel de la patrie sera d’autant mieux reçu, que 
chacun pourra plus librement régler ses conventions 
matrimoniales. 

Que la plus grande liberté y préside donc, et 
qu’elle n’ait d’autres limites que celles que lui assi¬ 
gnent les bonnes mœurs et l’ordre public : car rien 
en cette matière ne doit être spécialement com¬ 
mandé ; mais ce qui serait contraire à l’ordre public 
peut et doit être positivement défendu. 

C’est d’après ces vues que notre projet exprime, 
dans ses dispositions générales, que les époux ne 
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ART peuvent déroger ni aux droits résultant de la puis¬ 
sance maritale sur la personne de la femme et des 
enfants ou qui appartiennent au mari comme chef, 
ni aux droits conférés au survivant des époux par le 

1389 titre de la puissance paternelle èt par le titre de la mi¬ 
norité y de la tutcle, etc.; et c’est dans les mêmes vues 
que toutes conventions tendant à-intervertir l’ordre 
légal des successions sont spécialement défendues. 

*^ 9 ° Mais sera-t-il aussi défendu de stipuler, en termes 
généraux , que les droits des époux seront réglés se¬ 
lon telle ancienne loi ou coutume ? 

Cette disposition, qui au premier coup-d’œil ne 
semble renfermer rien de contraire à l’ordre social, 
aurait cependant l’inconvénient majeur de perpétuer 
comme lois de l’Etat cette foule d’usages divers qui 
couvraient le territoire français. 

. Le but du Code civil serait totalement manqué, 
s’il pouvait en être ainsi : notre projet défend donc 
de tels référés, sans néanmoins porter atteinte à la 
faculté qui appartient aux époux de stipuler spécia¬ 
lement y et sauf les limites ci-dessus indiquées, tout 
ce qui leur conviendra. 

i3 9 x Cependant, comme cette spécification même , si 
elle devait s’appliquer à toutes les parties d’un grand 
système , serait presque toujours accompagnée de 
graves difficultés, il a été jugé non-seulement com¬ 
mode , mais utile pour les.citoyens, de tracer sépa¬ 
rément et les réglés qui s’adaptent le mieux au ré¬ 
gime de la communauté , et celles qui ont paru le 
mieux convenir au régime dotal. 

Ces réglés posées dans deux chapitres distincts, et 
parallèlement, auront pour'avantage certain d’offrir 
aux citoyens une collection de principes auxquels ils 
pourront se référer en termes généraux ; et s’ils veu¬ 
lent y déroger en quelques points, le soin du rédac¬ 
teur se bornera à exprimer les modifications dictées 
par la volonté particulière des contractants. 

Jusqu’à présent, législateurs, la marche de notre 
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projet est simple et facile; mais il faut aborder une ^ 
difficulté plus sérieuse* 

IN ou s n’avons vu encore que des epoux stipulant 
leurs intérêts avec toute la liberté que la matière 
réclame , adoptant T un des deux systèmes qui leur 
sont offerts, ou les modifiant selon leur volonté* 

Mais il fallait apercevoir aussi le cas assez fré¬ 
quent ou nulles conventions particulières n'auront 
précédé l’acte civil du mariage, 

En l’absence de toutes conventions , la loi doit 1 J ÿ * 
nécessairement régler les droits respectifs des époux, 
ou , en d'autres termes, il doit y être pourvu par un 
droit commun quelconque : mais quel sera-t-il ï 1 
On avait à se décider ici entre les deux systèmes 
que j’ai exposés : car il n’était pas possible , sans 
renverser toutes les idées d’uniformité, d’établir un 
droit commun qui ne fut pas le même pour toute la 
République, il était nécessaire d’opter, ei le plus 
mûr examen a présidé au choix qu’a fait le projet. 

Sans doute le régime dotal pourvoit mieux a la 
conservation de la dot, puisqu’il en interdît t’alié- 
natiOTi. 

Sans doute aussi il présente quelque chose de plus 
simple que la communauté : voila ses avantages ; mais 
la communauté a aussi les siens. 

D’abord Pumon des personnes ne conduit-elle pas 
à la société des biens, et la communauté des travaux 
rvétablh-ellc point la’communauté des bénéfices? 

A la vérité, quelques personnes ont voulu rap¬ 
porter au mari seul les bénéfices comme provenant 
presque exclusivement de son propre travail; mais 
cette proposition est-elle bien vraie, et doit-elle sur¬ 
tout s’appliquer à la classe nombreuse des artisans et 
des agriculteurs? Leurs femmes 11e travaillent-elles 
pas autant qu’eux , et ne sont-elles pas ordinairement 
plus économes ? Et comme c’est principalement dans 
cette classe qu’on se marie sans contrat, n est-ce pas 
clic que le législateur doit avoir en vue quand il eta 
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b]il un droit commun précisément pour le cas où il 
u y a point de contrat. 

An surplus , si Ton examine la question trime ma* 
niere plus générale, on trouvera qu'un grand nombre 
de femmes, autres que celtes dont nous venons de 
parler, contribuent aux bénéfices, sinon par des tra¬ 
vaux semblables à ceux de leurs maris, du moins par 
les capitaux qu’elles ont versés dans la communauté, 
et par les soins qu’elles-prennent du ménage. 

Mais d ailleurs cette société serait-elle la seule ou 
I on exigeât une mise parlaiLoment égale, *t la femme 
devrait - elle rester sans participation aux bénéfices 
parce qu’elle n'y aurait pas contribué autant que son 
mari? 

Laissons ces froids calculs, et revenons à ce que 
prescrit, en cette matière, la simple qualité d’époux, 
en l’absence de toutes conventions; car alors cVsl h 
na ture des choses qui exerce son empire, et certes elle 
ne saurait prononcer la séparation des intérêts pécu¬ 
niaires de toute espece entre personnes aussi étroite¬ 
ment unies que Je sont un mari et une femme. 

Jusqu’ici je irai examiné la communauté que sous 
les rapports de I a justice ; mais ce régime a paru aussi 
plus favorable à l’ordre social cl plus conforme au ca¬ 
ractère national. 

Loin de irons 1 idée d’imprimer aucun caractère de 
réprobation au régime dotal ; nous avons indiqué ses 
avantages, et le projet lui réserve une place honora- 
Lie parmi ses dispositions : cependant si Ton calcule 
la juste influence des deux régimes sur l'union con¬ 
jugale, on devra trouver sous l’un pins de froides 
compagnes , et sons l’autre plus de femmes affection - 
nées et attachées par leur propre intérêt aux succès 
communs. 

Disons aussi que les mœurs françaises sont géné¬ 
ralement plus en harmonie avec Je régime de la com¬ 
munauté, et que peut-être les femmes n’ont acquis 
chez nous la juste considération dont elles jouissent 
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que par ce lilre cY associées, qui, en leur imprimant 
plus de dignité, ne saurait être sans influence sur le 
bonheur domestique. 

Comment d’ailleurs pourrait-on méconnaître la 
tendance de l’esprit national vers la communauté 
conjugale, quand on voit que les stipulations de so¬ 
ciétés d’acquêts étaient devenues très - commues, 
meme dans plusieurs ressorts soumis au régime 
dotal ? 

Tant de considérations ne pouvaient être impuis¬ 
santes sur l’esprit du gouvernement, et il croit avoir 
répondu au vœu de ïa nation en lui présentant la 
communauté non comme un système absolu qu il 
faille suivre, mais cSmme la loi qui régit les époux 
quand ils ne l’ont pas exclue. 

Cette disposition du projet , l’une des plus impor- *^94 
tantes du chapitre premier, est suivie de deux autres 
dont l’utilité sera facilement sentie. 

L’une porte que toutes conventions matrimoniales 
seront rédigées, avant le mariage, devant notaires. 

L’autre interdit tout changement après la célé¬ 
bration du mariage, et prescrit la maniéré dont 
les changements faits antérieurement, devront etre 
constatés pour être valables. 

Ces dispositions, communes aux deux régimes que 
nous venons d’examiner, ont eu pour objet d empê¬ 
cher, dans l’un et dans 1 autre, des fiaudes envers 
les tiers, telles que celles dont le passé n’a offert que 
trop d’exemples. 

Le gouvernement entre certainement dans vos vues 
toutes les fois qu’il enleve à la mauvaise foi quelques- 
uns de ses nombreux asiles , ou qu’il en rend l’accès 
plus difficile. ' 

Je viens, législateurs, de vous exposer les dispo¬ 
sitions générales comprises au chapitre piemier e 
notre projet de loi ; mais je n’ai rempli qu une tres- 
faible partie de ma tâche, et je dois maintenant vous 
taire connaître la route qu’on a suivie pour organiser 







^86 (N 65 .) LIVRE III, TITRE V. 

àelt S °^ re § Lme en communauté y soit le régime dotal, 
objets des chapitres II et III. 

1400 Le régime en communauté se divise lui-méme en 
deux parties : l une relative à La communauté légale 
(c est celle qui a lieu quand les parties se sont, mariées 
sans contrat); l’autre relative à la communauté con¬ 
ventionnelle, ou modiliée par des conventions parti¬ 
culières. 


De la communauté légale . 

Il n’entre pas dans mon plan , législateurs, de 
lixer successivement votre attention sur chaque ar¬ 
ticle du projet ; il en est beaucoup dont l’extrême 
simplicité ou la justice évident* repousse tout com¬ 
mentaire. 

Je me bornerai donc à motiver les vues principales 
du système; et si je m’arrête sur quelques disposi¬ 
tions d’un ordre secondaire , je 11e le ferai qu’autant 
quelles porteront sur des points controversés, ou 
qu’elles seront nécessaires pour l’explication ou l’in¬ 
telligence du plan général. 

De quoi la communauté se composera-t-elle? Par 
qui et comment sera-t-elle administrée? Comment 
se dissoudra t-elle ? et quels seront, après sa disso¬ 
lution, les droits des époux, et principalement ceux 
de la femme ? Telles sont les matières dont je vais 
vous entretenir. 

Je reprends successivement ces diverses ques¬ 
tions. 

1401 De quoi la communauté légale se composera-t-elle? 

Dans le dernier état des choses , les coutumes va¬ 
riaient entre elles sur la composition de cette com¬ 
munauté : dans quelques-unes, la communauté ne 
portait que sur les acquêts ; mais, dans le plus grand 
nombre , elle embrassait les meubles comme les ac¬ 
quêts. 

Cependant les meubles même étaient réois'diver¬ 
sement par les diverses coutumes : ainsi, dans plu- 
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sieurs, la communauté ne profitait que des meubles 
existant lors du mariage, tandis qu’ailleurs on 11e 
faisait nulle distinction entre les meubles existant 
lors du mariage et ceux qui échéaient pendant son 
cours. 

Notre projet a adopté cette derniere vue, et si 
vous lui accordez votre sanction , la communauté 
coujugale embrassera, outre les acquêts, les meubles 
respectifs des époux présents et futurs ; car*, en toute 
institution , le but du législateur doit être d’éviter 
les embarras qui deviennent eux-mêmes des sources 
de discorde. 

Que l’on admette des distinctions en cette ma- 
ticre, et l’on ne pourra plus y faire un pas sans in¬ 
ventaire. Que d’embarras dans cette seule obligation, 
et que de difficultés dans le recolement ! Reconnaît ra- 
t-on facilement, après un long usage, les meubles 
qui auront appartenu au mari ou a la femme, et qui 
auront été long-temps confondus? Et si, à défaut de 
documents écrits , il faut arriver par la preuve vo¬ 
cale à la connaissance de ce qui appartient à chacun, 
où en sera-t-on ? Que deviendront sur-tout le bonheur 
et le repos des familles ? 

Ces puissantes considérations ont dicté les dispo¬ 
sitions de notre projet, contre lesquelles on objecte¬ 
rait vainement que souvent le mobilier peut être d’un 
grand prix ; car , s’il en est ainsi, et que cette con¬ 
sidération influe sur les parties, elles stipuleront ce 
qui leur conviendra le mieux : cette faculté ne leur 
est point ravie; mais le droit commun pécherait par 
la base, s’il se réglait sur quelques situations parti¬ 
culières , et non sur les cas généraux. 

Ainsi les meubles présents et futurs entreront dans 
la communauté, et, par la même raison, les dettes 
rnobiliaires respectives seront à la charge de cette 
communauté , soit qu’elles existent au moment du 
mariage, soit qu’elles dépendent de successions ou 
de donations échues pendant son cours. 
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Ces dispositions tendent toutes à simplifier un<* 

A " T * institution respectable et utile. 

Cependant une succession ou une donation peut 
être ou purement mobilière ou totalement immobi¬ 
lière, oil composte d objets qui participent de l line 
et de l*autre espece ; et ces cas divers doivent ti nu- 
ver chacun des règles qui leur soient propres, < l M !Ul 
sans grever la communauté au-delà de son éxno li¬ 
ment , assurent aux tiers l'exercice de leurs droits 
légitimes, et aux époux , de suffisantes indemnités 
quand il y aura lien. Notre projet y a pourvu* 

Je passe à la seconde question. 

Par qui et comment la communauté sera-t-elle ad¬ 
ministrée ? 

l4ai Sans doute il est inutile d énoncer que le man sera 
seul administrateur légal de cel te communauté ? relte 
qualité ne pouvait être conférée qu a lui- , 

Ainsi il pourra seul vendre, aliéner et hypot t 
quer les biens de la communauté* 

1,427 Ainsi la femme , à moins qu elle ne sok marc lia a c 
publique) ne pourra s’obliger, ni exercer aucune ac¬ 
tion, non - seulement par rapport aux biens de a 
communauté, mais même relativement à ses pioprts 
biens, sans le consentement de son mari. 

14^2 Mais le mari, elief de la communauté et maitre des 
acquêts, ne pourra néanmoins disposer entre-vifs et 
à titre gratuit ni des immeubles acquis pendant la 
communauté, ni de runiversalité ou d’une quotité 
du mobilier. 

1 4 2 3 II ne pi > u r r a n o 11 pl u s d onner p a r I c s L a mental i-d c I a 

de sa part dans la communauté . car les facilités qui 
lui sont dues pour sa gestion , ne vont pas jusqu a 
autoriser des dispositions cpii, évidemment, hors de 
1*intérêt de la société, ne tendraient qu'à dépouiller 
la femme. 

1428 Au surplus , il administrera les immeubles propres 
à celle-ci, mais il ne pourra les aliéner sans son con¬ 
sentement, car la femme en est essentiellement restée 
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propriétaire, et la mise qu’elle en a faite dans ïa coin- 
nhinauté, n a eu lieu que pour les fruits et non pour AM 
le fonds. 

Par une suite du même principe, si îe mari, sim- r \?.t} 
pie usufruitier des immeubles appartenants àsafem- i4ïo 
âne, meurt après en avoir passé des baux par anti¬ 
cipation ou a trop long cours, leur effet sera nul ou 
réductible, selon que les limites ordinaires auront 
été dépassées* 

Dans cette partie du projet, vous reconnaîtrez, 
Législateurs, les soins qu on a pris pour garantir les 
biens propres de la femme, autant que rela se pou- 
vaii, dans un système qui n’en prescrit point l’iuaHé- 
nabiJite, et qui ne suppose ni le mari disposé a rui¬ 
ner sa femme ( parce qu’il n’y a pas d’intérêt, ou 
qu il a meme 1 intérêt contraire), ni la femme assez 
fadde et docîlc pour acquiescer a des actes qui met¬ 
traient ses biens personnels en péril. 

Vous remarquerez aussi qu’en cas d’aliénation dr 
tout ou partie des biens de la femme , ses remplois 
s exercent et sur les biens de la communauté et sur 
ceux de son mari* 

INous voici arrivés à ïa discussion d’une autre par¬ 
tie du système; je veux parler de la dissolution de la 
communauté* 

* Comment la corn m un an te sera - 1 - elle dùso nie ? 

Toutes les causes qui dissolveni Je mariage, ope- 3 44 1 
renl naturellement la dissolution de lu communauté '* ' 
car l'accessoire ne peut sur vivre au principal. Ainsi 
la mort naturelle ou civile et le divorce font cesser la 
communauté; mais elle est aussi dissoute par la sé¬ 
paration de corps et par celle des biens , quoiqu’on 
ces deux derniers cas, le mariage continue de sub¬ 
sister. 

De ces diverses causes de dissolution de la corn- 
nmnauLé, la plus fréquente, sans doute, celle qui 
s’opère par la mort naturelle, recevait néanmoins 
dans plusieurs coutumes, et notamment dans celle 

V. Motifs, iî 
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de Paris, une exception que notre projet a rejetée} 
c'est celle qui, à défaut d'inventaire, faisait conti¬ 
nuer la communauté entre l'époux survivant et scs 
enfants. 

Le but de cette disposition était louable sans doute; 
mais le moyen était-il bien choisi? 

Le défaut d'inventaire n'est pas toujours 1 effet t e 
la mauvaise foi; il est plus souvent peut-être le nut 
de l'ignorance ou la suite de I ext reme modititc t.c 
l'héritage , et du désir d'éviter des frais : et comme 
les petites successions sont en grand nombre, 1 iS 
évident que la disposition qu'on examine a du at¬ 
teindre beaucoup d'innocents; aussi peu de cou tu 
mes P avaient-elles adoptée; et la raison d accora 
avec la justice, la repousse invinciblement aujour 

d'hui. * 

Toute société se rompt par la mort de landes 
sociés : ce principe est incontestable, et il ne es P 
moins qu'on ne peut être placé malgré soi t ans 
liens d'une société qu'on n T a point contractée ni vo 
contracter. 

L'esprit d’ailleurs conçoit-il les suites d «ne pa¬ 
reille disposition et ;,ontes les difficultés lumsan 
d'une société involontaire? La loi peut in 
peines , mais son autorité ne doit point fane vio e 
à la nature des choses. 

Enfin qu'arrivaitdl quand l'époux survivant se re¬ 
mariait ? Que le nouvel époux entrant dans la socie c 
y prenait une part qui faisait décroître celle ( au 
très associés, et en opérait la division, non puis en 
deux, mais en trois parties. , 

Tant d’embarras ne doivent point renaître quan 
on a d'ailleurs un moyen simple et facile d attetnc te 
le but qu'on se propose. De quoi s’agit-il en effet 1 e 
veiller à la conservation des droits qui appartiennent 
aux enfants du mariage. Mais, de deux choses 1 une, 
ou ils sont majeurs , ou ils ne le sont pas. 

S’ils sont majeurs, et qu'ils ne provoquent point 
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1 inventaire, ils partagent la faute de l'époux survi- 
AanL : il ne leur est du aucune indemnité. 

■S ils sont mineurs , leur subrogé-tuteur qui aura 
négligé de faire procéder à l'inventaire, en deviendra 
personnellement responsable envers eux, et I 1 époux 
survivant perdra de plus les droits que la loi lui 
accordait sur les revenus de scs enfants» Voilà î a 
peine. 


Dans tous les cas , la preuve par commune renom* 
niee, sera admise pour établir la consistance de la 
communauté. 


Dn tel ordre de choses a paru* sur ce point, bien 
préférable à ce qui était autrefois pratiqué, seules 
ment dans quelques coutumes. 

Je reviens sur une autre cause de dissolution de la i 
communauté, sur celle qui s’opère par la séparation 
de biens. 


Ce mot ne pouvait être prononcé sans rappel 1 er les 
fraudes qui se sont trop souvent pratiquées à ce su¬ 
jet ; mais il n’était pas possible de rejeter toutes les 
séparations de biens, parce qu'il y en a eu quelque¬ 
fois de frauduleuses : de quelle institution n’a-t-on 
pas abusé ! 

Le secours delà séparation, dû à l’épouse malheu- 
reuse d un mari dissipateur, ce secours dû dans tous 
les systèmes , et sous le régime dotal comme sous 
celui de la communauté, ne pouvait disparaître de 
nos lois , mais il esE aussi du devoir du législateur 
de rendre la fraude plus difficile, en appellent sur¬ 
tout la surveillance de ceux qu’elle peut blesser. 

^otre projet tend à ce liât. Blais le complément de 
la garantie réclamée sur ce point par l'ordre public 
se trouve dans les formes mêmes qui seront em¬ 
ployées pour arriver à la séparation de biens ; et ce 
travail n’a pu qu'être renvoyé an code de la procé¬ 
dure civile. Le zèle du gouvernement pour tout ce 
qui est bon et utile, vous est un sûr garant que cet 
objet ne sera point perdu de vue. 

i3. 
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Dois-je au surplus observer que la femme, 
plein eut séparée «le corps ou de biens , ne i 
point la faculté d’aliéner ses immeubles sa ‘ 
risation de son mari? Le projet en contient une c ^ 
position expresse, dont le principe il 
puissance maritale, qui existe toujours tant que 

mariage n’esl pas dissous. . -, •» nnm* 

> Mais qu’arrive-t-il après la dissolution 
munauté? Il convient de considérer pnnffl£ 

cette dissolution dans sa cause la plus oi *• ’ 

à-dire , dans la mort de l’un des époux. • 

La proposition ainsi établie, e e 01 c 
née sous le double rapport du predeces au 

du nrédécès de la femme. 

Si la femme survit, elle pourra accepter la 

munauté ou y renoncer, sans 
d’exercer ses reprises ou remplois, re . 

bi s" s r f : o mr«'précède,.« *<*• *>*»'- 

tiendront à ses héritiers. distinguaient ces 

Quelques coutumes il est vrai d s g 1 ef 

deux cas , et considéraient la faculté gans 

comme un droit personnel a la fenun J ? ses héritiers. 

stipulation spéciale, ne passai P 0 * distinction, et 
Notre nroiet n’a point admis cette di 
J Œ! l’admettre. En effet, la loi n’a intro¬ 
duit la faculté dont il s’agit, qu’en considération( ^ 

différences qui existent entre la communauté coi j 

cale et les autres sociétés. . 

° Dans la communauté conjugale , le mari est 
absolu; la femme ne peut s’opposer a aucun de ses 
actes : en un mot, après avoir mis dans la masse c 
mune son mobilier, la jouissance des ses immeu 
et son travail, tous les droits de la femme se rct 
sent à l’espoir de partager les bénéfices, s il y en a. 

Rien donc de plus juste que la faculté dont il s a- 
«it • mais sa justice n’est pas seulement relative, elle 
p St absolue , et n’appartient pas moins aux heritiers 
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de la femme qu'à la femme elle-même. Quels seront- 
ils d’ailleurs, ceshéritiers?Le plus souvent ce seront AH 
les enfants du mariage, dignes, sous ce rapport, de 
toute la faveur des lois. 

La faculté accordée à la femme ou aux siens de re¬ 
noncer à la communauté est essentiellement d’ordre 
public : sans cette faculté, les biens personnels de la 
femme seraient a la merci du mari, puisqu'une mau¬ 
vaise administration donnerait lieu aux créanciers de 
les atteindre ; et c'est bien alors que les détracteurs 

de la communauté pourraient dire que les biens de la 
femme restent sans protection dans ce système; mais 
notre projeta prévenu celte objection cri interdisant 
formellement toute-stipulation tendante à l'abandon 
de ce privilège. 

Ainsi, par la prévoyance d’une disposition. inaL 
t érable, la femme ou scs héritiers pourront, lors 
même que le contrat de mariage contiendrait une 
clause contraire, accepter la eommuna'iHé ou 7 re¬ 
noncer; mais cette faculté cessera par l’immixtion , 
et son exercice sera accompagné de quelques réglés 
propres à ne pas laisser trop Longtemps les qualités 
incertaines; car la loi doit pourvoir aussi aux inté¬ 
rêts des tiers. Il y aura donc, soi!: pour faire inven¬ 
taire, soit pour délibérer, un délai passé lequel la 
femme ou ses héritiers pourront être personnelle¬ 
ment poursuivis; et ce que nous avons dit pour le 
cas ou la communauté est dissoute par la mort na¬ 
turelle, s’applique sans restriction a la dissolution 
par mort civile, et, sous de très-léger es modifica¬ 
tions, a la dissolution qui s’opère par le divorce et 
la séparation de corps. 

Je viens de nommer le divorce, et ceci appelle 
quelques explications; car il résulte de ce qui vient 
d être dit, que le divorce ne sera point on obstacle au 
partage des bénéfices que la communauté pourra 
offrir, lors même que le divorce aura été obtenu 
contre la femme. 
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Le motif de cette disposition est qu’il 11e s agit 
point d’une libéralité que la femme recueille, comme 
dans le cas de l’art. 299 du livre I er du code civil, 
mais d’un droit qu’elle exerce, et qui ne fait que 
représenter la mise qu’elle a faite de son mobilier , 
des fruits de ses immeubles et de son travail, dans 
la masse commune : tout cela pourrait-il etre per u 
pour elle , meme sans entrer en compte. ^ 

Mais reprenons les idées générales qu appel e e 
chapitre que nous discutons. 

La femme ou ses héritiers accepteront ou répu¬ 
dieront la communauté; la loi doit poser des reg es 
pour cette double hypothèse. 

Dans l’un et l’autre cas, ces réglés seront 01 

simples. f . 

Si la communauté est acceptée, il faudra air 
une masse commune de l’actif et du passif, et apies 
l’acquittement des charges et le prélèvement réci¬ 
proque des biens personnels de chacun des époux, 
faire le partage du surplus. 

1470 Si quelques-uns des biens propres à l’un des époux 
ont été aliénés, le remploi s’en fera préalablement 
sur la masse. 

Si, au contraire, ces biens ont été améliorés aux 
frais de la communauté, celle-ci en sera indemnisée 
ou récompensée. 

Rien de plus juste ni de plus clair que ces réglés , 
cependant, comme toutes les choses humaines, elles 
peuyent se compliquer accidentellement. 

34^5 II peut arriver , par exemple, que la femme laisse 
plusieurs héritiers, et que ceux-ci soient divises 
entre eux de telle maniéré que l’un accepte la com¬ 
munauté , tandis que l’autre y renoncera. 

Notre projet pourvoit à ce cas d’une maniéré 
juste, et que la simple lecture du texte justifiera 

suffisamment. 

Il peut arriver aussi que des soustractions ou des 
recelés aient été faits par l’un des époux ; et ce ne 


1477 









BV CONTRAT lïlî MARIA CI-. 

seiair. point faire assez que d'obliger le receleur à 
rapparier a la masse ce qu'il a voulu hii dérober; 
il est juste de le priver du droit de prendre part 
dans l’effet rapporté ou dans sa valeur* 

Ces divers accidents n'offrent (railleurs rien qui 
puisse sensiblement embarrasser le système, et il 
faut en dire autant de tout ce qui touche au paie¬ 
ment des dettes après le partage , et à la distinction 
de ce qui est à la charge de chacun des époux , scion 
les diverses especes de dettes. 

Parmi les dispositions de cette catégorie , com¬ 
prises dans le projet de loi qui vous est soumis U 
n en est qu’une qui soit en ce moment cligne de 
remarque; c'est celle qui statue qu’en tout état ia 
femme n est tenue des dettes de la communauté que 
jusqira concurrence de son émolument , pourvu qu'il 
y ait eu inventaire, et qu’elle rende compte du con¬ 
tenu en cet inventaire, et de ce qui lui en est échu 
par le partage. 

C’est encore une disposition protectrice, et qui 
prouve tout le soin qu’on a pris pour que le régime 
de la communauté ne vint point compromettre les 
intérêts de la femme. 

Nous venons de voir ce qui a Heu lorsque la com¬ 
munauté est acceptée; et, si toutes les règles qui se 
rapportent à ce cas ne présentent aucune difficulté 
sérieuse, celles relatives au cas de renonciation sont 
plus sim}des encore. 

Ici, tout se réduit de la part de la femme à 
poursuivre la reprise de ses biens personnels , s’ils 
existent en nature, ou de leur valeur, s'ils ont été 
aliénés , et des indemnités qui peuvent lui être 
dues. 

Elle ne peut répéter le mobilier qu’elle a mis dans 
la communauté , et ne retire que les linges et hardes 
à son usage, 

EUe est au surplus déchargée de toute contribu¬ 
tion aux dettes de la communauté, excepté de celles 
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pour lesquelles elles se serait personnellement obli¬ 
gée ^ et sauf en ce cas son recours sur les biens tic 
la communauté ou sur ceux de son mari. 

Cette dernière situation qui vous présente le 
coté malheureux d'un contrat sur lequel les pari tes 
avaient fondé de plus grandes espérances, ne fera 
point sortir de votre mémoire tous les avantages 
qui doivent généralement résulter du régime auquel 
elle appartient. 

La renonciation à la communauté est une excep¬ 
tion , et Von a même, dans ce cas, pourvu aux in¬ 
térêts de la femme autant qu'il était possible. 

Législateurs, j'ai retracé les principaux caractères 
du régime en communauté, j'en ai motive les prin¬ 
cipales dispositions; et je crois avoir établi moins 
par des argument, que par la simple exposition c.c 
ses règles, que la société dont il s'agit est beaucoup 
moins environnée dé difficultés et d embarras que 
ne l’ont craint de bons esprits peu habitués a en 
suivre les mouvements et Faction. 

Sans doute un système dans lequel, sans parlE- 
dpation à la société, la femme n’a qu’à retirer scs 
apports constatés, est plus simple; mais celui qui 
vient de vous être exposé , est aussi simple qti une 
société puisse l’être, et doit gagner beaucoup anx 
dispositions qui y font entrer tout le mobilier, car 
les principales difficultés résultaient des distinctions 
que plusieurs coutumes admetlaient a ce sujet. 

Amélioré sous ce rapport , cl sous plusieurs au¬ 
tres , le régime delà communauté, depuis long-temps 
si cher à une grande partie du territoire français, 
le deviendra davantage encore, et remplira mieux 
son objet. 

Maïs le système que nous venons de vous déve¬ 
lopper, recevra-t-il quelques modifications ou amen¬ 
dements, quand les époux ou l’un d’eux auront des 
enfants d'un précédent mariage? celte circonstance 
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J‘ ,' ( inC a PI> ! ‘W^on assez fréquente, ne pouvait édtap- 
1 a a s °îl‘citude du gouvernement. 

On a donc examiné la question; et sans puiser si 
1““*°" '!«» loi Fœminœ. 3. c U e seJnùi “ 
on» l edit de français 1[, sur | os secondes ' 

cü/i ; *» ' « 9 » <"■ «a; 

Cet article réglé et limite les libéralités nue tonie 
!™.„e «J™ 0» «ta.eut faire à so^nd 

Bans les cas particuliers, il suffît donc de se ré- 

de son raobil-e 1 d *" f XpAttant *«. «, P» la mise 

det.es dé F* , anS C01,im " naUtë 0,1 ]e Paient 
es dettes de 1 autre epoux, celui qui a des enfants 

L, !7^ ?° nlU ' r au “ dHA df,ta portion disponible 

‘ZZnî “ <•««.» «S 

1» £o““£.r ZI nnnT‘ IC raodif,Mlio " . 

. P tU[ i sans nul inconvénient, ever- 

Z re°s" empire SUr Cet espece CO — ™r toutes L 

On conçoit d’ailleurs que la même restriction 
e . n ' ] , la aU Cas dp . la communauté conventionnelle 
' j ’" a '‘■“P” 1 P«Mj mais, dans tous 1rs 
’ “ sun S lM bénéfice. résultant des travaux 

conmuins et de. êammO, faites sur les revenus 
respectifs , quoiqu inégaux, des époux , devront 

dûiir “ sm paimi iM *»“»«'• «mw » «- 

Tout ce qui vient d'étre dit, législateurs, s'ap¬ 
plique a la communauté légale, à ce.te corn, nm.au, é 
qui, dans le silence des parties , doit former le droit 
commun de la France. 

Mais si les époux s’y soumettent par leur silence 
et a plus-forte raison par une adhésion expresse 
ds P euv * m aussi modifier ce droit commun par des 
conventions particulières 3 et la communauté devient 
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alors purement conventionnelle dans les points qui 

ont été l’objet de stipulations spéciales. 

De la communauté conventionnelle. 

En traitant particulièrement de plusieurs modi¬ 
fications de la communauté légale, comme on a 
fait dans la seconde partie du chapitre 1 , 
projet n’a pas eu pour but d’embrasser ou 
especes dont se compose le vaste domaine de la ^ 

lonté des hommes. . , 

Le tableau de quelques-unes n entrait < °" c V 
essentiellement et nécessairement dans le plan d 
travail; et, après avoir tracé les réglés de la com¬ 
munauté légale, on pouvait se borner a laisser agir 
au surplus la liberté des conventions, sans autr_ 
limites que celles qui sont assignées par le chapitre 1 

dU Mais Je , t sln 1 s°vouloir restreindre cette liberté, si 
nécessaire et si formellement consacrée en cette ma¬ 
tière le gouvernement a pensé qu il était digne de 
sa sollicitude de s’occuper spécialement de certaines 
modifications , surtout de celles qui sont le plus 
usitées, et que des stipulations journalières ind.quent 
comme étant plus dans les liait,tudes de quelques 
parties de notre immense population. 

C’est dans ces vues que le projet exprime ce qui 
résultera des diverses conventions qui auront eu 
pour objet d’établir l’un des points suivants ; savoir, 
i° Que la communauté n’embrassera que les ac- 

quets , ^ ^ 

2 0 Que le mobilier présent ou futur n entrera 
point en communauté, ou n’y entrera que pour une 
partie ; 

3 ° Qu’on y comprendra tout ou partie des im¬ 
meubles présents ou futurs , par la voie de l’ameu¬ 
blissement ; 

l A ° Que les époux paieront séparément leurs dettes 
antérieures au mariage 3 


,t 
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r ) Qu en cas de renonciation , la femme pourra 
reprendre ses apports francs et quittes ; 

<>° Que le survivant aura un préciput ; 

7 Que les époux auront des parts inégales \ 

H Qu il y aura entre eux communauté à titre 
universel. 

Chacune de ces especes s éloigné diversement du 
système général : 1rs sept premières le restreignent, 
la derniere y ajoute, mais toutes le modifient, et 
chacune est susceptible de quelques réglés qui sont 
posées ou comme la conséquence du pacte spécial 
auquel elles se rapportent, ou comme mesures pro¬ 
pres^ à prévenir les difficultés qui naîtraient du texte 
isolé. 

Voilà, législateurs, le but qu’on sVst proposé 
dans la rédaction d’un assez grand nombre d’arti¬ 
cles, dont les dispositions , puisées pour chaque cas, 
ou dans nos cou lu mes , ou dans la jurisprudence , 
sciont facilement comprises et appliquées 

Je ne les analyserai donc pas, car elles sont peu 
susceptibles d’analyse, et il ne s’agit pas ici d’expli- 
quer un système : cette partie de notre projet n f offre 
qu’une série de propositions indépendantes les unes 
des autres , quelquefois contraires, et toujours aussi 
variées que la volonté humaine. 


ART, 


Vous jugerez, lors de la lecture qui en sera faite, 
si les décisions qu’elles renferment sont en harmo¬ 
nie avec les situations diverses auxquelles elles se 
portent* 

Mais je ne puis terminer la discussion relative au 
chapitre II du projet de loi, sans arrêter un moment 
votre attention sur la section IX e et derniere de la 
seconde partie de ce chapitre. 

Cette section fixe la condition des époux qui, 
sans se soumettre au régime dotal, se marient sans 


communauté , ou stipulent qu’ils seront séparé de 
biens* 

Au premier coup-d’œil, on serait porté à classer 
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séparemenL celte espece, qui exclut tout à la fois 
et la communauté et le régime dotal ; mars si, pour 
ne rien omettre, il a fallu parler île cette stipulation 
très-rare, et en régler les effets, c’eut été trop faire 
pour elle, que de la considérer comme constituant 
un troisième système, et de la placer sur le niveau 
des deux autres régimes. 

Ce pacte particulier, qui est une preuve de puis 
de la liberté indéfinie qui régnera dans les conven¬ 
tions matrimoniales , termine convenablement le 
chapitre où sont placées les conventions qui modi¬ 
fient, quant aux biens, la situation naturelle des 

époux. , . I 

J’alteins, législateurs, la partie du projet qui | 
traite du régime do Lai, 

Du régime dotal. 

Déjà vous connaissez les motifs qui ont conseille 
de maintenir le régime dotal non plus comme la l° l 
spéciale ou le droit commun d’ane partie du terri¬ 
toire français , mais comme un corps de règles aux¬ 
quelles tous les citoyens de la république, quelque 
part qu'ils habitent, puissent se référer quand ils 
préféreront ce régime a celui de la communauté. 

De là robligation pour nous de motiver encore 1 
sinon tous les détails, du moins les principales dis¬ 
positions de ce régime. 

Le régime dotal ne tire pas son nom de la seule 
circonstance qu'il y a une dot constituée , car le 
régime delà communauté admet aussi la constitution 
de dot. 

Le régime dotal n'est donc ainsi appelé qu'à 
raison de la maniéré particulière dont la dot sê 
trouve, non pas constituée, mais régie après la 
constitution qui en a été faite. Il n'est pas inutile de 
bien connaître la valeur des mois pour s'entendre 
sur Je fond des choses. 

ïl peut être utile aussi de remarquer dès-à-pré- 
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sent que sous les deux régimes les dots sont assujet- 
ties à plusieurs réglés parfaitement semblables. 

Telles sont, entre autres , celles relatives à la por¬ 
tion contributoire des constituants, à la garantie de 
la dot et au paiement des intérêts ; dispositions qui, 
après avoir été placées dans le chapitre II, relatif à 
la communauté , se trouvent dans le chapitre III , re¬ 
latif au régime dotal, et dont on eut pu faire un cha¬ 
pitre commun , si Ton n’eût pas craint de morceler 
l’un et l’autre systèmes par cette voie , plus courte sans 
doute , mais moins favorable au but qu’on s’était pro¬ 
posé. En effet, ce but a été de réunir dans chacun des 
chapitres toutes les réglés qui étaient propres à cha¬ 
cun des régimes,* de maniéré qu’il n’y eût ni confusion 
ni renvoi de l’un à l’autre , ou de l’un et de l’autre 
à un chapitre de dispositions communes. 

Après ces observations, je dois fixer votre atten¬ 
tion sur les points qui différencient essentiellement 
le régime dotal d’avec celui de la communauté. 

Dans le régime dotal le mari n’a pas , comme dans 1549 
celui de la communauté , l’administration de tous les 
biens de la femme, sans distinction de ceux qui ont 
été constitués en dot à celle-ci, ou qui lui sont échus 
depuis le mariage; il n’a que l’administration et la 
jouissance des biens stipulés dotaux ; mais une autre i 554 
différence existe encore, en ce que les immeubles do¬ 
taux deviennent de leur nature inaliénables pendant 
le mariage. 

Ainsi ce n’est point seulement le mari qui ne pourra 
aliéner les immeubles dotaux de sa femme, car dans 
aucun système cette aliénation ne saurait être l’ou¬ 
vrage de celuhqui n’est pas propriétaire, mais c’est 
la femme elle-même qui 11e pourra aliéner ses im¬ 
meubles dotaux lors même que son mari y consen¬ 
tirait. 

Cette disposition du droit romain, née du désir 
de protéger la femme contre sa propre faiblesse et 
contre rinfluence cle son mari, est l’un des points 
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fondamentaux du système. Notre projet I & conservée* 

Cependant, comme il est peu de principes qui n’ad- 
Tnetlent des exceptions, celui que nous discutons aura 
les siennes. 

Ainsi, et sans parler de la dérogation qui pourra 
y être faite par le contrat de mariage même, la dot 
clc la femme pourra être par elle aliénée avec ! auto¬ 
risation de son mari pour rétablissement de ses en¬ 
fants; car la cause de rinaliénabilité, se plaçant es¬ 
sentiellement dans l'intérêt même de ces enfants, on 
n'est point censé l'enfreindre quand 1 aliénation na 
lieu que polir leur avantage. 

Après cette exception d’un ordre supérieur, il fin 
est quelques autres que les juges seuls pourront ap¬ 
pliquer ; car, s’il est sans inconvénient ei même avan¬ 
tageux de laisser à la femme autorisée par son mari, 
le soin de remplir un devoir naturel en dotant ses 
enfants, en toute autre circonstance la collusion des 
époux serait à redouter, si l'intervention de la jus¬ 
tice n’était ordonnée. 

L’aliénation des immeubles dotaux pourra donc 
être autorisée par la justice dans les cas suivants ■ 

Ou pour tirer de prison le mari ou la femme; 

Ou pour fournir des aliments en certains cas et à 
certains membres de la famille; 

Ou pour payer des dettes de lu femme anterieures 
au mariage ; 

Ou pour pourvoir aux grosses réparations de fun- 
meuble dotal; 

Ou enfin pour sortir d’indivision, quand cette in¬ 
division ne peut cesser que par une licitation. 

Dans ces divers cas , lorsqu’ils sont "bien constatés* 
iî est aisé de reconnaître l’empire de la nécessité; et 
la loi ne saurait avec sagesse refuser ce que réclame 
une telle cause. 

Mais c’eût été s'arrêter trop rigoureusement à 3 a 
ligne tracée par le besoin , que de s 5 en tenirdà. 

Dans le cours ordinaire de la vie , il est des choses 
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si éminemment utiles, qu’il y aurait de la dureté à ne ART 
les point placer quelquefois sur le niveau des choses 
nécessaires. 

Supposons donc le cas assez fréquent sans doute 
où l’immeuble dotal sera situé à une grande distance 
du domicile des époux , tandis qu’il se trouvera à leur 
portée un autre immeuble de valeur égale, ou à très- 
peu de chose près , dont l’administration infiniment 
plus facile offrirait d’immenses avantages. 

Dans cette hypothèse, les lois romaines permet¬ 
taient l’échange avec l’autorisation de la justice, et 
en reportant sur le fonds acquis, tous les caracteies 
et privilèges du fonds aliéné. Notre projet a adopté 
cette exception qui a paru ne point blesser les inté¬ 
rêts de la femme. 

Au-delà des especes que je viens de recapituler, ioé? 
le principe de l’inaliénabilité du fonds dotal ne peut 
recevoir aucune atteinte, même par la prescription, 
à moins qu’elle n’ait commence avant le mariage. 

Il restera d’ailleurs peu de chose à dire sur les sui- 1 56 a 
tes de l’administration du mari, quand on aura ex¬ 
primé qu’il en est tenu comme tout usufruitier. 

Mais au décès de l’un ou de l’autre des époux , la i 564 
dot devra être restituée à la femme ou à ses héritiers, i 565 
et ceci appelait quelques dispositions. 

Si la dot consiste en immeubles, la restitution s en 
fera en nature et sans délai. 

Si elle consiste en mobilier, on distinguera si ce 
mobilier a été estimé ou non : au premier cas le mari 
sera débiteur du prix, dos estimata, dos vcndita ; 
au second cas la restitution sera due en nature, 
quelque dépérissement que la chose ait souffert, si 
c’est par l’usage et sans la faute du mari. 

Telles sont les distinctions essentielles quideviont 
présider à la restitution dont, en certains <**, notre 
projet n’ordonne l’accomplissement qu apres des de- 
lais dont 1» faveur es, due au souvenir du l.en qm a 

ejisté entre les époux. L'événement malheurcu* de la 
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mort de la femme ne doit pas , dans des moments 
consacrés à la douleur , laisser son mari exposé à de 
rigoureuses poursuites , de la part des héritiers meme 
de celle qui fut son épouse. 

Cette partie du projet de loi ne contient au surplus 
que des dispositions peu susceptibles de discussion. 
Je ne puis cependant passer à d’autres objets, sans 
arrêter un moment votre attention sur l’article qui 
porte que la femme et ses héritiers n'ont point de pri¬ 
vilège pour la répétition de la dot sur les créanciers 
antérieurs en hypotheque . 

On pourrait demander à quoi sert cette disposition, 
si elle ne tendait à abolir formellement la loi Assiduis, 
qui, successivement tombée en désuétude dans la plu¬ 
part des pays même de droit écrit, était pourtant, 
encore de nos jours , observée dans quelques-uns, 
notamment dans le ressort du ci-devant parlement 
de Toulouse. 

Cette loi, qui sacrifiait à la dot la sociétés tout en¬ 
tière , et qui fut l’occasion d’une multitude de fraudes 
envers des tiers de bonne foi, n’était qu’une faveur 
mal entendue, et ne pouvait trouver place dans notre 
nouvelle législation. 

Je viens, Législateurs, d’indiquer les principales 
dispositions , comme les principaux effets du régime 
dotal; mais dans ce régime, ou plutôt à l’occasion 
de ce régime, viennent les biens paraphernaux. 

Ces biens, qui comprennent tout ce qui n’a pas 
été expressément stipulé dotal, restaient dans le droit 
romain à la pleine disposition de la femme qui pour 
les aliéner, n avait pas besoin du consentement de 


. ^ otre P ro J et offre un changement notable à ce s 
jet, ou plutôt ce changement existait déjà dans l’u 
des lois que vous avez portées dans votre demie 
session. 

L’article 217 du premier livre du code civil 
posé la règle relative à la nécessité du consent* 
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ment du mari ou de l’autorisation judiciaire, en 
cas que le mari refuse son consentement : le projet 
actuel devait se conformer à cette sage disposition ; 
il l’a fait. 

Ainsi le pouvoir de la femme sur ses biens para- 
phernaux, se réduira , comme le prescrivaient la rai¬ 
son et son propre intérêt, à l’administration et jouis¬ 
sance de cette espece de biens. 

Mais qu’arrivera-t-il si le mari gere et jouit lui- 1077 
même? Notre projet le considéré dans l’une des trois 
situations suivantes : 

Ou il n’aura joui qu’en vertu d’un mandat exprès, 
et il sera tenu des mêmes actions que tout manda¬ 
taire ; 

Ou il se sera entremis et maintenu dans la jouis- 1579 
sance par la force et contre le gré de sa femme ; et 
alors il devra les fruits, car il n’a pu les acquérir par 
un délit ; 

Ou enfin sa jouissance aura été paisible, ou du 
moins tolérée ; et, dans ce cas, il ne sera tenu, lors 
de la dissolution du mariage, qu’à la représentation 
des fruits existants. 

11 importait sans doute de prévoir tous ces cas, et 
de les distinguer; car si les biens paraphernaux ont 
une existence et une administration à part, s’ils sont 
de droit séparés et de la dot et des biens du mari, 
souvent et par la nature des choses , ils leur seront 
unis de fait : il fallait donc pourvoir à ce qu’à raison 
de cette jouissance, les époux ne laissassent pas des 
procès pour héritage. 

Je vous ai exposé, Législateurs, tous les points 
essentiels du régime dotal. 

Une disposition particulière, terminant le chapi- 
tre qui lui est consacré, exprime qu "en se soumettant 
au régime dotal , les époux peuvent néanmoins stipu¬ 
ler une société d'acquêts . 

Sans doute les dispositions générales du projet de 
loi, sainement interprétées, eussent été suffisantes 
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pour établir ce droit ou cette faculté ; mais le gouver¬ 
nement n’a pas cru qu’il dût en refuser l’énonciation 
précise, réclamée pour quelques contrées du droit 
écrit, où cette stipulation est fréquente. 

Cette mesure aura d’ailleurs le double avantage et 
de calmer des inquiétudes et de prouver formellement 
que nos deux régimes ne sont pas ennemis, puisquils 
peuvent s’unir jusqu’à un certain point. 

Législateurs , ma tâche est fort avancée, mais elle 
n’est pas finie. Je n’ai plus à justifier les dispos¬ 
tions écrites du projet, mais son silence sur certains 
avantages , qu’en quelques lieux les femmes survi¬ 
vantes obtenaient à titre d’auginent de dot, et dans 
le plus grand nombre de nos coutumes, sous le nom 
de douaire. 

Sur ce point, le projet a imité la sage discrétion au 
droit écrit ; et il le devait d’autant plus, qu’en établis¬ 
sant la communauté pour droit commun, il donne 
assez a la femme , si la communauté est utile , puis¬ 
qu’elle en partagera les bénéfices , et lui accorderait 
trop, au cas contraire, puisque la libéralité de la loi 
s’exercerait sur une masse déjà appauvrie ou rumee. 

En se dépouillant d’ailleurs de tous les souvenirs 
de la routine, il fallait revenir aux premières réglés 
de la raison. Or, la loi permet les libéralités , mais 
elle ne les fait pas, et ne doit point, en cette ma¬ 
tière , substituer sa volonté à celle de l’homme , parce 
que souvent elle la contrarierait, sous prétexte de la 
suppléer. 

i5id Q ue les époux puissent donc stipuler des droits de 
survie avec ou sans réciprocité, la loi ne doit point 
s’y opposer; mais comme les libéralités sont dans le 
domaine de la volonté particulière, on ne saurait en 
établir par une disposition de droit commun , sans 
blesser tous les principes. 

Législateurs, je vous ai retracé tout le plan de la 
loi qui vous est proposée. 

Dans une matière de si haute importance , et que 
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la diversité des usages rendait si délicate et si diffi¬ 
cile, on a moins cherché à détruire qu’à concilier, 
et sur-tout on a désiré que chacun pui facilement 
jouir de la condition légale dans laquelle il voudrait 
se placer. 

Si donc on a pu scinder la France pour donner des 
réglés diverses aux diverses contrées qui la compo¬ 
sent, on a lait beaucoup, et tout ce qu’il était pos¬ 
sible de faire, en disant à tous les citoyens de la Ré¬ 
publique : 

« Voilà deux régimes qui répondent à vos habi- 
« tudes diverses; choisissez. 

fc Voulez-vous même les modifier, vous le pouvez. 

<t Tout ce qui n’est pas contraire à l’ordre publie 
a ou formellement prohibé, peut devenir F objet de 
r vos conventions; mais, si vous n’en faites point, 
fi la loi ne saurait laisser les droits des époux à l’a¬ 
rt Land ou; et la communauté , comme plus conforme 
« à la situation des époux et à cette société morale, 
v qui déjà existe entre eux par Je seul titre de leur 
fi union, sera v o Lre à ro i t connu un ». 

Législateurs, si cette communauté a été bien or¬ 
ganisée , cl si elle a conservé tout cc qu’il y avait de 
bon dans nos anciens usages , en rejet tant seulement 
ce qui pouvait Fembarrasser sans fruit ; 

Si d’un autre eoLc le régime dotal , quoique dirigé 
vers une autre fin , mais organisé dans les mêmes 
vues, a recueilli et conservé les meilleurs éléments 
que nous eussions sur cette matière; 

Si enfin îe projet a laissé à îa volonté la juste lati¬ 
tude qu’elle devait avoir , le gouvernement aura rem¬ 
pli ses vues* 

Et vous , Législateurs , en consacrant son travail 
par votre approbation , vous acquerrez de nouveaux 
droits à la reconnaissance publique. 
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RAPPORT fait au. tribunal par le tribun 
Deveyrier , au nom de la section i e c a is a 
don, sur la loi relative au contrat de mariage 
(TomeI, page 259). 

Séance du 19 pluviôse an xn. 


T 

iRIBUNS, 

Votre section de législation ma chargé de v°u 
présenter les résultats de l examen qu t e a 
projet de loi relatif au contrat de mariage e 
droits respectifs des époux, placé sous le ut 
troisième livre dans l’ordre des matières qui 
composer le code civil. . . . 

Si, dans l’examen politique de notre legis a 
vile, le nombre et la variété de nos coutumes îrap* 
peut comme un reste affligeant de 1 anarchie eo a » 
de ces temps où le duel était le seul jugemen , 
treve de Dieu l’unique sauve-garde ; et de la diver¬ 
sité des lois barbares qui les ont précédés : 011 
observer avec plus d’étonnement encore ces înnom 
brables usages , ne gouvernant que la moitié de ein 
pire, tandis que l’autre moitié obéissait aux lois u 
peuple vainqueur, bien moins imposées par la con 
quête, qu’introduites et fondées par la justice, a 
sagesse et l’exemple. 

Les racines profondes que cette scission législative 
avait jettées , attestent seules - aujourd’hui l’antiquité 
de sa source sans la découvrir. 

On peut l’entrevoir obscure et couverte de tous les 
nuages qui enveloppent l’histoire du démembrement 
de l’empire romain, dans le partage de puissance 
qu’affecterent alors , sur les diverses nations des 
Gaules, au midi^ la loi gothique et le code de Théo- 
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dose; au nord, les lois salique, saxonne, gombeüe 
ci ripuaire* 

On peut la trouver plus récente et plus bizarre, 
après les siècles d'ignorance et de barbarie, dans la 
domination temporelle usurpée par les papes sur 
quelques portions du territoire français, dans la dé¬ 
crétale du pape H on o rî us III, qui, vers le commen¬ 
cement du treizième siècle, défendait, sous peine 
d excommunication , à Paris et dans tous les lieux 
cireonvoisins, l’étude et renseignement des lois ro¬ 
maines, lorsque le code de Justinien était retrouvé, 
et déjà publiquement enseigné à Montpellier et à Tou¬ 
louse* 

Mais quelle que soit son origine, cet le division 
d’un grand peuple en deux peuples distingués par 
la loi , confondus sous le sceptre , avait, par sa 
longue influence, imprimé une telle force aux opi¬ 
nions , aux affections , aux habitudes, que tou¬ 
jours l'entreprise de confondre les deux législations, 
et meme d'en affaiblir en certains points l'extrême 
différence fut considérée comme une entreprise im¬ 
possible* 

On sait qu'au milieu du quinzième siècle, lorsque 
Charles VII ordonna îa rédaction par écrit de toutes 
les coutumes de France, jusqu'alors abandonnées 
aux incertitudes de la tradition , et a la preuve plus 
incertaine encore des enquêtes; ce travail n'était que 
1 ^ premier moyen d’exécution du projet pins vaste de 
rapprocher ensuite, de confondre ces textes diffé¬ 
rents , et de réunir tous les pays coutumiers sous le 
même empire d'une coutume générale. 

Mais ce projet, d’un courage remarquable et peut- 
être excessif pour le temps où il était conçu, puis¬ 
que des difficultés insurmontables Font repoussé, 
n'allait pas jusqu'à la témérité de vouloir combiner 
et fondre en un seul code les coutumes et le droit 
romain; et ie vœu de Louis XI, le seul peut-etre 
qu’il ait formé dans les principes d’un gouvernement 
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paternel, n’a pas même été tenté sous aucun de ses 
^nrresseiirs. 

Je rappelle ici les faits les plus connus dans 1 his¬ 
toire de notre législation, parce que 1 objet c e a oi 
que vous allez examiner, est un de ceux sur esques 
l'impossibilité de réunir les volontés et les usages a 
toujours été sentie et respectée. 

En effet, sous la monarchie, les provinces coutu¬ 
mières et les provinces de droit écrit avaient ele, 
par des causes différentes et même contraires, suc 
cessivement rapprochées sur plusieurs points de egis 
lation devenus communs à toute la h rance. 

Ainsi, le silence des coutumes sur la matière es 
obligations et des contrats et sur plusieurs autres, 
forçait les pays coutumiers de chercher des réglés 
fondamentales et des motifs de décision dans les ois 
romaines qui exerçaient alors, sous le titre honora^ 
ble de raison écrite, toute la puissance d une 01 ge 
nérale. 

Ainsi, les ordonnances des rois , sur tout ce qui 
concernait la police générale, les offices , les dornai 
nés, et sur plusieurs objets de législation civile , corn 
me les formes de procéder, les hypotheques, 
preuves de naissance et d’état civil, les formes et a 
validité des mariages , les substitutions , les dona¬ 
tions, les testaments, avaient assujéti, sauf quel- 
ques résistances ou quelques exceptions locales , 
provinces de droit écrit au même régime législatif 
que les provinces de coutume. 

Mais deux caractères ineffaçables , dans la nature 
des biens et dans les conventions de mariage , ont 
toujours distingué les deux législations. Les deux 
peuples avaient conservé avec un attachement égal» 
je dirais presque avec une égale superstition , l’u n 
ses propres et sa communauté, l’autre sa dot et ses 
biens paraphernaux. 

Jamais cette barrière n’a pu être renyersée; et 
même aujourd'hui, dans ce moment de gloire et de 
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puissance où le génie peut tout, mais où la sagesse 
égalé au génie ne veut que ce qui est lion et juste , 
la lor proposée sur les deux régimes qui gouvernent 
séparément les conventions matrimoniales, est moins 
une victoire ou une conquête qui asservisse l’un à 
1 autorité de l’autre , qu’un traité de paix ou une tran¬ 
saction qui les associe à l’empire, et partage entre 
eux une commune et presqu’égale domination. 

La première vérité sentie et unanimement adoptée 
par tous les hommes occupés de celte loi, a été la 
nécessité, ou, ce qui est à peu près de même, la con¬ 
venance politique de n arracher violemment à aucun 
fiançais dans les conventions les plus ïnLimement rc- 
latives à l’intérêt particulier, a l’affection person¬ 
nelle , à l’accroissement social, dans les conventions 
de mariage, ses usages anciens et chéris, pour lui im¬ 
poser le joug d’une législation nouvelle, inaccoutu¬ 
mée , et par conséquent importune. 

Ainsi l’habitant des départements, jusqu’à présent 
soumis au droit écrit, aura toujours la liberté d’ap¬ 
peler au gouvernement de son mariage les institutions 
romaines , et l’austere simplicité du régime dotal ; 
et l’habitant des pays coutumiers pourra aussi placer 
son existence conjugale sons le régime moins positif, 
mais plus affectueux, de la communauté. 

Ils pourront même l’un et l’autre confondre à leur 
gré les deux régimes dans leurs conventions , et em¬ 
prunter de l’un et de l’autre les réglés qui plairont à 
leur intérêt comme à leur volonté , et qui pourront, 
suivant les lieux et les circonstances, se combiner 
sans se contredire. 

Ce principe de liberté commune et réciproque con¬ 
duit naturellement à cette réglé première et fonda¬ 
mentale du projet de loi, que les époux peuvent sti¬ 
puler leurs convention de mariage ainsi qu’ils le ju¬ 
gent à propos; que la loi n’intervient entre eux pour 
régir l’association conjugale qu’à défaut de conven¬ 
tions particulières, dont la faculté n’aura d’autre bar- 


ART. 






ART. 


3l2 (N c G6.) LIVRE III, TITRE V. 

riere que la loi elle-même clans ses dispositions impé¬ 
ratives ou prohibitives, comme celles qui concernent 
la puissance paternelle et maritale, les tuteies et 
l’ordre des successions. 

De cette réglé primordiale découle naturellemen 

tout le système de la loi. 

Elle doit tenir sous son empire tous les époux sans 
exception, et ceux cjui voudront régler eux -memes 
leurs conventions matrimoniales, et ceux qui pai eur 
silence volontaire, ou par l’impossibilité de aire un 
contrat de mariage, ou meme par leurs stipu lions 
contractuelles , soumettront à la loi commune es in 
tcrèts de leur association conjugale. 

De là , la nécessité de faire une loi commune pour 
tous ceux qui n’auront pas la volonté ou la faon t 
de stipuler des conventions particulières , et la néces¬ 
sité pour ceux qui voudront établir eux-mêmes es 
réglés de leur union conjugale, de tracei le cerc e 
dans lequel ils pourront légalement modifier leurs 
stipulations, soit qu’ils se placent sous l’empire de 
l’institution coutumière, c’est-à-dire sous le régime 
de la communauté, soit qu’ils préfèrent être gou 
vernéspar la loi romaine, c’est-à-dire par le régime 

dotal. b 

Vous voyez donc, Tribuns , le projet de Iol se di¬ 
viser naturellement en trois chapitres , sauf les su 
divisions indispensables suivant l’objet et la matière 
de chaque chapitre. 

Le premier, le plus simple et le moins étendu, doit 
comprendre les dispositions générales , les réglés com¬ 
munes à tous les époux sans distinction , 

A ceux qui s’unissent sans notaires et sans con¬ 
trat , 

A ceux qui dans leur contrat déclarent simplement 
se soumettre à la loi commune , 

A ceux qui ne veulent adopter que certaines dispo¬ 
sitions de la loi commune , ou même combiner et mo¬ 
difier celles qu’ils adoptent , 
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A ceux enfin qui s’écartant tout-à-fiait du droit 
commun, du régime de la communauté, se placent ART 
expressément sous le régime dotal. 

Le second chapitre doit constituer dans toutes ses 
parties le régime de la communauté. 

Et le troisième, enfin, présente les réglés du ré¬ 
gime dotal. 

Dans cette matière extrêmement composée, et dont 
chaque partie surcharge nos bibliothèques de traités 
volumineux et de dissertations sans nombre, vous 
n attendez pas de moi, sans doute, une dissertation 
complété, un traité nouveau. 

Le temps et le talent me manqueraient également 
pour un tel ouvrage. 

Exposer avec clarté les principes sur lesquels re¬ 
posent des dispositions capitales, en déduire avec 
otdre les principales conséquences, en expliquer sim¬ 
plement les motifs et 1 objet, faire observer les chan¬ 
gements utiles, et sur-tout les décisions désormais 
invariables sur les points jusqu’à présent controver¬ 
sés , tracer enfin dans toutes ses proportions un des¬ 
sin correct de ce majestueux monument : voilà , ce 
me semble, le devoir qui m’est imposé; et je ne me 
flatte pas de le remplir d’une maniéré digne de l’ou¬ 
vrage et de vous. ™ 

J’ai dit que le premier chapitre devait présenter 
les réglés communes à tous les mariages. 

Au milieu des onze articles qui le composent, et iî<k> 
à coté de quelques dispositions relatives seulement i3<}3 
à la forme des contrats de mariage, à la nécessité 
de les rédiger en actes authentiques, à l’impossibilité 
d’y rien changer après la célébration, à la capacité 
des mineurs dans cette circonstance; on doit remar¬ 
quer les deux articles , les deux dispositions qui fon¬ 
dent le nouveau système, déterminent la concordance 
entx-e toutes ses parties , expliquent ses motifs, et di¬ 
rigent ses développements. 

C’est d’abord la disposition par laquelle il est 
ï~. Motifs. 14 
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statué, article i3yo, que les coutumes, lois ou s a 
tut s locaux qui régissaient ci-devant les di\erses pai 
tics du territoire français , sont abrogés, et que es 
époux ne pourront plus régler, d’une maniéré g< ne 
raie, leur association par l’une de ces coutumes, ois 
ou statuts désormais abrogés. 

C’est ensuite la disposition qui statue, art. i. y , 
qu’à défaut du contrat de mariage, ou de déclara¬ 
tion dans le contrat du régime que 1 on v ^ llt a( °P 
ter, les réglés établies dans le chapitre II ormero 
le droit commun de la b rance. ,, 

Or, les réglés établies dans le chapitre I etan 

ganisation complété du régime de la communar d 
c’est déclarer expressément que pour tous ccux ^ 
se marieront sans contrat, ou qui dans leur 
déclareront simplement soumettre leurs intere s 
trimoniaux au droit commun , le droit commun s 
le régime de la communauté. 

Ces deux dispositions renferment tout 1 e *P ri 
tous les rapports politiques du projet de 01, e i 
ne sera, pour ainsi dire, que réglementaire. 

On doit attacher d'autant plus d importance a eur 
examen, qu’on ne peut les expliquer avec quelque 
soin, sans développer les inconvénients de lafl 
cienne législation sur cette mftiere, et (S m . 
sagesse et d’utilité qui déterminent la legislatio 

nouvelle. oo r 

387 La faculté accordée à tous les époux par i art. 10 y, 
de stipuler leurs conventions matrimoniales , ainsi 
qu’ils le trouveront convenable, soit qu ils adoptent 
] e régime de la communauté, soit qu’ils préfèrent c 
régime dotal , cette faculté générale existait dans 
toute la France. 

Le principe que les contrats de mariage sont sus¬ 
ceptibles de toute convention licite, était universel. 

On pOarvaii, dans les provinces de droit écrit, 
placer son contrat de mariage sous l’inlluence d’une 
-coutume v-eJotol alternent ad-oplée, et stipuler toutes 
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K j s dispositions de la communauté, mais j avoue qu’il 
serait difficile d'en citer un seul exemple. 

Seulement en quelques lieux, comme a Bordeaux , 
ont aimait a tempérer F inflexibilité du régime datai 
par la confiance d'une communauté imparfaite ? q ue 
J on appelait société d'acquêts; et l’on attribuait à 
ce système, car 1 habitude justifie toujours ce quefte 
autorise, tous les avantages de l'un et de l'autre ré- 


Orï pouvait, dans les provinces coutumières , et 
les exemples en sont nombreux, asservir au droit 
romain les intérêts fie son mariage.* et stipuler 
connue loi du contrat le régime dotal dans toute sa 
sévérité , ou avec des modifications convenues. On 
pouvait encore abjurer la coutume du lieu de sa 
naissance ou de son domicile, et contracter fies con¬ 
ventions de communauté dictées par une coutume 
étrangère. 


j\a Normandie seule faisait exception. 

A_însi 1 exercice de cette faculté dont je parle, et 
que le projet de loi consacre, avait, non pas plus 
d*étendue dans son ressort, mais, dans son jeu, des 
variations possibles dont le nombre égalait celui des 
coutumes de France. 


ART* 


On sait enfin que la faveur des mariages faisait 
introduire dans un contrat plusieurs especes de sti¬ 
pulations qu’aucun autre acte ne pouvait admettre, 
comme rinstttulion d'héritier, et la renonciation 
aux successions futurcs. 

Mais ces variations , par cela même qu’elles 
n’avaient pour limites que la volonté ou le caprice 
des intérêts trop souvent mal calculés, ne formaient 
qu’une législation vague et confuse, ou plutôt dé¬ 
généraient en une absence totale de législation ; et 
jetaient dans la société l’embarras, le désordre et les 
pr ocès- 

Nous avions près de trois cents coutumes , dont 

j 4 ■ 
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soixante ou environ donnaient des règles différentes 

sur la communauté. * . 

Le judicieux et l'infaisable Pothier a renferme 
ces différences sous quatre especes principales 

droit coutumier. ... 

La première espece, et la plus generale, es . 
des coutumes qui, comme Paris et Orléans, ai nif 
tenl entre deux époux qui ne se sont pas exp [ fi ue ’ 
une communauté de biens, dès 1 instant ( a " ' 
diction nuptiale, et quelle que soit d ailleurs la du¬ 
rée du mariage. * • 

La seconde espece est celle des coutumes , qui , 
comme dans l’Anjou el le Maine , établissent aus 
une communauté de biens entre les epoux , 
qui peut ne pas exister, si leur mariage n pas 

lui-même, au moins pendant l’an et jour, a compter 
de la célébration- 

La troisième espece est celle de que qties - ■ 
mes qui, comme en pays de droit écrit n admet¬ 
tent point de communauté legale en i< ’ 

mais qui ne leur défendent point de la stipuler 

La quatrième, enfin, est l’espece de la coutume 
de Normandie, qui n’est, sur ce point, r ^°^eus - 
ment imitée par aucune autre, et qui, non a 
de ne pas établir la communauté entre les epoux 
de son territoire, leur défend expressément de la 

^(^dissidences, multipliées par les variations lo- 
cales, et encore embarrassées de toutes les contro¬ 
verses que faisaient naître les questions sur le éomi- 
c\\e et sur la situation des biens, étaient un aliment 
continuel de désordre dans les mariages , et de guei if 
dans les tribunaux. 

Jamais le parlement de Paris et celui de Norman 
die n’ont pu s’accorder sur les contrats de mariage 
stipulés par un Parisien à Rouen, ou par un Nor¬ 
mand à Paris, 

Le terme de ces débats scandaleux est dans l’ar- 
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U '-'^ e 1 j et c’est le premier bien que la loi nouvelle 
Va procurer. 

(.tu anicle abroge toutes les coutumes, lois et 
statuts focaux qui régissaient ci-devant les diverses 
parties du territoire français. La coutume de Paris 
et et lit de JNonnandie, et les ü83 autres coutumes, 
disparaissent, et se confondent dans la îoi générale 
et uniforme de la communauté- 


Si la bienveillante sagesse du législateur devait, 
comme je i ai remarqué, ne pas briser avec violence 
es liens antiques des habitudes, et laisser aux deux 
parties de la l rance, divisées sur ce point par deux 
législations pour ainsi dire contraires aux pays de 
droit écrit, leur constitution dotale avec la loi ro¬ 


maine, aux autres leur droit coutumier et la com¬ 
munauté; on sent que cette prudente facilite aurait 
dépassé toutes les bornes de la politique et de futi¬ 
lité sociale, si elle eût été jusqu'à respecter avec nos 
trois cents coutumes locales, les variations, les con¬ 
tradictions capricieuses que chacune d’elles opposait 
aux autres , et les procès dont elles étaient la source 
inépuisable. 

Mais cette abrogation formelle des anciennes cou¬ 
tumes , des anciennes lois, des anciens statuts, 
prononcée sans une déclaration précise de l'inten¬ 
tion du législateur, en donnant trop d’extension à 
ses conséquences, faillit engendrer une guerre nou¬ 
velle. 

En effet, le premier projet présenté par la com¬ 
mission chargée de la rédaction du Code civil, après 
avoir établi en termes généraux pour tous les époux 
la faculté de régler librement les conditions de leur 
union , leur prohibait en termes très-précis de ré¬ 
gler désormais ces conventions par aucune des lois, 
statuts, coutumes et usages qui ont régi jusqu’à ce 
jour le territoire de la république. 

Ensuite , le même projet, par son article io, sta¬ 
tuait très-précisément encore, qu’à défaut de contrat 
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de mariage et de conventions- spéciales, les droits 
des époux seraient déterminés par les reg es con 

nues au chapitre suivant. . i t . 

Et le chapitre suivant était l organisation co } 

de la communauté légale. . . 

Le projet s’arrêtait là. 11 » y €lai . al 1 , 

mention ni expresse ni indirecte du régime ( ‘° * 

A la vérité, le cent cinquante -huitième e 
dernier article du même projet expliquait e 
que la faculté, n’était point enlevee aux conjoints 
d’étendre ou de modifier les effets des coûtions 
établies par la présente loi, ni meme de 
eux telles autres conventions qu Us jugerait a F 
pos ; mais le même article imposait a cette 
condition de se conformer aux premier et second a 

Et le second article leur présentait toujoursa-- 
brogation formelle des mêmes statuts, ois 

tU Qué devait-il résulter de ces articles ainsi com¬ 
binés ? l’opinion dans les pays de droit ecnA it 
les conventions matrimoniales établies par 
romain étaient interdites, et le régime du a p 


Que la communauté de biens entre époux allait 
devenir le droit commun et général de la France , 

Et que la liberté des contrats de mariage était 
circonscrite dans le cercle des modifications dont 
pouvait être susceptible l’unique système de la com- 

munauté. • . . a , 

Cette opinion, assez raisonnablement justmee pa 
les articles que Ton vient de parcourir, excita dans 
les contrées méridionales un mécontentement gene¬ 
ral. Leurs tribunaux réclamèrent avec vivacité : 1 a- 
mour des habitudes consacrées et des usages depuis 
Ion "-temps suivis, s’exalta en haine de iinslitu- 
tion nouvelle qu’on supposait impérieusement com¬ 
mandée ; et des ouvrages parurent où ce sentiment 
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amer s'attacha bien plus à trouver tous les vices de 
1 injustice et de la barbarie dans le système qu'on A 
voulait repousser, qu’à démontrer les attributs rai¬ 
sonnables et les avantages du système qu’on devait 
regretter* 

Il ne fallait pas d'aussi grands efforts pour avertir 
la sagesse du législateur. Il savait trop bien que les 
meilleures lois ne sont pas toujours les plus parfai¬ 
tes , niais celles qui conviennent davantage à ceux 
qu’elles doivent gouverner. Son intention n’avait ja 
mais été d'enlever violemment au raidi de la France 
un système de législation matrimoniale, dont une 
longue habitude et le calcul accoutumé des inté¬ 
rêts, avaient fait un besoin et presque un objet es 
sentie!. 

Il ne manquait à cette intention que d'ètre décla¬ 
rée d’une manière plus précise. 

Aussi les rédacteurs du nouveau système se sont- 
ils unanimement empressés, après avoir, par l'ar¬ 
ticle 1Î90 , abrogé les anciennes lois et coutumes, 
d'expliquer par un nouvel article t la conséquence 
raisonnable de cette abrogation , en statuant, arti¬ 
cle i 3 qi, que les époux peuvent cependant déclarer 
qu'ils entendent se marier, ou sous îe régime de la 
communauté, ou sous le régime dotal. 

En voulant même exprimer davantage , et rendre 
plus utile cette intention d’attribuer aux époux la 
liberté de choisir l’un ou l'autre système, et à la loi 
une surveillance égale sur tous les deux, ils ont ter* 
miné le projet par un chapitre nouveau , le troisième 
chapitre, uniquement destiné à présenter les réglés 
du régime dotal. 

Ainsi, comme le dit littéralement cet article 1391, 
au premier cas, et sous le régime de la communauté, 
les droits des époux et de leurs héritiers, seront ré¬ 
glés par les dispositions du chapitre II. 

Au deuxieme cas , et sous le régime dotal, leurs 
droits seront réglés par les dispositions du chap, III, 
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Ainsi, comme je l'ai dit en commençant , ^ oilà la 
communauté et le régime dotal qui vont se partager 
en paix Pempire matrimonial de la république, 
uayant plus d’aulre titre à la domination exe nsive 
que la volonté des époux eux*-mêmes r qui, que que 
soit leur choix, trouveront dans la loi nouvc c un 
guide sûr et fldele des conciliions i[u ils vom rou 
adopter, sous la dépendance de Tune ou de au re 
légiiîîation* 

Apres avoir tranquillisé l'intérêt de ions les epoux 
qui peuvent fournir aux frais d un contrat , et qui 
veulent stipuler eux - mêmes la loi pécnnnurt * 
leur union conjugale, ratleution du législateur < ^ 
vait se porter avec une sollicitude peut-elic J 
sensible , sur ces mariages soumis seulement ü 
loi commune, par l'impossibilité de fane 1111 c . 
trat , ou par la déclaration expresse du contra 

même. \ 1 - 

il faut bien que la loi réglé les droits et m. 
rets des époux , qui ne pourront pas ou qui ne v 
dront pas les régler eux-mêmes* . , t 

Quelle sera donc cette loi commune qui , a < _ 

de contrat, ou de stipulations volontaires, gouvt 
liera tous les mariages ? , 

Auquel des deux systèmes, de la communa^ 
du régime dotal, donnerait-on 1 honorable pn u 
de devenir le droit commun de la t rance ? ^ 

Cette question, la plus notable, et peut - e i ■ * 

seule que la politique veuille examiner, s'élevant 1> ^ 
ta première fois avec la volonté puissante d en H 
pliaiter sérieusement la décision, pouvait anuonc 
de longs débats et de vives discordances. : 

La rivalité entre ces deux systèmes , 1 insutu 
romaine et l insütmion coutumière, était aussi an 
derme que le partage de leur influence sur les nia 
liages français. L’un et Fautre, ipouarque absolu sur 
^ on territoire, comptait autant de partisans et < e 
panégyristes que de sujets. Dans les études, dans 
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les écoles , dans les tribunaux , il était tout simule 
que le système depuis long-temps étudié, enseigné 

J^ÏXlT’ *' 

Parcoure, le globe : l'habitude est par-tout la sou- 
sera me des goûts et des affections; et s’il est vrai 
que 1 esclave lui-même préféré sa chaîne natale aux 

ouceurs inconnue» d’une autre existence il ne font 
1- *^ '7- qu'autre doua ,„„d cs iTglIîa», ta 
lesquels I esprit impartial peut raisonnablement dis¬ 
tribuer une mesure égale d’avantages et d’inconvé- 

rence** ^ Un tUre ij *N™ux de préfé¬ 

rais , jusques-là, cette prétention de suprématie 
ne passait pas les bornes d’une these proposée plu¬ 
tôt pour la doctrine que pour la puissance ; et cha¬ 
cun des deux systèmes régnait en paix dans les lieux 
soumis a son autorité, sans attaquer celle de son 
voisin , et meme sans tenter sur lui des incursions 
ammueuses. 

Ou disait pour le système de la dotalité, qu’il avait 
ce titre le plus imposant et le plus auguste en léms- 
lalion , d dre une émanation directe des lois routai 
nés, source île toute sagesse, monument éternel de 
poluajue sociale* 

Qu’il était en même-temps la conséquence et 1 W 
pm de cette puissance maritale, qui n’étant elle 
même qu une dépendance, une affinité immédiate de 
la puissance paternelle, formait avec elle le premier 
ben des familles, et plaçait sur les hases inébranla¬ 
bles de la subordination , leur harmonie, leur éclat 
et leur prospérité. 

Qu’il était le seul système conforme aux combi¬ 
naisons naturelles, aux facultés physiques et mora 
les qui distinguent les deux sexes. 

Que la femme, dispensée par sa faiblesse des grands 
travaux de la politique et de la société, étrangère 
aux combats, aux voyages f à l’agriculture, au com- 

m- 
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merrc aux arts mécaniques ; bornée, par tous les 

élLeés ,«i 1» compost, »»” 5 “'«p 

aux jouissances de la maternité, doit re . 

existence connue clic la donne, des rapports de 
existence, cuu... ... . ise . r seulement 

eonsanguimule et de {.inu> , - , , , t ,rodait 

dans la source dont elle est tout ensemble le produit 

et l aliment. , . i lotions 

Que tout système qui I associe a de» i>p^ 

extérieures et intéressées détourné s, 
primitive, altéré l'innocence d« ses atfeeïio P^ 

relé de ses désirs, la simplicité ' e si s < 1 ’ ■ ^ t _ 

nrusées et ses actions jusqu a une fausse n 

z,c;.e ■. n.. * 

frivolité, la dissipation , le désordre et ’ 

rsilft- «~ 

qH 0, [eÏrS'dmT prélerabîe^le la dot »Kté a va i t Aè 

m h " cni "" 

do,« « » - - 

a la fatigue et le danger; , 

Le plus simple, car, en excluant (ont partag . ^ 

* ‘bénéfioes et des }«rtes de l'association eonjufî^ L ’ 
w système exelut aussi les formes nombreuses c 
difficiles dont la méfiance environne toutes les so* 
! eiétéa pour les garantir, et les procès qm fa eupi™ 
enchaîne à Lous les partages pour en corrompt 11- 
miUibre. 
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On disait pour le système de la communauté, que 
nous étions français et non pas romains; 

le peuple français avait aussi son origine an- 
ique ses institutions et ses lois, que les Romains 
f ]\ Xavaient res P^ctées lors de la conquête,-et 
( n influence inaltérable à travers les siècles et les 
orages politiques, se retraçait encore dans ses mœurs 
et dans son caractère; 

Que le système de la communauté de biens entre 
qxmx unissait au privilège national d’être une éma¬ 
il m;?"!- Je CCS mœurs anciennes et de l'ancien 

. ian Çais, l’avantage particulier de n’être pas 
cme contraire à la sévéï’ité des lois romaines, puis- 
[ c ces lois 1 avaient expressément permis; 

^ue, dans l’origine de la monarchie, la femme 
irançaisfc ne recevait rien de sa famille, et que sa dot 
c e meme lui était donnée par son mari; 
i "’! e \ e8 formules de Marculphe et les capitulaires 
<ie Charlemagne nous retracent encore ce tiers ac¬ 
corde a la femme, après la mort du mari, des biens 
acquis pendant le mariage; ce tiers porté à la moitié 
•'OUS la troisième race, et qui est encore l’original et 
*e fondement de la communauté conjugale; 

Que la puissance maritale n’avait jamais en France 
asservi les femmes sous ce principe d’infériorité et de 
u< pcndance, qui tenait à ltome les deux sexes à une 
aussi grande distance l'un de l’autre; 

Qu au contraire 110 s. anciens Gaulois, comme l’a 
dit un de nos plus graves jurisconsultes , reconnais¬ 
saient dans le sexe une espece de providence, qu’ils 
écoutaient ses conseils , et faisaient cas de ses ré¬ 
ponses ; . 


Que ce sentiment naturel et jamais altéré a produit 
dans les anciens temps l’exaltation et l’enthousiasme 
de la chevalerie, et dans les temps modernes toute la 
délicatesse de cette noble galanterie, qui est encore 
parmi tous les peuples du monde, le trait distinctif 
du Français. 
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Que, si l'on pese aussi ce système de 
dans la balance impartiale de la justice c cb■ 1 
son , considérées dans leurs rapport» J«cl 
conjugale, on reste persuade qu il est b i J 
le plus conforme d InisliLutiun du mariage- 

Que la nature ainsi que la religion, îomj ^ 

]"S autres liens pour former le ben du main ^ 

sant l’homme et la femme pour les séparer i 
les autres créatures, même de leurs ^ l 

vents, pour confondre entre eux le* pensees, les » 
fcelions, les travaux , les plaisirs , U. « 
jouissances, pour leur faire enlm i**^*}*^ 
une existence commune, et la prolong _ m1 el 

. elle de leurs enfants communs , û g* ire 

conséquent de ne point sépam- megalement « 
v;; , l e5 éléments, les moyens de leur exisLence 
.. . lini;e i es biens et les facultés sociales- , 

‘ One,*dans le partage des travaux f orC e 

soi ia!ion , si les travaux de 1 homme e *$ iui \ ee ux 
fl l’audace que la nature n a données qu ; = 

Z la femme veulent une sollicitude coutumeMc, a _ 
imîve, et des soins délicats dont 1 homme est mrt 

' ‘ Que"Îles moyens d’nUgmenHr les facid tes^ 

jouissances sociales, sont dans la raa VJ 1 * yen j e | e s 

porter la fatigue et braver le danger, le «--J ■ 

Conserver et d’en appliquer 1 usa^ boi ‘“ eU n)i 
mun, est dans les soins domestiques, Ucoi i 

l’éducation des enfants, l’ordre intérieur • 

mi ()nc , pour parvenir au but unique et commun de 
i’ùnion conjugale , s’il est évident que tes doue 
fonctions confiées a la femme seule, sont mdisp* “ 
bi s autant que les rudes travaux que l homme m n 
neut supporter; ce besoin, cette nécessite réciproque 
établit entre eux, dans le mariage, un juste équili¬ 
bré de droits et d? récompenses. ^ 

One ce système de la communauté se proie a mi- 
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leurs, avec un avantage que tout autre système ne 
partage point, à des modifications sans nombre, 
i elles que peuvent les conseiller les circonstances, les 
intérêts des familles, et la volonté des parties. 

Enfin , que les inconvénients reprochés à ce sys¬ 
tème , comme ceux qui corrompent aussi le régime 
dotal , sont le produit amer de la mauvaise foi, de 
l'orgueil, de la cupidité, de toutes les passions hu¬ 
maines qui, lorsque les lois sont impuissantes ou im- 
parfaites , empoisonnent toujours les institutions les 
plus pures. 

On voit qu’avec des raisons ainsi balancées cette 
controverse, ui n’avait aucun but réel, aucune pré 
tontion de succès , pouvait être interminable. 

Les circonstances dontj’ai parlé, en jetant dans 
la dispute plus d'aigreur et d’amertume, ne mit pas 
plus de solidité dans les arguments, et ne reudit pas 
la décision plus facile. 

Les partisans du droit romain , faussement alar¬ 
més pour les pays de droit écrit, du danger seule¬ 
ment aperçu dans Fan ci en projet de code, de perdre 
leur législation accoutumée, le régime dotal, et d être 
violemment asservis à la loi générale de la commu¬ 
nauté , se laissèrent aller à ces affections ardentes , 
à ces sensations exaltées qui, dans un conflit de rai¬ 
sonnements et de pensées , égarent toujours la plus 
saîne logique. 

II m fut plus question d’un examen impartial et 
paisible, de préférence entre les deux systèmes. 

Il fallut aller jusquû combattre, renverser, dé¬ 
truire celui dont on craignait Fadmisskm exclusive : 
de sorte que, dans des écrits polémiques, dictés par 
Fefïcrvesceïice de ce sentiment, le plus bizarre so¬ 
phisme parut un argument invincible pour prouver 
que le régime de communauté était insociable ? ty¬ 
rannique , oppresseur, incompatible avec le mode ac¬ 
tuel de notre organisation politique. 

Ces déclamations 3 suspectes par F excès même de 
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leurs résultats, ne mériteraient aucune attention, si 
la question que vous examinez, tribuns , si ai ic e 
du projet de loi qui, à défaut de contrat ou de con¬ 
ventions spéciales sur le mariage, érige la commu¬ 
nauté en droit commun de la France, ne me taisait 
un devoir rigoureux de ne vous rien dissimuler sur 

ce point important. . 

Je crois devoir, en conséquence, parcourir rapide¬ 
ment les objections nouvelles laites contre le système 
de la communauté, et il me suffira d’indiquer les ré¬ 
ponses dont votre intelligence saisira facilement tou e 
la force et l’exacte application. 

Is’exmeons ici ni ordre ni mesure : 1 emportemen 
ne connaît ni l’un ni l’autre. La résolution étant prise 
de présenter le système de la communauté comme 
infecté de tous les vices, il ne faudra distinguer, ni 
les principes , parce qu’il les viole tous ; ni les cir¬ 
constances , parce qu’il est toujours dangereux ; m 
les formes diverses que la sagesse et la prudence peu¬ 
vent lui donner, parce qu’il n y a point d époux sage 
et prudent; ni les modifications sans nombre qu il 
peut opposer aux abus inséparables de tout système 
législatif, parce qu’il n’y a point de barrière insur¬ 
montable aux passions humaines. 

Ainsi, la politique, la morale, l’intérêt social, la 
justice, l’égalité respective des droits , tous les prin¬ 
cipes vont réclamer ensemble contre le système de la 

communauté. 

« Son premier effet est d’enchaîner une certaine 
qualité ou une certaine espece des biens des deux 
époux, de les soustraire à toute possibilité d’aliéna- 
nation ou de convention , à moins que ces biens ne 
soient déclarés libres par le contrat de mariage. 

« Son premier effet est donc d’ébranler le premier 
fondement des sociétés, de violer le principe sacré 
de la propriété, par lequel tout propriétaire a la 
liberté absolue de disposer de sa chose , lorsqu’il 
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ne l’a pas lui-même engagée dans un contrat précé¬ 
dent. » 

Ce sont les propres termes de la critique. 

Et ce reproche est très-remarquable dans la bou¬ 
che d’un partisan de l’institution romaine, d’un dé¬ 
fenseur du régime dotal; car, si une loi matrimo¬ 
niale qui prohibe toute disposition des biens qu’elle 
affecte à son usage est un abus , une violation du 
principe de la propriété, c’est le système dotal lui- 
même que ce reproche condamne avec plus d’éviden¬ 
ce ; le système dotal, dont la précaution la plus chere 
et l’effet le plus impérieux, sont de frapper les biens 
dotaux de la femme d’un caractère absolu d’inaliéna¬ 
bilité. 

Mais il faut remarquer aussi que l’objection se dé¬ 
truit elle-même. 

Puisqu’il est dans le principe de la propriété qu’un 
propriétaire puisse engager sa chose dans un contrat 
volontaire, il est évident que deux époux se soumet¬ 
tant au régime de la communauté peuvent, en vertu 
même du principe de la propriété, affecter une par¬ 
tie de leurs biens aux conventions communales. 

Et puisque, dans la communauté même, ces deux 
époux peuvent déclarer libres les biens qu’elle aurait 
affectés, il e9t manifeste que ce système s’associe, se 
combine un peu mieux que le système dotal, avec les 
réglés fondamentales de la propriété. 

Poursuivons. 

Le système de la communauté est oppresseur des 
deux époux. 

Ceci peut étonner ceux qui savent qu’en toute so¬ 
ciété l’inégalité des droits et du partage entre les as¬ 
sociés, si elle nuit à l’un, doit nécessairement pro¬ 
fiter à l’autre. 

Mais ici, suivant la critique, pour admettre la pos¬ 
sibilité de ce résultat impossible, il suffira de distin¬ 
guer les époques. 
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C’est la femme que la communauté opprime tant 
AAT qu’elle dure ; 

C’est le mari, lorsqu’elle est dissoute. 

Pendant la durée de la communauté, la femme est 
opprimée, parce qu’elle n’est maîtresse de rien, paice 
que son mari dispose de tout, même sans son consen¬ 
tement ; parce que, si la communauté est umvei- 
selle , elle peut être complètement ruinee , meme 
nonobstant son droit de renonciation , par les folies 
et les dissipations de son mari qu elle ne peut ein 
pécher. 

A la dissolution de la communauté, le man es op 
primé, parce que la femme, en vertu de son droit 
de renonciation, d’esclave quelle était, devient des¬ 
pote à son tour, parce qu’alors elle peut censurer 
avec amertume et annuller meme les actes i c son 
mari, qui., si les reprises delà femme absorbent ses 
biens, sera de meme complètement ruiné, maigre la 
sagesse d’opérations légitimes. 

A l’égard de la femme opprimée pendant la com- 
munauté, par le droit exclusif du mari à l’adminis¬ 
tration commune, observons d’abord que c’est étran¬ 
gement travestir cette surveillance propice, cette dé¬ 
pendance de protection bien plus que de tyrannie , 
sous laquelle la loi du mariage place la faiblesse et 
l’inexpérience des femmes. 

Observons ensuite sans malignité , que l’auteur du 
reproche, lorsqu’il l’adresse si vivement au système 
de la communauté , oublie entièrement que dans le 
meme traité, et dans l’intervalle seulement de quel¬ 
ques pages , il vient d’adresser à son système fa¬ 
vori , au système dotal, le reproche absolument con¬ 
traire. 

11 observe en effet, mais avec ce ton paternel dont 
on gronde un enfant chéri, que dans le système do¬ 
tal, d’ailleurs si parfait, le législateur n’a pris au¬ 
cune précaution contre l’indépendance excessive de 
la femme , et pour la sûreté de ses biens parapher- 
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nimx dont die peut disposer seule, qu’elle peut ven¬ 
dre, donner, dilapider enfin sans l'autorisation de 
son mari, sans meme être invitée à demander et re¬ 


cevoir son conseil* 

Cette observation était juste; aussi le projet de loi 
contient a cet égard une réforme heureuse : vous y 
verrez la femme , sous le régime dotal, rappelée à 
Ia ■ 1 générale du mariage, et privée, comme la fem- 
me en communauté, de la faculté abusive d’aliéner 
scs biens personnels, sans l'autorisation de son mari, 
ou celié de J a justice* 

Oï , n est * il pas remarquable que, dans ces der¬ 
niers temps, l’amour d'un système cl la haine de 
1 autre aient troublé les idées au point que la mémo 
ci n ique reproche au régime de la communauté, corn- 
rfie un vice intolérable, ce qu'il regrette pour le ré¬ 
gime dotal, comme 1 unique moyen désirable de per¬ 
fection , l'autorité du mari, et la dépendance de la 
femme dans les opérations intéressées* 

^ ^ egard du mari opprimé, lors de la dissolution 
(b la communauté par le droit de renonciation, et 
ruiné peut-être par les reprises de sa femme, si elles 
excédent sa fortune, pourquoi dire ce qui n’csf pas 
vrai? Pourquoi supposer un cas rare, accidentel et 
étranger à la loi, pour eu faire le prétexte d’un re¬ 
proche général ? 

Il n est pas vrai de Yüro que le droit de renoncer 
a la communauté, soit, pour la femme, le droit de 
censurer amèrement, et même d'an titiller les actes de 
5 ûii mari ; ce droit n’est pour elle que la faculté justr 
Je repousser le préjudice que pourraient lui faire des 
U etc s auxquels elle n’a pu participer : elle se déclare 
seulement étrangère à ces actes , qui demeurent res-* 
jiectés, s’ils sont sages et légitimes, et exécutés par 
\c mari lui-même , par ses enfants ou par ses héÿi- 
tiers, si sa fortune le permet. 

Four que les reprises de la femme absorbent tous 
jv J s biens du mari, eL le laissent sans ressource, il 
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faut que les biens de la ^ 0 ^ce.Jent ceu* du M», 
çt il faut encore (pie le msn ait ]hji le UI, P. 
ia dissipation jusqu'à dévorer dans es ■ ”* ^ dfi 

lotileVtÿùtution ,, 0Si iWe à sa tonne perso^ 

”« I ,as n»nen.ir ^ie cm to. - 
la eénerahtc des mariages, sont di s e\cq 
Pourquoi, dans ces exceptions mune, sup})»- . 

jours des époux aussi imprudents et dissipa eu ^ 
que l’autre ? Pourquoi ne pas voir dans ce dro, 
renoncer et de reprendre, la ressource, le _ 

la réparation d’an malheur immérité, le m em _ 
tat le même effet de cette précaution , ,ant 1 | 

dans le système dotal? Pourquoi dissimuler e 
ces mariages ou., sous l’empire de la communauté, 
la meilleure conduite n’empcd.c pas un 
commun, et ou la renonciation de la femme ■ fl 
a la femme, aux enfants, au mon 1 écrit, 

mers moyens d’existence, qu en pays de d ■ ^ 

ils trouvent dans rinaliénabdilé de la dot et 
disposition difficile des paraph émaux i . j] e 

D’un autre côté , si une communauté umvrrsd 
peut être fatale aux deux époux, et rendre a _ _ 

innocente victime des égarements d un I ! iai j, A e 
Me, disons que cet effet funeste n est point 1 effet a* 
la lui ; que la loi V imposé pas l'obligation d une cor 
nmnauté universelle ; que la Communauté légale n 1 
lait point et ne sera point universelle; que dcu. 
epoux enfin qui contracteront volontairement une 
çommunauté universelle calculeront sans doute, dans 
leurs facultés morales , les moyens d'en tirer plus 
d'avantage, et subiront justement toutes les chances 
de la situation dans laquelle ils se seront volontaire- 
ment placés* 

J’attache, tribuns , quelque importance à celte dis¬ 
cussion, parce qu elle renferme tout Fexamen de la loi 
sous ses rapports politiques, et qu’avant de vous re¬ 
tracer le motif raisonnable qui va faire de cette com- 
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m unau lé le droit commun de la France 7 U est bon 
de vous faire juger vous-mimes la futilité des motifs 
par lesquels on a voulu sa proscription dans tous les 
cas, dans tous les temps, dans tous les lieux* 

Cette discussion finie , je n'aurai ni le lemps , ni 
1 occasion, ni la volonté de vous fatiguer de contro- 
verses moins importantes* 

On a dit encore contre la communauté , et Fauteur 
de l'objection va dans un moment se montrer lui- 
même, que ce système si favorable à la dispersion 
des biens, a Li ruine des plus opulentes familles., pou¬ 
vait être toléré dans notre organisation sociale, lors¬ 
que ses effets funestes étaient atténués et comprimés 
par des institutions fortes , qui tendaient ensemble 
au meme but; lorsque les réserves féodales, le droit 
d’aînesse, les substitutions, la distinction des pro¬ 
pres , et sur-tout Findissolubilité du mariage, assu¬ 
raient la perpétuité des familles , et J a stabilité des 
biens* 

Il faut s'expliquer clairement. On aura quelque 
raison peut-être si Fon prouve que Fespiil de nos 
in s tit niions actuelles, cl le but des lois que nous fai¬ 
sons doivent être de placer de puissants intermé¬ 
diaires entre l'autorité suprême et F obéissance aveu- 
«le de favoriser la splendeur des grandes familles, 
et Finégaîité politique dans la distribution des biens* 
Mais F erreur est sensible : ce système n'est plus le 
notre* INous avons détruit la féodalité, les substitu¬ 
tions, les quatre-quints des propres , toutes les insti¬ 
tutions qui concentraient les biens dans les familles, 
précisément parce qu'elles ne s'accordaient plus avec 
les principes de notre organisation actuelle, dont tou¬ 
tes les garanties doivent produire le même effet, un 
respect 3 plus réel, un maintien plus renne du droit 
de propriété; mais aussi une circulation plus rapide 
dits valeurs, une mixtion plus facile des familles, et 
une distribution des biens moins inégale. 

Cela posé, je ne puis plus voir, relativement a 
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notre svstême politique , aucune différence entre les 
<le la communauté et ceux du régime do lai. 


effets 


Dans l’un comme dans I autre régi nie , 


tous les 


uaiis i un vuimiK uiuid ***^*-~ u 

biens r les biens communs, les biens personnels rte 
femme et ceux du mari, appartiendront aux en an 
du mariage, s’il y a des enfants. 

A défaut déniants, dans l'un comme dans la^e 
régime, les biens du mari passeront aux !^ ! f _ 
mari, les biens de la femme aux héritiers p 
me. Par-tout la division des biens est la nuiue, F 
tout la totalité des propriétés matrimoniales■ i 
disperse qu’entre deux familles, et 1 inega J 
tuile des partages que les circonstances s eu ts ( ' 

minenl dans P un comme dans F autre régime 
d'aucune considération pour le système gen pCl 
On a dit enfin que la communauté tend a 1 '•* 
eu té, à refroidir le zele , à paralyser * , in . , uS _ sa 
mari, en lui montrant sans cesse les h en ne i 
femme disposés aïi partage des fruits de son u r 
et, d’un autre côté, à dénaturer, à ^rromp^ 
douces inclinations de la femme, en la forma 
prit de calcul, aux spéculations d'intérêt, et a 
de confiance qui en sont la suite. ff , le . Le 

Mais la nature a une marche bien uin .j 
mari ne voit jamais les héritiers de sa femme? ^ 
sa femme, e t sur-ton t ses en fanl $ * S ü ri a 1 ui . i ^ j (j _ 
faiijts, d les espere, et il les voit encore. ^ 

sion, la plus douce «les illusions humaines, se 
longe jusqu'au moment d’éternelle vérité, et et 
ment est le dernier de la vie. * ^ 

Mais pour une femme peut-être, dont i esp m . 
gain eL des profits porte les inclinations à la tlI I }1 " 
dite et à F avarice, il en est mille, sans doute, q uc 
eette perspective légitime d’un bien futur et com¬ 
mun , éleve à toutes les vertus qui les distinguen , 
Ja prudence, la modestie, la discrétion, l’ordre, 
Véconomie y et celle habitude de soins maternels 
et domestiques qui assure la fortune, ou, ce qui 
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est plus heureux encore, l’aisance de la famille. 

Lorsque 1 humeur aiguise ainsi et envenime la 
eensure , il n’est point de précepte sage ou d’action 
louable qui ne puisse être présentée sous des cou- 
leurs odieuses* 

J-f comment ceux qui s'acharnaient ainsi contre le 
système de la communauté, ne voyaient-ils pas qu’a- 
vcc de semblables raisons, on pouvait faire du sys- 
tenu- dotal lui-même un monstre anti-social. 

We peul-on pas dire, en effet, que ce système dotal 
apporte dans le mariage des intentions et des résul¬ 
tadiamélrâlement opposés au principe de cette ins¬ 
titution sacrée , dont la nature, la société, la reli¬ 
gion meme confondent toutes les affections, tous les 
apports, tous les effets? 

Que la division de biens et d’intérêts entre deux 


^spoux détend cl relâche insensiblement le nœud qui 
fjoil les joindre elles identifier en une seule et même 
^jcistcucc ; qu il leur donne pour Je présent des jouis¬ 
sances distinctes, et pour ravenir des projets diffé- 
X^ nls et quelquefois contraires; qu’il tarit dans leurs 
cette condescendance réciproque pour les to- 
juntes légitimés , celte indulgence mutuelle pour les 
^Utes involontaires; qu'il les conduit tous deux par 
L \e$ routes opposées à P exigeante des goûts persan- 
pcl s , a la sécheresse des sentiments, à P égoïsme, 
^rme impur de tous les vices, à la méfiance, source 
féc onde de toute discorde; qu’il ébranle chez les en- 
eux-mêmes F obligation la plus sainte, F obéis- 
et le respect filial; qu’il les instruit à mesurer 
fgslûne et l’amour qu’ils doivent à leurs parents sur 
m d ua ^Lé et la quantité des biens qu’ils attendent de 
l et de l’autre; qu’eniin, dans les mariages iné- 
^iix il est ptesqu impossible que les femmes sans 
obtiennent lotis les droits et tous les honneurs 
la maternité, et que F époux pauvre d’une femme 
O pulente ne soit pas un pere dédaigné. 

^Cette controverse j sur laquelle mon devoir seul 
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m’a forcé d’appeler votre attention, ne pouvait 
influer sur la question de préférence entre les deux 
régimes, depuis que l un et Tautre étaient également 
offerts au choix et à la volonté des époux; et tans 
ce moment que les pays de droit écrit sont assures 
de ne pas perdre leur législation accoutrante, 
doute que l’auteur dr la dissertation volumineuse c\u? 
je viens de parcourir, y attache encore la meme tm 
portance ? et qu’il voie les choses comme il les voyai 

L'impartialité et la sagesse président aux conseils 
du Gouvernement et de la dation. 

Il ne s’agissait plus de combattre pour une prele- 

rence exclusive, et de proscrire' l’un des ^ sys¬ 
tèmes de législation conjugale poiu < on mu a 
un empire absolu et général. . ... 

Il n’était plus question d’étabbr une loi uni 01 

et commune à tous les époux, fini, « ■' ■“ 11 ‘ ' 

choisir entre les deux régimes, joignaient t. m 
de déterminer dans un contrat leur loi matrimoniale. 

11 n’était pas même nécessaire de penser a ceo* 
qui ne faisaient un contrat que pour se sonmeU ° 
à la loi commune, puisqu’ils avaient évidemment la 

faculté et le moyen d’en adopter et d en stipule] 
âutre 

Le législateur n’avaît plus devant lui que ces ma¬ 
riages dénués de fortune, qui n’ayant que la sogW 
pour soutien, ne peuvent avoir que la loi pour gui - 
qui ne peuvent payer ertfin , ou qui sont forces ( *" 
pargner la dépense d’un contrat. 

C’est de cette considérai ion même que sortent ï< ] 
raisons décisives qui ont fait donner la loi de la eofii 
munauté à ces mariages, les plus intéressants f# 
leur nombre et par leur rapport avec la population 
et les premiers travaux de la société. 

D’abord, le système dotal devait être an mort* 
étranger à ces mariages , s'il n’était pas même inrrpï* 1 ' 
ücable. 
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Le système dotal s-’établil, et ne peut exister que 
par la division des biens entre le mari et la femme. 

on o >jet et sa dénomination même supposent une 
aot et des biens parapliernaux , c’est-à-dire, des 
biens personnels à la femme, et dont le mari n’a ni 
1 administration , ni la jouissance. 

Lne dot entraîne la nécessité des stipulations pour 
a hxer et la garantir, tradition ou.paiement, pro¬ 
messe de livrer ou de payer, quittances, hypothe¬ 
ques; une dot, en un mot, entraîne la nécessité d’une 
constitution dotale : toute constitution dotale ne peut 
exister sans un contrat; et s’il nous faut une loi com¬ 
mune-, c est précisément pour ces mariages qui ne 
peuvent pas payer le notaire, et auxquels doit sul- 
nre l’acte civil qui les constate. 

Le système dotal ne peut donc s’appliquer aux 
mariages qui n’ont ni dot> ni contrat. 

La communauté, au contraire, peut exister sans 
stipulation contractuelle, parce qu’elle peut exister 
sans une dot et sans des biens acquis. Au moment 
du mariage, lorsque le présent 11e lui dorme rien , 
^lle se contente de 1 avenir, et s’établit sur l’espé¬ 
rance : dans l’avenir meme, elle n’appellera le no¬ 
taire que lorsque son produit à partager pourra 
payer les frais du partage. Elle convient donc spé¬ 
cialement à ces mariages dont nous parlons, et qui 
n’ont pour toute richesse que leurs enfants et leur 
travail. 

Le système dotal offre sans doute, par la sim¬ 
plicité de ses réglés et la précision de ses résultats, 
les avantages d’une garantie plus sure et d’une 
plus rigoureuse réciprocité, pour ces mariages con¬ 
tractés sur les produits certains et probables de 
grandes propriétés ou de vastes -spéculations com¬ 
merciales. 

Mais pour les mariages pauvres , le système de la 
communauté réunit toutes les convenances de la po¬ 
litique, de la morale et de la justice. 


art. 
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Dans ces mariages , la politique , mùi , 
nesl plus dans nus institutions actuelles, n’a poin 
à protéger ic maintien des familles par la stante 
«les propriétés. Ixs fruits journaliers (lu iravai se 
consomment et circulent journellement* Duit s> 
tème législatif qui fav orise, accéléré et multiplie 
cette circulation féComle parmi le peuple intéressai^ 
de nos campagnes et de nos ateliers, est en laimo 
nie avec l'aisance et la prospérité publiques. 

C'est pour les unions désintéressées , q ne f 114 
ture conserve, dans toute sa pureté, le principe * 
le but de l'institution du mariage* Là, 1 homme _ 
la femme en s’unissant, n'ont d’autre objet qi*< ^ 
confondre tout dans une existence commune, 
peines, les plaisirs, les privations, les J^anees. 
Le froid calcul des facultés personnelles , la * 
lion du lien et du mien , ne se glisseraient dans te- 
société intime que pour en détruire 1 essence _ 
abandon réciproque, ce mélange absolu de ton e 
facultés* C'est là que l’innocence des affections c 
pureté des mœurs ne résisteraient pas l°ng--lf uip5 
aux suggestions perfides de la cupidité , d autan 
plus âpre dans ses moyens, quelle aurail moins de 
combinaisons à tenter, et ^dus d obstacles a %tllllL 
C’est là sur-tout qu’il convient qtdun pere et u 
mere se présentent sans cesse à leurs enfants ^ € 
un Litre égal à leur respect, à leur amour, a letu 

obéissance* . , 

C’est encore dans ces mariages , qu il est viai t c 
dire que le partage égal des bénéfices est juste» 
parce que les travaux sont aussi également .partage-*- 
La femme n’est plus ici le témoin oisif et inutib 
des entreprises périlleuses ou pénibles de sou mai t 
Ici , la nécessité et la patience élevent la compagfl 6 
de l’homme aux plus rudes occupations de la vie i 
et la distribution du travail n’a plus d’autre regl e 
que le calcul des forces individu elles. Dans nos eaiir 
pagnes, si l’on considéré qu’outre le travail des 
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champs qu’elle partage en toute saison , la femme 
fournit seule à la communauté le service domesti- 1 
que, le maintien des enfants et du ménage; et si 
1 on trouve raisonnable de mesurer la récompense 
sûr la fatigue , et la fatigue sur la faiblesse , on dou¬ 
tera peut-être que le partage égal des misérables pro¬ 
duits de cette communauté soit pour elle une exacte 
rétribution. 

Ces raisons portaient leur force persuasive dans 
tous les esprits , depuis que la contradiction était 
désintéressée. 

Ainsi la disposition fondamentale du projet de loi 
a réuni tous les suffrages , en statuant qu’à défaut 
par les époux de déclarer leurs conventions matri¬ 
moniales , ou à défaut de contrat de mariage , les 
réglés établies dans le chapitre II, c’est-à-dire les 
réglés de la communauté, formeront le droit commun 
de la France. 

Malgré la brièveté de ce chapitre I er , et l’étendue 
considérable des deux autres , je me flatte d’avoir fait 
un grand pas vers le but qui m’est imposé. 

Il ne me reste qu’à tracer un tableau rapide des 
réglés qui constituent l’un et l’autre système; dans 
le chap. II, des dispositions qui constituent le régime 
de la communauté ; et dans le chap. III , de celles 
dont l’ensemble forme le régime dotal. 

La seule difficulté et le seul mérite sont d’être 
ici méthodique et concis , sans nuire à la clarté et à 
l’exactitude. 

J’ai déjà dit que la communauté était susceptible 1399 
de toutes les modifications qui ne contrariaient ni 
son principe , ni sa conséquence; ce qui suppose une 
distinction nécessaire entre la communauté conven¬ 
tionnelle dont les stipulations peuvent varier au gré 
de la volonté et de l’intérêt des parties , et la com¬ 
munauté légale dont les réglés sont invariables comme 
la loi qui les établit. 

Cette distinction divise naturellement le chap. Ijf 
V. Motifs. l 5 
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en deux parties , dont la première trace les régies 
immuables de la communauté légale , et la seconde 
les variations possibles de la communauté conven¬ 


tionnelle. 

Avant d'entrer dans l’exposition de lune et de 
l’autre , il faut remarquer l’article préliminaire qui 
les embrasse toutes les deux , et qui fixe la commu¬ 
nauté , soit légale , soit conventionnelle , au joui u 
mariage célébré devant l’officier de l’état civil. 

Il est étonnant , mais il est vrai , malgré la dispo 
sition précise de la coutume de Paris , que cette reg 
était quelquefois controversée : 

L’ancien droit qui, comme le rappelle Lauuere, 
ne faisait commencer la communauté que le en e 
main du mariage ; 

Les coutumes dont j’ai parlé , et qui , nono stan ^ 
l’interprétation judicieuse de Dumoulin , laissai ^ 
croire que la communauté ne commençait que 
l’an et jour après le mariage ; quelques stipu a i 
contractuelles , obscures et mal rédigées , ont sou 
vent élevé des doutes , et enfanté des procès , sur _ 
tout lorsqu’il s’agissait d’une communauté conven 
tionnelle. . 

Il était bien de les rendre désormais impossi J es , 
en ajoutant meme que cette réglé serait observee, 
nonobstant toute stipulation contraire. « 

D’ailleurs, la coutume de Paris dit, article 0 ^ 
Commence la commujiauté du jour' des épousai <- s 
bénédiction nuptiale . Le principe est le meme , mais 
l’instant solennel du mariage est changé ; la loi Ci ~ 
vile ne peut indiquer que celui qu’elle reconnaît e 
qu’elle consacre. 

Toute communauté, soit légale, soit convention¬ 
nelle , commence donc avec le mariage , quelle qne 
soit d’ailleurs la convention des parties. Cette reg e 
générale sera désormais aussi claire qu’absolue. 

Reprenons maintenant notre distinction , et par¬ 
ions d’abord de la connnunauté légale. Ses principes 
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appartiennent aussi a la communauté convention- 
nclle , qui n en modifie que les applications et les 
résultats, 

La communauté des Liens entre époux, a, comme 
tonie autre société, sa formation , ses progrès, sa 
dissolution. 

Cette marche détermine aussi la série des réglés 
qui la gouvernent 5 et chacune de ces époques a ses 
conséquences légales et ses effets accidentels. 

Sur sa formation , il faut dire quels objets ïa com- 
posent activement et passivement, c est-à-dire quelles 
choses entrent dans la société conjugale , et forment 
sa recette T quelles choses sont à sa charge, et for¬ 
ment sa dépense. 

Sur ses progrès , il faut dire Faute rite , le mode 
et les garanties de son administration. 

Sur sa dissolution, il faut dire par quelles causes 
clic est opérée, et quels effets elle produit. 

effets différents sont déterminés par deux 
chances contraires qui ne dépendent plus que de la 
volonté de la femme, 

La le ni me peut accepter la communauté dissoute j 
elle peut la refuser. 

Sur l'acceptation , il faut énoncer les réglés du 
partage tant de l'actif que du passif. 

Sur la renonciation , il faut exprimer ses condi¬ 
tions et scs effets, 

La communauté se développe ainsi tout entière 
dans six principales circonstances que le projet de 
loi distingue par six sections correspondantes. 

Formation de la communauté , actif et passif. 
Première section divisée en deux paragraphes. 

Administration ; son mode et ses effets. Seconde 
section. 

Dissolution ; ses causes et ses conséquences. Troi¬ 
sième section. 

Acceptation ou renonciation , avec les conditions 
relatives. Quatrième section* 

i5. 


ÀÏU 
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APT En cas d’acceptation , partage de l’actif, partage 
du passif. Cinquième section , également divisée en 
deux paragraphes. 

En cas de renonciation , exercice des droits de la 
femme. Sixième section. 

Il faut les suivre dans l’ordre qui leur est assigne. 

L’actif et le passif de la communauté sont corréla¬ 
tifs et correspondants : c’est une balance exacte de 
profits et de charges , de recette et de dépense. 
l ^ 01 L’actif se compose de trois objets plus précisément 
désignés par le projet de loi , qu’ils ne l’ont été jus¬ 
qu'à présent par l’article 220 de la coutume de Paris , 
et meme par l’article mieux rédigé, l’article 186 de 
la coutume d’Orléans. 

i° De tout le mobilier sans exception, possédé 
par chacun des époux , soit avant , soit depuis le 
mariage ; 

2 0 Et par conséquent, de tous les produits sans 
exception , échus ou perçus pendant le mariage, de 
tous les biens étant avant le mariage ou tombés pen¬ 
dant son cours dans la possession personnelle de 
chacun des époux , parce que tous les produits sont 
mobiliers ; 

3 ° Et enfin de tous les immeubles qui sont acquis 
pendant le mariage. 

1 402 On voit que la communauté embrasse tout, excepte 
M04 les immeubles possédés par chacun des époux per¬ 
sonnellement au jour du mariage , ce qu’il faut 
prouver , pour les soustraire à la communauté ; et les 
immeubles qui peuvent arriver à chacun d’eux pen¬ 
dant le mariage , à titre de succession et même de 
donation , si elle n’est pas faite en termes .exprès au 
profit de la communauté. 

C’est ce que les articles 1402 et 1404 , expriment, 
de maniéré à ne plus laisser de difficultés : c’est ce 
que la coutume faisait seulement entrevoir comme 
une conséquence vague et problématique de son ar¬ 
ticle 220. 
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En balance de 1 actif on de la recette , le passif ou 
a Repense de la communauté se compose: **qi. 

1 De toutes les dettes mobilières de chacun des 1 J 
1 eux fp° ux î parce qu’elle vient de saisir toutes leurs 
propriétés mobilières \ 

^ De toutes les dettes contractées pendant le ma- 
r/age, parce que tous les profits du mariage Jui appar¬ 
tiennent; ü 11 

1 Des arréages et intérêts seulement des rentes 
ou dettes passives personnelles aux deux époux , 
parce quelle profite de leurs rentes et dettes ac¬ 
tives ; 

4 Des réparations usufroctuaires de leurs immcu- 
1 * s Personnels , parce qu’elle en reçoit et consomme 
les produit s ; 

Et enfin des aliments des époux , de P éducation 
cl entretien des enfants , et de toute autre charge 
fin mariage , parce qu’elle en absorbe tous les avan¬ 
tages et toutes les jouissances. 

De ces cinq objets , le premier seul exige une 1410 
précaution severe de prudence. Pour que la com¬ 
munauté soit chargée sans injustice possible des 
dettes mobilières de la femme antérieures au ma¬ 
riage , il faut que ces dettes contractées sans Je corn- 
cours de l’autorité maritale, aient une date auEhen- 
t; q né et certaine. 

A.utieurent la collusion et la fraude 4]es écrits pos¬ 
térieurs au mariage et antidatés , fourniraient à une 
lemme facile ou coupable tous moyens de ruiner la 
communauté cl son mari. 

Ea meme précaution n’est pas nécessaire sur les 
dettes du mari antérieures au mariage , parce que 
dans tous les cas leur paiement indispensable par le 
mari n’est que justice, soit qu’il paie sur ses biens 
personnels, soit qu’il paie sur ceux de la commu¬ 
nauté dont il est le maître ; sauf, en ce dernier cas , 

1 indemnité de la femme, comme il sera expliqué 
fout à riieurc* 


1 
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La communauté étant chargée des dettes mobi- 
lieres des successions échues à chacun des époux 
pendant le mariage , parce qu'elle prend les meublés 
çt les revenus de ces successions, il s’ensuit que la 
communauté ne prenant point les immeubles même 
de ces successions , elle doit également n être pas 
chargée de leurs dettes immobilières qui restent 
dans l 1 obligation personnelle de i époux héritier* 
1421 Je viens de dire que le mari était maître de la 
communauté ; c’est un terme consacré par 1 usage : 
il signifie que le mari seul a toutes les actions actives 
et passives de la communauté. 

Il administre seul et sans concurrence les biens 
qui la composent. 

Il peut les vendre, les aliéner, les hypothéquer. 

Le droit coutumier lui laissait même la faculté de 
^3 donner tous meubles et immeubles , soit par acte 
entre-vifs , soit par testament. 

Mais depuis long-temps on sentait I abus de ce 
droit illimité , qui pouvait dépouiller impunément la 
femme lorsque les biens personnels de son mari ne 
suffisaient pas à ses reprises* 

Le nouveau projet y apporte une restriction rai 
sonnable. 

Il distingue à cet égard les meubles et les immeu¬ 
bles , les donations et les testaments* 

Par testament, le mari ne peut donner que sa part 
dans ïa communauté, quelle que soit la nature des 
biens qui la composent, c’est-à-dire la moitié seule¬ 
ment des meubles et des immeubles. 

Par donation entre-vifs , il ne peut disposer d au¬ 
cune partie des immeubles de la communauté , si 
ce iPeSt pour fournir à rétablissement des enfants 
commun s. 

Il ne peut donner P uni ver sali té du mobilier. 

Et même , s'il veut en donner légalement une par¬ 
tie , il ne pourra pas s’en réserver Pusufruit : res¬ 
triction ingénieuse, qui tend à refroidir chez lui lia- 
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tention d’une libéralité, dont le droit ne pouvait art 
être absolument enlevé à la puissance maritale. 

En cet état , quels sont les droits de la femme? 1427 
Elle n’en a point, tant que la communauté existe , 
ni dans l’administration, ni dans la disposition des 
biens qui la composent. 

Déjà le chapitre VI de la loi sur le mariage, au 
livre premier du Code civil , a établi l’incapacité re¬ 
lative de la femme mariée dans toutes les conven¬ 
tions ordinaires. 

La femme , même marchande publique , même 
non commune ou séparée de biens , ne peut ester en 
jugement , c’est-à-dire agir en justice , sans l’autori¬ 
sation de son mari. 

La femme , même non commune ou séparée de 
biens , ne peut donner , aliéner , hypothéquer , ac¬ 
quérir, sans le consentement de son mari dans l’acte 
ou par écrit \ et le consentement de son mari ne peut 
être , que dans des cas rares et exprimés , suppléé 
par l’autorisation du juge. 

Cette réglé protectrice des intérêts de la femme , 
et sur-tout de la prérogative maritale , puisée mot à 
mot dans l’article 194 de la coutume d’Orléans , est 
tellement absolue , qu’il n’en est pas de l’engagement 
contracté par une femme comme de celui contracte 
par u7i mineur. La nullité ou la validité du premier 
ne dépendra pas du dommage ou de l’utilité qu’il 
peut apporter. Il est nul par cela seul qu’il est con¬ 
tracté sans l’autorisation maritale. 

Cette réglé indique elle-même toutes ses consé¬ 
quences dans le projet de loi sur la communauté. 

La première est que la femme 11e peut obliger ses 
propres biens , ni engager ceux de la communauté, 
sans le concours de son mari, et à l’égard des biens 
de la communauté , il n’est que deux cas où l’auto¬ 
risation du juge puisse remplacer l’autorisation ma¬ 
ritale ; pour tirer son mari de prison , et, si son 
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mari est absent, pour établir les enfants communs. 

La seconde est que le mari qui administre seul les 
biens de la communauté a aussi l’administration de 
tous les biens personnels de sa femme , et seul aussi 
l'exercice de toutes ses actions mobilières. 

Mais il ne peut aliéner les immeubles personnels 
de sa femme sans son consentement. 

Mais il est soumis à toutes les réglés d’une bonne 
et légale administration , et responsable sur ses pro¬ 
pres biens du dommage et des*dépérissements causés 
par sa faute ou sa négligence. 

La nature des biens qui composent la communauté, 
et le mode de son administration , la puissance ab¬ 
solue du mari , l’incapacité absolue de la femme, 
donnent naissance à des droits différents ; droits res¬ 
pectifs des époux qui ne peuvent être sacrifiés 1 un 
à l’autre; droits plus respectables des tiers que la 
loi devait plus soigneusement garantir contre les in¬ 
térêts communs ou personnels des deux époux. 

Le projet de loi distingue les créanciers de la 
communauté, les créanciers personnels du mari, les 
créanciers personnels de la femme. 

Les créanciers de la communauté sont ceux qui 
ont titre et droit à toutes les dettes tombées à la 
charge de la communauté ; soit que , mobilières, 
antérieures au mariage et authentiques , elles aient 
été contractées par le mari ou par la femme ; soit 
que pendant le mariage elles soient advenues , si 
elles sont mobilières , avec les produits d’une suc¬ 
cession , ou qu’elles aient été contractées par le 
mari seul, ou par le mari et la femme autorisée. 

Les créanciers communs comme les créanciers per¬ 
sonnels du mari , ont le droit le plus étendu. Ils ont 
pour gage de leurs créances tous les biens de la 
communauté et tous les biens personnels du mari, 
parce que le mari, seul administrateur et maître de 
la communauté, est responsable, même sur ses biens 
personnels, des engagements qu’il lui fait contracter» 
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Ils n ont point de droit sur.les immeubles person¬ 
nels de la femme , parce que n’ayant ni volonté , ni 
autorité personnelle dans les engagements communs , 
elle ne doit en répondre que sur sa part dans les 
biens communs. 

Lorsqu’elle s’engage solidairement avec son mari, 
ou autorisée par lui, c est absolument la même chose 
que lorsqu’elle s’engage en vertu de la procuration 
générale ou spéciale de son mari. Dans les deux cas, 
elle n engage que les biens de la communauté $ et 
elle n est passible de son obligation personnelle, que 
jusqu’à concurrence de sa portion dans ces biens 
communs. 

Si la dette provient d une succession échue à l’un 141fi 
des époux , et tout ensemble mobilière et immobi¬ 
lière ; et quoique dans ce cas , les dettes dont cette 
succession est grevée ne soient à la charge de la 
communauté que jusqu’à concurrence de la portion 
contributoire du mobilier dans les dettes ; cepen¬ 
dant, comme il ne serait pas juste d’exiger la divi¬ 
sion de la cieance, et de soumettre ces créanciers 
mixtes aux lenteurs de cette division : ceux-ci peu¬ 
vent , en ce cas, poursuivre leurs paiements sur tous 
les biens de la communauté, soit que la succession 
d’où dérive la créance soit échue au mari, soit qu’elle 
soit échue à la femme qui l’a acceptée avec le con¬ 
sentement de son mari , sauf les récompenses res¬ 
pectives entre les deux époux, dont vous allez voir 
dans un instant le droit et l’application. 

Il y a meme motif et même conséquence dans le 
cas où la femme aurait accepté la succession malgré 
son mari , et seulement autorisée par le juge ; si 
dans ce cas le mari peut s’imputer de n’avoir point 
évité la confusion du mobilier de celte succession 
dans le mobilier de la communauté , par l’inventaire 
préalable dont il avait seul la faculté et l’obligation. 

Les créanciers personnels du mari se confondent ,0, 
dans les mêmes droits avec les créanciers de la ' * 

x5. 
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communauté. Ils peuvent aussi les exercer sur les 
biens personnels du mari , parce qu’ils ont le man 
pour obligé personnel, et sur les biens de la com¬ 
munauté , parce que les actions (le la communauté, 
activement ou passivement considérées , n appar¬ 
tiennent qu’à lui. 

Les créanciers personnels de la femme sont ceux 
qui, pendant la communauté , ne peuvent avoir que 

la femme pour obligée. _ 

Ils sont porteurs de créances mobilières ante- 
rieures au mariage , mais non confondues raiis 
communauté , parce qu’elles n étaient point aui ien 
tiques. 

Ou bien ils sont créanciers de successions immo¬ 
bilières échues à la femme. 

Dans le premier cas , ils ne peuvent se pourvoir 
que sur la nue propriété des immeubles personnels 
de la femme. 

Le droit coutumier ne voulait pas même que cette 
action, presque stérile, fut exercée pendant 1 e.\is 

tence de la communauté. 

Mais , quoiqu’ils ne puissent Imputer qu’a eux la 
faiblesse de leur titre , si ce titre est légitime, aucune 
raison ne peut le soumettre à une suspension , voi¬ 
sine quelquefois d’un dépérissement total ; et la nou¬ 
velle législation est plus juste en leur livrant la nue 
propriété des immeubles personnels de la leinme, 
même pendant l’existence de la communauté à la¬ 
quelle cette nue propriété est totalement étrangère. 

Créanciers d’une succession immobilière échue a 
la femme , si la succession a été acceptée avec le con¬ 
sentement du mari, ils peuvent exercer leurs droits 
sur tous les biens de la femme; mais si le mari a 
refusé son consentement, si la femme a accepté la 
succession avec l’autorisation de la justice, alors, 
comme les premiers , ils ne peuvent se pourvoir que 
sur la nue propriété des biens de la femme , puisque 
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lout le reste csl tombé dans la jouissance commu¬ 
nale qui appartient au mari, ARTi 

Il en est de même lorsque cette succession , ac~ 1417 
ceptée sans le consentement du mari , est en partie 
mobilière et immobilière ; si le mari , par un in¬ 
ventaire préalable, a eu soin d'empècher la confus 
si on des biens de cette succession avec ceux de la 
communauté. 

Les droits des tiers suffisamment établis , le légis- H 3 7 
lateur doit s'occuper des droits respectifs des époux, 
attribués à b un contre l'autre par les opérations di¬ 
verses de la communauté. 

Ces droits se développent en indemnités et récom¬ 
penses. 

INous ne disons point encore comment ces indem¬ 
nités et récompenses s’exercent et se réalisent. Ce 
sera l’objet de la section relative au partage de la 
communauté. 

ISous disons seulement comment elles s’établis¬ 
sent. 

Le système des indemnités et récompenses était 
peut-être ce qui répandait sur cette matière, dans 
l'ancien droit coutumier , plus d’embarras et de 
difficultés. 

Mais deux innovations heureuses , en simplifiant 
en général tous les résultats de notre législation ac¬ 
tuelle sur le mariage et sur les successions, ont ré¬ 
pandu plus de confiance et de facilité dans toutes les 
conséquences des opérations de communauté. 

D'un côte, la prohibition faite aux époux de s’a- 
vantager réciproquement n existe plus» L-n mari peut 
donner à sa femme , une femme peut donner à son 
mari, comme à toute autre personne, la portion dis¬ 
ponible de ses biens. 

D’un autre coté, la quotité disponible nest plus 
déterminée par la nature des immeubles successifs. 

Les quatre- quints des propres ont aussi disparu, 







4R.T, 


348 (N ü 66.) LIVRE III, TITRE T, 

et tous les immeubles confondus dans la même es¬ 
pece sont susceptibles des mêmes dispositions. 

La crainte des collusions et des fraudes qui pré¬ 
paraient les avantages indirects , ou qui dénaturaient 
les biens pour les enlever ou les attribuer illégale¬ 
ment à la communauté , n’arme plus la loi de ces 
précautions que le soupçon et la méfiance ne trou¬ 
vent jamais excessives , mais dont la nécessité meme 
est un excès. 

In mérite apparent du projet de loi est d’avoir 
appliqué à ce système d’indemnités communale , 
dans les principes de notre législation actuelle , des 
décisions d’une équité tellement évidente, quelles 
sont inconstestables pour les cas prévus , et infail¬ 
libles dans leur application au cas qu’il était bien 
possible de ne pas prévoir. 

Le principe général est dans l’article 1 4 ^ 7 • 

En général, toutes les fois que l’un des deux époux 
a tiré un profit personnel des biens de la communauté, 
il en doit à l’autre récompense ou indemnité. 

Et, par la même raison , toutes les fois que la 
communauté a tiré un profit des biens personnels 
de l’un des époux, celui-ci doit avoir récompense 
ou indemnité de ce préjudice. 

C’est la réglé simple des sociétés , qui veut qiie 
chaque associé prélevé, avant tout partage , ce qu il 
fournit au-dessus de la mise commune ou convenue. 

Ainsi , lorsque des coupes de bois , qui faites 
suivant les réglés tracées par la loi de l’usufruit 
j4o3 auraient profité à la communauté , n’ont pas été 
faites , il est dû récompense à l’époux non proprié¬ 
taire , lésé par cette privation. 

Ainsi , lorsqu’un immeuble est acquis pendant 
le mariage à titre d’échange contre un autre im¬ 
meuble appartenant à l’un des époux , cet échange 
ne produit pas un conquêt de communauté. L’im¬ 
meuble acquis remplace dans la propriété l’immeuble 
aliéné. Mais s’il y a soulte, comme elle e$t alor* 
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payée des deniers de la communauté, il est du ré¬ 
compense à l’époux qui perd sa part de ces deniers , 
dont l’autre a seul profité. 

Ainsi , l’acquisition totale d’un immeuble dont 
partie appartenait déjà à l’un des époux ne forme 
point un conquèt , et l’immeuble entier appartient 
à l’époux qui en était déjà copropriétaire ; mais 
l’autre époux doit avoir récompense de sa part dans 
les deniers de la communauté employés à cette ac¬ 
quisition. 

Le projet de la loi mentionne avec la meme clarté 
beaucoup d’autres cas qui donnent également lieu 
aux indemnités ou récompenses. 

Le détail en serait ici fastidieux et inutile à côté 
du principe , qui , bien établi et bien appliqué , 
porte sur toutes les especes la meme conséquence 
et la meme décision. 

Ce principe des indemnités conduit naturellement 
à celui des remplois, dont une justice éclairée mo¬ 
difie les réglés pour la femme, autrement que pour 
le mari. 

Si le prix d’un immeuble personnel à l’un des époux, 
vendu pendant le mariage n’a pas été employé à 
le remplacer par un autre immeuble de meme 
valeur (car le terme remploi ne signifie pas autre 
chose) , il est tout simple que l’époux propriétaire, 
soit le mari, soit la femme , prélevé sur la commu¬ 
nauté qui en a profité , le prix de son immeuble 
vendu. 

Mais si l’immeuble vendu appartient au mari , 
le remploi du prix ne s’exerce que sur la masse de 
Ja communauté ; et , au contraire , si l’immeuble 
appartient à la femme , et si les biens de la com¬ 
munauté sont insuffisants au remploi , il, s’exerce 
sur les biens personnels du mari, parce qu’d exerce 
toutes les actions de sa femme; parce qu’il a pré¬ 
sidé à la vente et au remploi de l’immeuble de sa 
femme ; parce que si sa déclaration suffit pourjusti- 
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fier le remploi de son propre immeuble , elle ne 
suffit pas pour consacrer le remploi d'un immeuble 
de sa femme; parce qifenfin si la femme n’a pas for¬ 
mellement accepté le remploi, il est juste que 1 im¬ 
meuble acheté en remplacement reste au mari res¬ 
ponsable de son opération , et que la femme reprenne 
le prix de son immeuble vendu. 

Ces dispositions , comme ou le voit , ne sont que 
des combinaisons simples et sures du principe qui 
réglé la formation de la communauté, avec celui qui 
établit la puissance ma ri la le. 

Hormis ces circonstances où la balance de la jus¬ 
tice doit peser l'intérêt d’im époux opposé à 1 in¬ 
térêt de F autre , tout se confond dans la commu¬ 
nauté : recette et dépense, produits et charges, 
gains et pertes , tout profite et tout se supporte par 
moitié* 

De cette égalité parfaite résulte l'obligation im¬ 
posée aux deux époux de fournir egalement aux dé¬ 
penses du mariage , et sur-tout à rétablissement des 
enfants communs. 

Ce dernier devoir reçoit même un plus grand de¬ 
gré d’exigeanoe et de faveur. 

Jusqu'à nous le mari n’a pu , sans le consente¬ 
ment de sa femme, engager la part de sa femme 
dans la communauté pour la constitution dotale 
d’un enfant commun. 

Le droit inflexible de propriété dominait ; la mo¬ 
rale , V équité naturelle et le devoir maternel ont pris 
le dessus. 

On a senti qu’une opération juste et régulière, 
faite par le mari maître de la communauté , n’était 
que l'exercice d’une autorité légitime ; que la femme 
ne pouvait se plaindre que lorsqu’il y avait contre 
elle injustice et lésion ; et qu'il était absurde de pré¬ 
tendre qu’une femme fut lésée et dépouillée lors¬ 
qu’elle pouvait fournir et qu'elle fournissait dans la 
dot de ses enfants une part égale à celle de son mari. 
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C est encore une conséquence de cette égalité 
parfaite que deux époux soient censés avoir doté 
leur enfant chacun pour moitié, lorsqu ils 1 ont doté 
sans exprimer la portion pour laquelle chacun d eux 
entendait contribuer dans la constitution dotale , 


quelle que soit d’ailleurs la propriété commune ou 
personnelle des objets dans lesquels la dot a été four¬ 
nie ou promise. 

Vous venez de voir , tribuns , la communauté se 
former , s’administrer , se développer. 

Elle va cesser d’exister. 

Voyez-la se dissoudre , et suivez les effets de sa 
dissolution. 

Cinq causes opèrent la dissolution de commu¬ 
nauté , la mort naturelle et la mort civile de 1 un 
des époux , le divorce , la séparation de corps , la 


séparation de biens. 

Le projet offre d’abord sur un point tres-remar- 
quable , une disposition contraire à la législation 

coutumière. . . 

Suivant nos coutumes, plus discordantes ici que 
sur toute autre question de communauté, la cause 
la plus efficace de dissolution , la mort naturelle , ne 
dissolvait pas toujours la communauté. . # 

Un article précis de celle de Pans , érige sur ce 
oint en droit commun de la France par plusieurs 
arrêts de réglement , établissait continuation de 
communauté entre le survivant des deux epoux et 
1ps enfants mineurs , si le survivant n avait pas fait 
inventaire dans les délais prescrits, et si les enfants 

k rette^eg^ 11 ,' que Lebrun lui-même appelait un 
droit exorbitant, contraire à la nature et a la loi, ne 
pouvait être justifié que par 1 intérêt de la minorité. 
P C’e ta it disait-on d’un côté , une peine contre 
le survivant prévaricateur et infidèle qui n avait pas 
fait inventaire , et de l’autre , une précaution pour 
‘ e les mineurs ne fussent pas dépouillés. 
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r iMais ces motifs étaient écoutés parce qu’il n’y 
en avait pas d’autres. On ne ])ouvait pas meme les 
alléguer dans la coutume d’Orléans , celle de Poitou, 
et les autres qui admettent la continuation de com¬ 
munauté non-seulement avec les enfants, mais avec 
tous autres héritiers collatéraux , non - seulement 
avec les mineurs , mais encore avec les majeurs ; qui 
admettent enfin avec les uns et les autres , non-seu¬ 
lement une continuation de communauté, mais une 
communauté nouvelle , meme alors qu’il n’y avait 
pas eu de communauté entre l’époux survivant et 
l’époux décédé. 

En cet état, l’examen était au moins indispen¬ 
sable. 

La question a été débattue avec un grand soin 
dans le conseil d’état et dans votre section de légis¬ 
lation. 

On ne pouvait plus en faveur de la continuation 
de communauté invoquer l’intérêt des mineurs; car, 
le projet de loi promettait à la minorité , comme 
vous allez voir , dans une forme plus simple , une 
garantie plus sûre , et une compensation plus exacte. 

On disait seulement que , suivant les circons¬ 
tances , et entre les mains d’un époux tendre et 
sage , la continuation pouvait augmenter l^s profits 
d’une communauté déjà florissante, ou rétablir les 
pertes d’une communauté en souffrance; qu’il n’était 
pas juste de priver de cet avantage des enfapts mi¬ 
neurs qui n’avaient pour soutien et pour guide que 
la tendresse de leurs parents. 

On disait que pour les mariages , pauvres sur-tout, 
la continuation était un bienfait certain, par la dis¬ 
pense seule des frais d’inventaire, de partage , de 
tutele , et de toutes les contestations qui suivent et 
qui dévorent toutes les petites successions. 

Mais , à cet égard , la continuation de la com¬ 
munauté est moins une exemption ou une remise 
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de dépense, qu'une espece d'atermoiement. La com¬ 
munauté continuée aura un terme enfin ; et de tontes 
les formalités dont on redoutait les frais pour les 
mineurs, ils n’auront épargné que les formalites 
gratuites, celles de la lutele. 

Mais, suivant les circonstances, et dans les mains 
d un époux tel qu’on peut aussi 3 e supposer, l'im¬ 
péritie, la légèreté, la fraude intéressée , les illusions 
séductrices d'un second mariage dissipent ou dé¬ 
tournent les fruits d’une communauté avantageuse, 
ou surchargent une communauté déjà onéreuse, et 
complètent la ruine des mineurs. La chance csL au 
moins égale, et l’alternative dangereuse. 

Mais la continuation de communauté ne pourrait 
exister sans conserver aussi cette foule incalculable 
de questions, de controverses et de procès, qui mal¬ 
gré la précision des textes coutumiers, infectaient 
nos traités, nos écoles et nos tribunaux; et le pre¬ 
mier but du Code civil est d’exterminer , s’il est 
possible, la controverse et la chicane» 

Mais enfin un avantage incertain , d’un côté com¬ 
pensé par des inconvénients possibles, et de l'autre 
remplacé par une précaution plus sage , ne pouvait 
autoriser le maintien d’une institution dont le pre¬ 
mier effet était de suspendre les lois de la nature , et 
de violer une loi civile plus générale et plus sacrée, 
celle des successions. 

Ces motifs ont réuni toutes les opinions ; et l’art, 
56 du projet statue que le défaut d’inventaire après 
la mort naturelle ou civile de l’un des époux , ne 
donne pas lieu à la continuation. 

Mais pour la conservation de tous les intérêts le 
m cm c a r L i cle auto ri se les p a rti es in té cessées , sans 
dictinction, a poursuivre et à faire preuve, tant par 
titre que par la commune renommée, de la cousis- 
tance des biens et effets communs au moment de la 
communauté dissoute. 
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Et, s'il y a des enfants mineurs , le meme article 
dispose que Eépoux survivant, faute d'avoir fait in¬ 
ventaire , perdra la jouissance de leurs revenus, et 
que le subrogé tuteur, faute d’avoir obligé l’époux 
survivant à faire inventaire, sera tenu, solidairement 
a\ec lui, de toutes les condamnations qui pourront 
être prononcées au profit des mineurs. 

Ceci vaut un peu mieux pour la minorité que 
* embarras et le hasard d’une continuation de com¬ 
munauté. 

Des cinq causes qui dissolvent la communauté, les 
trois premières, la mort naturelle, la mort civile, et 
le divorce, 1 a font cesser en détruisant le mariage 
lui-même. 

La quatrième, la séparation de corps, sans dé¬ 
truire le mariage, suspend et détourne ses effets 
civils, 

La c:nquit me, la 3éparation de biens n 3 es t que lu 
cessation de la communauté. Elle conserve le ma¬ 
riage, son autorité, ses réglements principaux. 

Ainsi, la femme séparée de biens, doit, comme 
la femme non commune , contribuer aux frais du 
ménage. 

Ainsi, la femme séparée de biens, reprend, 
comme la femme non commune, l’administra lion de 
ses biens. 

Elle peut, comme la femme non commune, dis¬ 
poser de son mobilier. 

Mais, toujours soumise a la loi du mariage, elle 
ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement 
de son mari ou l'autorisation de la justice ; ce qui 
entraîne l'impossibilité rie rendre le mari responsable 
lorsque la justice a seule autorisé une aliénation à 
laquelle il avait refusé son concours et son appro¬ 
bation. 

Toute séparation de biens suppose dans la com¬ 
munauté des embarras, des pertes , des engage- 
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ments onéreux , des créances, et par conséquent des 
tiers intéressés, dont tes droits sont mis aux pre¬ 
miers rangs des liens sociaux. 

Le projet ne perd pas un instant de vue le droit 
respectable des créanciers. 

il proscrit d’abord toute séparation volontaire. 

Et pour rendre impossible de même toute sépara¬ 
tion concertée, il veut qu’elle ne puisse être pour¬ 
suivie qu’en justice, et obtenue sur la preuve du 
péril certain auquel le désordre des affaires du mari 
expose la dot, les droits et les reprises de la femme. 

Elle veut que toute séparation , bien que prononcée 
en justice, soit nulle, si elle n’est pas réellement 
ex entée* 

El , terminant ici mille autres difficultés intermi¬ 
nables , elle exprime bien ce qu’elle entend par l’exé¬ 
cution ; c’est le paiement réel des droits et reprises 
de la femme , on au moins des poursuites réelles 
commencées dans un délai fixe. 

Elle veut qu’avant d’être exécutée, la séparation 
soit rendue publique par une affiche sur le tableau 
à ce destiné dans la salle du tribunal, cl ce, a peine 
de nullité de T exécution. 

La séparation elle-même dépendant d'une exécu¬ 
tion réelle et valable, on voit que du principe jus¬ 
qu’à l’effet, toutes les formalités tendent à en éclairer 
la légitimité* 

Et pour donner à ces précautions contre la fraude 
tout le ressort et toute l’efficaeité désirables ,1c projet 
donne encore aux créanciers la faculté d’intervenir 
dans l’instance, et de contester la demande en sépa¬ 
ration de biens. 

Enfin , le projet de loi confirme , avec l art. 199 
de K coutume d’Orléans, la faculté accordée aux 
epoux séparés de biens, de rétablir leur commu¬ 
fe re t6uf à la 1(îl dl1 contrat est tou J ours favo ~ 

rable La réunion des intérêts rend au mariage son, 
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lustre toujours terni, et ses affections toujours re¬ 
froidies par une séparation de biens. 

Mais le même article confirme plus expressément 
encore les conditions qui doivent prévenir les abus 
de cette faculté, et qui, jusqu’à présent, n’existaient 
que dans les monuments confus de notre jurispru¬ 
dence. 

La communauté rétablie ne peut être autre chose 
que la communauté stipulée par le contrat de ma¬ 
riage, et telle qu’elle aurait été, s’il n’y avait pas eu 
de séparation. 

Tout changement est nul, parce que les consen¬ 
tions du contrat sont inaltérables. 

Les actes d’administration faits par la femme pen¬ 
dant la séparation, sont maintenus et exécutes, 
parce que le droit des tiers ne peut, sous aucun 
rapport, être blessé ni inquiété. , 

14^2 La séparation de biens n’a d’autre effet que e 
rendre la femme étrangère à la communauté, e 
de lui faire reprendre, soit dans les biens de celte 
communauté, soit dans les biens personnels ce son 
mari , sa dot, et tout ce qu’elle avait confié au ma- 
riage. ^ 

i 4 o 3 Les quatre autres causes de dissolution, la irlor 
naturelle et la mort civile, le divorce et la sépara^ 
tion de corps peuvent avoir un effet différent, et 
donnent lieu à d’autres développements. , 

C’est alors que la femme a le droit d’option : qu e e 
peut accepter ou refuser Ja communauté. 

Ce droit d option, quoi qu’on en dise, n’est point 
de justice libérale, mais d’équité rigoureuse. 

On 11e concevra jamais comment il serait juste que 
la femme, soumise à la puissance maritale, privée 
de toute autorité et de toute influence dans la ges¬ 
tion communale, fût écrasée sous le poids d’opera¬ 
tions désastreuses qu’elle ne pouvait ni empêcher, ni 
conduire, ni réparer. 

Ce di'oit d’option, quoi qu’on en dise, ne blesse 
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ni 1 interet légitime du mari , ni celui de ses héri¬ 
tiers. art. 


S il y a des enfants , c’est pour conserver tout à 
es enfants communs que la mere renonce. 

S il n y a pas d’enfants , quel droit le mari ou ses 
heritiers peuvent-ils prétendre sur les biens d’une 
famille étrangère ? 

Au surplus , il n’est pas sans interet de remarquer 
qu autrefois et par l’ancienne coutume, ce droit 
n était accordé qu’aux femmes nobles, extraites de 
noble lignée et vivant noblement. Mais comme la 
justice marche toujours à coté des lumières et de 
la raison , les premiers progrès de l’une et de l’autre 
ont suffi pour réformer cet absurde privilège ; et la 
nouvelle coutume l’a accordé à toutes les femmes , 
sans distinction. 


On peut encore observer que ce droit a pris dans 
la législation un tel caractère de justice indispensa¬ 
ble , que la femme elle-même ne peut l’abdiquer par 
son contrat de mariage ou tout autre acte postérieur. 

La loi proclame la nullité d’une semblable conven¬ 
tion.- 

Ce droit d accepter ou de renoncer est toujours 1464 
en présence et souvent en opposition de deux in¬ 
térêts différents : 1 intérêt des héritiers du mari , 
l’intérêt des créanciers de la communauté. 

A 1 égard de ceux-ci , la loi les tranquillise en 
leur donnant le droit d’attaquer la renonciation faite 
en fraude de leurs créances , et d’accepter la com¬ 
munauté de leur chef. 

A l’égard des héritiers , quatre conditions impo- ,4*4 
sées au droit d’option préviennent toute altération 
et même toute suspension abusive de leurs droits. 

Lorsque la femme s’est immiscée dans les biens 
de la communauté , elle perd le droit de renoncer. 

Elle le perd lorsqu’elle a pris sciemment, sans ^55 
dol de la part des héritiers , la qualité de femme 
commune. 
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Elle le perd , lorsqu'elle a diverti ou recelé quel- 
ques effets de la communauté; et dans ee cas plu* 

1 grave , elle est déclarée commune lors même quel e 
aurait déjà renoncé. A 

14 50 Elle le perd enfin trois mois apres le décès du 
mari , lorsque dans ce délai elle n’a point fuit * 
contradictoirement avec les béritiers du man. u° 
inventaire fidele et exact de tous ies biens de & 
communauté. , 

Rien iiest changé aux délais fixés pour - a * re * n 
venta ire et pour délibérer sur l'option accordé* es 
délais sont toujours de trois mois pour taire inv . eri 
taire, et de quarante jours pour délibérer, sau 
prorogations qui peuvent être judiciairement accor 

dées. ^ # 

ï 45 o La veuve qui a fait faire inventaire , et qm me - 
pas son option dans les délais , ne perd pas Je < ro 
déopter ; mais elle est réputée commune jusqu a et 

qu elle ait renoncé. # , < 

^63 C'est le contraire pour les femmes divorcées _ 
parées de corps. Elles perdent le droit d opte* ? _ 

sont censées renoncer à la communauté * si < 
Eacceptcnt pas dans le même délai de trois mois* 
de quarante jours après le divorce ou la sepv_aUoi 
corps. 

Du droit d'option résulte l s acceptatïon ou la reno 

dation. . . i_ 

Les effets de la renonciation sont simpl ?s ; si 
femme renonce , elle devient étrangère à la corrmu^ 
h au ré , aux biens qui la composent, aux dettes u° Ul ' 
elle est ch âgée. 

Elle en abdique en même-temps les droits et h 5 
obligations. 

Elle ne recouvre même du mobilier qu’elle a ^ 
dans la masse commune, que te linge et les habits a 
son usage : f aculté personnelle , et que ses béri tiers 
peuvent réclamer. 

1 ^3 Mais elle reprend sur les biens de la communauté i 
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cl , à défaut , sur les biens personnels de son mari, 
tout ce qui lui appartient personnellement , 

Ses immeubles s ils existent ; 

S ils ont été vendus , les immeubles acquis en rem¬ 
placement ■ 

Si le remplacement ou remploi n’a pas été fait par 
son mari , et accepté par elle , le prix des immeubles 
vendus ; 

Lnfm le montant de ses indemnités , c’est-à-dire la 
coinpo. dation exacte de ce que ses propriétés person- 
ne] ÏJnt fourni à la connu i ni a ut é. 

", loi veille encore dans ce cas à la dignité du ma- 
^wtge et aux droits des créanciers. 

A la dignité du mariage, en donnant à la veuve, 
pendant les délais de l'inventaire et de délibération , 
un dioit d habitation dans la maison conjugale , et 
des moyens de subsistance sur les choses communes ; 
aux di oit s des créanciers , en donnant à ceux qui ont 
I obligation personnelle de la femme , la faculté de 
poursuivre leur paiement sur ses biens , sauf son re¬ 
cours contre son mari, suivant la nature des dettes. 

Les effets de l'acceptation sont plus compliqués , et 
exigent quelques détails. 

Si la femme accepte , la communauté se partage 5 et 1476 
c’est par ce dernier mode qu’elle se développe et dis- * 
paraît. 

Quant aux formes , à l'exécution , aux effets , aux 
garanties et aux s ouïtes auxquels un partage de com¬ 
munauté peut donner lieu , il n'a point d'autres 
réglés que celles établies pour les partages de suc¬ 
cession. 

Pour procéder au partage, on compose la masse 
commune par les rapports et les prélèvements res¬ 
pectifs. 

Chaque époux rapporte ce qu’il doit à la commu¬ 
nauté, soit à titre ^emprunt, soit à titre de récom¬ 
pense ou d’indemnité. 

Chaque époux prélevé ses immeubles personnels > 1 


1469 


U 70 
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ou ceux r I u * ont été acquis en remplacement, le pris de 

ceux qui n’ont pas été remplacés, et le montant des 
indemnités qui lui sont ducs. 

147* La privation absolue de pouvoir et dinfluence, 
qui a constamment éloigné la femme de tous les actes 
d’administration , doit encore loi donner ici mu 
faveur, une préférence dont la justice fie peut eue 
contestée , el qui se réalise par trois moyeu* p l<5 
gressifs* , • . 

D'abord les prélèvements de la femme s ë /cei) 

. 1 v*s 

avant ceux du man, 

Ensuite , s’ils absorbent l'argent comptant cl L L (*■ 
bilier , et s'ils atteignent les immeubles de la con\~ 
irumauté ; dans ce cas, la temme a le choix t es iw 

meublés* r i t 

1472 Enfin , si tous les biens de la communauté ne 
suffisent pas , ils s’exercent sur les biens peisonn 
du mari, toujours responsable* < 

Au contraire , le mari ne peut exercer ses U 1 )I1 
on prélèvements que sur les biens de ia eommtuiau . 
Il perd ce qu’il ne peut y trouver* Les biens de a e 
me sont à cet égard inaltérables* t « . 

Les héritiers de la femme exercent , à son nef > 
tous les droits qui lui sont attribués dans le p<*r 
de la communauté. . 5 

1 4 7 ^ Au milieu de cette foule innombrable deques 1 ^ 

douteuses , dont le projet de loi devient enfin |fl { 
prête aussi sacré qif'infailfible, il en est une y 
aux héritiers de la femme, sur laquelle 1 opinion 

tagée des deux plus estimables commentateurs jeta 1 

une plus grande incertitude. 

Entre plusieurs héritiers de la femme, lorsque e 
uns acceptaient, et les autres renonçaient à la cûflï 
munaulé , comment devait-elle ê!re partagée? Chac]^ 
acceptant ne prenait-il que sa portion? ou bien Jtl 
part de ceux qui renonçaient devait-elle se réunir p ar 
droit d'accroissement à la portion de ceux qui avai^ 
accepté ? 
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Lebrfln trouvait là une application infaillible du 
droit d accroissement. 

Pothier, au contraire, pensait que le droit d’ac¬ 
croissement n’était là nullement applicable. 

Les raisons de Pothier ont prévalu, parce quelles 
ont cette vérité lucide qui force la conviction. 

L héritier de la femme qui renonce à la commu¬ 
nauté , n a point renoncé à la succession de la femme • 
autrement il ne serait plus héritier. Cette renoncia¬ 
tion a la succession, qui seule produit, même dans 
e code civil, Je droit d’accroissement entre cohéri¬ 
tiers , n existe pas. La portion de la femme, dans la 
communauté est indivisible. La femme avait le dou¬ 
ble c.roit d accepter ou de renoncer : ses héritiers 
exercent 1 un et l’autre. Celui qui renonce est en pré¬ 
sence du mari, comme la femme qui aurait renoncé - 
1 acceptation des autres a de même l’effet qu’aurait 
eu 1 acceptation de la femme. Si la femme renonce 
sa part, dans la communauté, appartient à son mari.’ 
l.a renonciation de l’héritier n’étant que l’exercice 
du même droit ne peut avoir que les mêmes résul¬ 
tats. 

L’article 147$ du projet, établit donc avec toute , 
sagesse , que dans ce cas les héritiers de la femme 
acceptant la communauté n’y prendront chacun que 
leur part virile et héréditaire, et que la portion de 
l’héritier renonçant restera au mari, chargé envers 
lui, et jusqu’à concurrence de cette portion, des 
droits que la femme aurait exercés si elle avait 1 e 
nonce elle-même. 

Les reprises ou prélèvements faits de chaque côté, 
ce qui reste est la masse partageable , qui se partage* 
en effet par égale portion entre les deux époux. 

Si l’un d’eux a diverti ou recelé quelques effets de ir 
la communauté, il est coupable. 

Mais la décence publique, le souvenir du lien au¬ 
guste qui vient de se rompre, ou la dignité du ma¬ 
riage qui, quelquefois subsiste encore , ne pesTue'- 

<T. Motifs. j fi 
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tent (l'apporter ici ni l’idée, ni le nom , ni la pour 

suite d’un délit. . . , 1 

L’époux infidèle est pour toute peine prive de 

portion dans les effets recelés. . 

Le passif de la communauté se partage ainsi [ 

l’actif par égale portion. , 1 

Le passif se compose des dettes contractées par la 
communauté, et charpie époux paie a moitié 
dettes dans lesquelles on compte les frais te ’ 

inventaire, vente et partage; mais non les r 
deuil de la femme , qui, soit qu elle accepte, 
qu’elle renonce, restent à la charge des hentic 

m Pour expliquer, sans effort et sans repé^ion, ^ 

dispositions relatives au paiement des dettes , d au 

distinguer les droits que les deux epoux peuvent 

1» . „ l’-mirp et les droits des cieancic 

avoir 1 un contre 1 autre , ei its . i.n. 

contre les deux époux collectivement, ou contre 

cun d’eux séparément. . -, s t 

■ 4:8 Après le partage consomme, si 1 un des epo 
créancier personnel de l’autre, ou 
créance ou la donation s'exerce sur la paît de coi 
munajuté schue à l’époux débiteur ou donateur, et 

sur ses biens personnels. . .Witmmf 

Mais ee droit réciproque est toujours subordonné 

aux droits des créanciers. 

Ils sont de quatre especes. . ; 

Créanciers de la communauté qu, ont 1 obligation 
personnelle et solidaire des deux epoux ; creancieis 
de la communauté, qui n’ont que 1 obhgation du 
mari ; créanciers personnels du mari ; créanciers pe 

sonnels de la femme. - . , . 

1433 En général, la femme n’est tenue, soit vis-a- 

son mari, soit vis-à-vis les créanciers , que de la moi¬ 
tié des dettes delà communauté, lorsqu’un inventaire 
exact a été fait après la dissolution. 

Et dans ce cas, fût-elle même engagée personnel¬ 
lement , elle ne peut être personnellement poursuivie, 
et forcée à payer au-delà de sa moitié. 
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^lais s il n y a pas eu il inventaire, ou si elle s’est 

fï a ê ( ® solidairement avec son mari, le créancier An 
C 1 U1 a son obligation solidaire, peut la poursuivre I/! ' ' 
pour la totalité de la créance, sauf à elle a recourir 

pom son indemnité contre son mari ou les héritiers 
ue son mari. 

Il en est de même pour ses créanciers personnels, i/*8$ 
c est a dire pour toutes les dettes qui procèdent de 

'* c lc ’ S(> ‘ L blettes antérieures au mariage, soit 

■ u eS < -üi? en ^ ail ^ es SUCCPS sions qui lui sont 

ec nies. 1 e peut être également poursuivie pour la 
otalite de ces dettes, sauf son recours pour ce qu’elle 

paie au-dela de sa portion, et eu l’acquit de la com¬ 
munauté. 

Elle n’a pour cet excédent aucun droit de répéti- 14S8 
tion contre le créancier qui a reçu , à moins qu’il n’y 
ait erreur, comme si la quittance est donnée seule¬ 
ment pour la moitié quelle devait payer. 

Le mari ne peut être également poursuivi que pour 1 4 3 5 
la moitié de ces dettes provenant du chef de sa fem¬ 
me , quoiqu elles soient tombées à la charge de la 
communauté, et parce que ces dettes produisent une 
action directe et suffisante contre la femme elle- 
même* 

Mais, à î exception de ces dettes* toutes les au- 14*4 
très, contractées par la communauté* peuvent être 
intégralement poursuivies contre lui, et doivent être 
par lui intégralement payées, sauf son recours contre 
sa femme pour la moitié qui était à sa charge* 

Ln general, toutes les lois que l’un des deux époux 1490 
est forcé de payer pour 1 autre, ou simplement pour¬ 
suivi , il a contre Jui un recours légitime en garantie, 
ou en remboursement; c’est l’effet ordinaire de la 
subrogation légale. 

Vous venez, J riburfs, de suivre avec patience tous 
les détours, toutes les sinuosités que parcourt dans 
sa marche la communauté légale. 

Vous avez vu son origine et sa fin, ses progrès et 

16, 
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ses décroissement* , ses accidents sans nombre et scs 

formes variables. . . , . 

J’aurai fait moi-même quelques progrès vers e 

indiqué, si je puis me flatter d’avoir, sans trop sur¬ 
charger un discours que la matière prolonge malgra 
moi î laissé dans ms esprits quelques éclairs de la 
lumière que ic projet de loi répand sur une route que 
le seul défaut d’un guide sûr avait jusqu a nous re 

due obscure et difficile. 

l,a deuxieme partie du second chapitre iai 
communauté conventionnelle. ' ,, -. 

J'ai dit que la communauté conventionnelle n était 
pas autre chose qu’une modification de b — 
Lauté légale telle que l’intérêt ou la volonté des 
epoux peut la conseiller ou l’exiger sans se mettre en 

rronositio» &Y6C Isi loi* t 

‘ U peut donc y avoir autant tlo comrannaurfo con- 
vrnlionneUos, i|non peut i.nag.ncr de convenue, 
différentes dans le système de la communauté. 

Les rédacteurs du projet n’ont eu m la prétention, 
l m la volonté de prévoir et de régler toutes celles qui 

sont régulièrement possibles. , 

Ils s’en expliquent eux-mêmes clairement eu deux 

circonstances et de deux matueies . 

Par l’article i 5 » 7 . «* déclarant que les réglés éta¬ 
blies à cet égard dans le projet de loi, ne boinen 
point la faculté des stipulations dont la communauté 
conventionnelle est susceptible; 

Et par l’article i 5 a 8 , en soumettant la commu¬ 
nauté conventionnelle aux réglés de la communauté 
légale pour tous les cas non prévus, et auxquels il 
ne sera lias dérogé par le contrat dj mariage. 

liront cru seulement nécessaire d exposer, comme 
des exemples utiles, les principales modifications que 
l’usage a iulroduites dans la communauté. Et ici je 
sens plus que jamais combien il serait mutile de sui- 
v re et de discuter dans toutes leurs combinaisons ces 
réglements particuliers, et pour ainsi dire aceidèn- 
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tels, qui, tous émanés du principe général et tou- ART , 
jours soumis à son autorité, ne donnent que des con¬ 
séquences relatives, et déjà tacitement déterminées 
par le principe lui-même. 

Les huit premières sections de cette deuxieme par¬ 
tie tracent, avec un ordre et une clarté que tout 
commentaire pourrait troubler, les conventions prin¬ 
cipales qui modifient la communauté, et les effets 
différents que chacune d’elles peut produire. 

Ainsi , l’on peut convenir que la communauté i 49 < s ‘ 
n’embrassera que les acquêts. 

Et alors les acquêts seuls sont partagés. Les dettes 1499 
ne sont pas communes , et le mobilier lui-même, s’il 
est constaté par un inventaire ou un état en bonne 
forme, est exclu de la communauté et du partage. 

Ainsi, l’on peut exclure de la communauté la to- i5oo 
talité, ou seulement partie de son mobilier présent 
ou futur. 

Et alors chaque époux doit à la communauté l’ob- i5oi 
jet ou la somme qu’il n’a point exclus de la commu¬ 
nauté , ou qu’il a promis d’y apporter. 

Il est tenu de justifier de cet apport. 

Et il a par conséquent le droit de prélever l’excé- i5o3 
dent avant tout partage , si l’apport excede la con¬ 
vention. 

Ainsi, l’on peut ameublir tous ses immeubles, ou i5o5 
partie de ses immeubles pour mettre dans la com¬ 
munauté la portion ameublie. 

L’ameublissement n’est qu’une fiction , à la faveur 
de laquelle les époux peuvent mettre dans la com¬ 
munauté une somme fixe et certaine à prendre sur 
un immeuble déterminé, ou sans détermination sur 
tous leurs immeubles en général. 

Alors la chose ameublie est à la disposition du 1507 
mari, maître de la communauté, comme tout autre 
chose mobilière : de sorte que l’immeuble ameubli 
en totalité peut être vendu par le mari et les autres 
hypothéqués , jusqu’à concurrence de l’ameublisse¬ 
ment. 
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Mais , lors du partage de la communauté, l'époux 
propriétaire de 1 immeuble ameubli peut le retenir 
en tenant comj)te de sa valeur actuelle. 

Ainsi Ton peut convenir que chaque époux paiera 
séparément ses dettes antérieures au mariage. 

Et alors ils se doivent dans le partage respecti¬ 
vement compte , compensation ou remboursement 
de toutes dettes personnelles acquittées par la com¬ 
munauté. 

Mais cette clause, si le mobilier de chaque époux 
n’a pas été distingué par un inventaire, n’empêche 
pas les créanciers de l’un et de l’autre de poursuivre 
leur paiement sur tous les biens de la communauté. 

Mais si l’un des époux, par une conséquence de cette 
convention , a été déclaré par le contrat de mariage, 
franc et quitte de toute dette, le pere , la mere^ l’as¬ 
cendant ou le tuteur qui ont fait cette déclaration , 
demeurent garants envers l’autre époux de toute 
dette omise on dissimulée. 

Et si la dette provient du chef de la femme, le 
mari, parce qu’il a les jouissances communales, peut 
exercer cette garantie, même pendant l’existence de 
la communauté. 

Ainsi l’on peut convenir que la femme si elle 
renonce, reprendra ses apports francs et quittes. 

Mais cette reprise ne s’étend qu’aux choses et 
aux personnes formellement exprimées dans le con¬ 


trat. 

Mais elle ne peut s’exercer que sous l’observance 
de la réglé relative aux dettes respectives, et déduc¬ 
tion faite de toutes dettes de la femme que la com¬ 
munauté aurait acquittées. 

1 5 i 5 Ainsi on peut convenir que l’époux survivant aura 
un préciput; c’est-à-dire le droit de prélever, avant 
tout partage, certains objets mobiliers ou certaines 
sommes. 

Et l’on sent bien que par sa nature même cette 
clause n’est exécutée qu’après la mort naturelle ou 
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îa mort civile de l’an des époux , puisqu’elle n'ex- ^^ 
prime qu’un droit de survie ; 

Que le divorce et la séparation de corps doivent iaiS 
seulement en conserver l’exercice, en cas de survie, 
à l’époux seul qui a obtenu le divorce et la sépara¬ 
tion. 

On voit de meme que, par sa nature, ce droit ne 
s’exerce que sur la masse partageable , et, par une 
'conséquence directe , que la femme ne peut l’exer¬ 
cer si elle renonce à la communauté, à moins qu’elle 
u en ait fait une réserve expresse dans son contrat 
de mariage. • 

Ainsi on peut convenir que la communauté sera 1520 
inégalement partagée. 

On peut convenir qu’elle appartiendra tout entière 
a l’un des époux , moyennant une somme fixe à payer 
à l’autre. 

On peut convenir qu’elle restera au survivant, où 
à l’un d’eux seulement, sans aucune rétribution a 
payer à l’autre. 

Toutes ces conventions laissent apercevoir leurs 
conséquences naturelles. 

Les parts inégales dans la communauté exigent la 
contribution proportionnelle dans le paiement des 
dettes. Cette conséquence est tellement juste, que la 
loi déclare nulle toute convention faite pour en trou¬ 
bler l’équilibre. 

L’époux qui devrait garder la communauté tout 
entière , devrait en payer aussi la totalité des dettes. 

La somme stipulée pour tout droit de partage , i 522 
en faveur d’un époux , doit être payée par l’autre 
époux , dans tous les cas , et lors même que la com¬ 
munauté ne suffirait pas pour acquitter la somme. 

La communauté entière, gratuitement dévolue au i 525 
survivant , ou à l’un des époux seulement , donne 
droit aux héritiers de l’autre de reprendre ce que 
leur auteur y avait apporté. 

Enfin, et c’est l’objet de la huitième section, on i5a6 
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a . t F eut stipuler une communauté universelle de tons 
Ips biens meubles et immeubles, soit qu'on y coin- 
prenne tous les biens présents et à venir, suit quo^ 
la borne aux uns ou aux autres* 

Et cette convention étant susceptible dans ses con- 
s- qtiénces des effets divers de toute espece de com¬ 
munauté, est aussi nécessairement soumise à toutes 
les règles du système général* 
ii3i Pour terminer te second chapitre cln projet de loi, 
et pour compléter sans doute ce qui peut être îm- 
iminrment aperçu et réglé sur la communauté ; à 
toté de eetlj huitième section qui parle de la commu¬ 
nauté universelle, les rédacteurs ont placé une neu¬ 
vième et deruîere sec J ion, pour parler des conven¬ 
tions absolument opposées , c’est-à-dire des conven¬ 
tions exclusives delà communauté. 

On peut se marier sans communauté et sans se 
soumettre au régime dotal* 

L’article i3y$, au chapitre; des dispositions géné~ 
raies, a déjà uil que la simple stipulation de se ma¬ 
rier sans communauté, ou séparés de biens, n em¬ 
porte pas soumission au régime dotal* 

Quelle loi gouvernera donc ces unions conjugales 
qui ne seront gouvernées, ni par le régime dotal > HJ 
par celui de la communauté? 

La loi auguste et simple du mariage, est la loi gé¬ 
nérale des conventions* 

Entre deux époux qui se marient sans communau¬ 
té, il n’y a ni communauté, ni séparation de biens. 

La loi du mariage place la femme sous la puis¬ 
sance de son mari, et l’oblige à contribuer propor¬ 
tionnellement aux dépenses du ménage. 

La conséquence, est que le mari aura Fadminis- 
T ration de tous les biens de la femme, et le droit de 
percevoir le mobilier par elle apporté, et les fruits 
des immeubles pour soutenir les charges du ma- 
liagc. 

La loi des conventions veut que dans ce cas le 
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mari soit tenu de toutes 1rs charges de Pu su fruit, 
comme aussi de restituer à sa femme les capitaux qui 
lui appartiennent après la dissolution du mariage, 
ou la séparation qui pourrait étrè prononcée. 

Lu loi du mariage ne déclare pas Inaliénables les i5Lï 
biens dotaux ; c’est un attribut du régime do ta h 

Lu loi des conventions laisse ces biens dans le do¬ 
maine ordinaire dès-combinaisons sociales. 

La conséquence est, que dans un mariage con¬ 
tracte avec simple exclusion de communauté, les 
biens constitués en dot ne seront point inaliénables. 

La loi des conventions veut que, même dans celte 
espece, la femme puisse dans le contrat se réserver 
la faculté de toucher elle-même une portion de ses 
revenus pour fournir à son entretien et à scs besoins 
personnels. 

La loi des conventions, veut que la clause expresse i 536 
de séparation de biens emporte, pour la femme, la 
faculté d’administrer ses biens elle-même, et de per¬ 
cevoir ses revenus - à moins qu’elle n’en donné pro¬ 
curation à son mari, qui devient alors comptable 
seulement des fruits existants au moment du compte 
à rendre. . 

La loi du mariage veut qn’alors elle contribue à 
scs charges d’une portion raisonnable, que l’équité 
rigoureuse, à défaut de convention, fixe au tiers de 
scs revenus. 

La loi du mariage enfin vent qu’aucune stipula- i53S 
tion , aucune autorisation, ne puissent, en aucun 
cas , donner à 3a femme la faculté d’aliéner ses im¬ 
meubles sans le consentement de son mari ou sans 
l'autorisation du juge. 

Le tableau que je termine, des réglés directement 
nu indirectement relatives aux inuombrâbles combi¬ 
naisons du système delà communauté, présente une 
étendue d’une telle immensité, qu’on îa croirait d’a¬ 
bord sans limites, comme la faculté des conventions 


que ces réglés gouvernent. 
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On a bien vu les articles 1 388 et ï38g placer de¬ 
vant la liberté des conventions matrimoniales , coin me 
une forte barrière* les réglements de la puissance 
paternelle et de la tutele* et Tordre légal des succes¬ 
sions, 

Cette restriction vague et générale pouvait dÜfici- 
Icinent rasstirer contre les entreprises d un système 
si voisin des plus ardentes affections* si libre dans 
ses moyens* et si fécond dans ses ressources. 

Les seconds mariage! sur-tout, qui toujours, com¬ 
me les enfants avides et dissipateurs d’un pere éco¬ 
nome* dévorent la substance du mariage précédent, 
auraient fait craindre toutes les tentatives de la fraude 
et de la réduction. 

Je ne puis qu’applaudir à cet égard a la sollicitude 
dés rédacteurs du projet. Elle a été si constante et si 
vise, que répétant deux fois la meme disposition 
dans les memes termes , ils ont tracé deux lois le 
même cercle .autour des réglés uniformes de la com¬ 
munauté légale, et autour des facultés capricieuses 
de la communauté conventionnelle. 

I/article 1496 pour la communauté légale* et Fart, 
1027 pour la communauté conventionnelle* suppo¬ 
sent qu ici la confusion affectée du mobilier * et là 
les conventions plus hardies du second mariage 
pourraient tendre à donner a 1 un des epoux au- 
delà de la portion réglée par Fart, 1098 du livre 
111 du code civil ; et dans ce cas, les deux actides 
suppriment sévèrement l'excédent de ccttte portion, 
et donnent aux enfants du premier lit Faction en 
retranchement. 

Or vous savez que cet article rogS de la loi des 
donations, défend a F époux contractant un nouveau 
mariage , de donner à son nouvel époux au-delà 
d’une part d'enfant le moins prenant, et veut même 
que, dans tous les cas * cette part iFexcede pas la 
portion disponible de ses biens. 

Ainsi la femme du second mariage ne sera jamais 
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mieux traitée que F enfant du premier; et quelle que avt 
soit la liberté, meme .capricieuse des conventions 
matrimoniales, celte liberté a trouvé sa borne im¬ 
muable, que pouvaient seuls lui prescrire l’ordre so¬ 
cial et l’intérêt des familles. 

Quant ou est parvenu au terme d’une aussi lon^ 
gue carrière, on 11e s’étonne plus que dans la légis¬ 
lation de nos coutumes , la matière que nous venons 
d’examiner effrayât le plus nos études et nos juge¬ 
ments par la multitude de ses variantes , Y obscurité 
et l'indécision de ses résultats. 

-Sous cc dernier rapport, sur-tout, le projet do 
loi que nous examinons est pour les pays accoutu¬ 
més au régime de la communauté, un bienfait depuis 
long-temps désirable. 

La sanction de la loi manquait ici presque par¬ 
tout; nos coutumes n’offraient que quelques réglés 
générales, presque toujours différentes ou contra¬ 
dictoires. La plupart, comme celles d’Anjou, du 
Poitou, du Bourbonnais, n’avaient sur la commu¬ 
nauté que trois ou quatre , huit ou dix , quinze ou 
seize articles confondus sons les titres communs aux 
conventions de mariage, aux droits des époux , aux 
sociétés ordinaires. 

Les deux coutumes qui se disputaient en cette 
matière les honneurs de l'oracle, celles de Paris et 
d'Orléans, n’avaient que 27 articles chacune; et 
vous avez vu qu'elles ne s'accordaient guère que sur 
le nombre des articles. 

Sur tout le reste, il fallait chercher la lumière et 
îa réglé, ou plutôt des moyens de disputer, dans les 
recueils de jurisprudence et dans les commentaires 
dont le nombre égalait encore le volume. 

El si dans la foule des commentateurs, deux sur¬ 
tout Pothier ci Lebrun , méritaient plus de con¬ 
fiance , leur autorité, presque égale, ne servait qu'à 
rendre insolubles les questions sur lesquelles die se 
balançait en opposition. 
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v ^ Aujourd'hui une lui générale saisit et réunit tou¬ 
tes les parties divisées de cet immense domaine. 
Elle porte partout * sur tous les cas possibles, sur 
toutes les combinaisons probables , le principe, la 
retde et l'application. Par-tout la clarté, la méthode 
et la précision succèdent à l'incohérence, au désor¬ 
dre , ii l'obscurité. 

Et s’il est vrai que la loi, toujours condamnée 
aux imperfections de l'esprit Immain dont elle est 
F ouvrage, ne puisse tout prévoir, au moins faut-il 
convenir que la solution de toutes les difficultés 
jusqu’à présent débattues , nous laisse peu crain¬ 
dre celles que trois ou quatre siècles de controverses 
n’ônt pas fait naître. 

1540 Abandonnons, enfin, les pays coutumiers; pas¬ 
sons du nord au midi , et visitons ces contrées de 
l'ancienne France, toujours heureuses, et double¬ 
ment éclairées par le soleil et par le Digeste. 

Ici, le mariage n'a d'autres jouissances communes 
que lu tendresse réciproque des époux , ni d'autres 
fruits communs que les enfants. 

Ici, les biens et les intérêts sont rigoureusement 
séparés. La femme a son administration particulière 
et *%es revenus personnels; les fruits de sa dot paient 
la nourriture et l'entretien qu’elle reçoit. 

Ainsi , plus de formation ni de dissolution de 
communauté; plus d'acceptation ni de renonciation; 
plus d’indemnité ni de récompense; plus d’inven¬ 
taire, ni de comptes , ni de partages. 

On ne peut disconvenir que sous ce rapport, et 
si Fort veut ne considérer le mariage que comme un 
contrat d'utilité et de convenance réciproques , le 
régime dotal n'offre Lavant âge de formes plus sim¬ 
ples, d’une exécution plus facile et de résultats plus 
sûrs. 

Ce n’est pas que ce régime ne montre aussi dans 
les lois romaines la prétention d’être fondé sur le 
principe cl l'essence même du mariage. 






*> 

uj J 


hlJ CONTRAT DE MARIAGE. 

turcL^f ^ °I ue * es femmes ont été à Rome sous la 
■Tari™* < C euii IIiar is , les biens dotaux confiés à 
cr ' Ullsllatlon maritale et leurs produits consa- 
^ aux dépenses communes, conservaient d’un cô- 
torirA Clülei cara ctere de l’iinion conjugale, l’au- 
f emni - C U “"J, sur personne et les Liens de sa 
1* . C 5 c , e autrc pouvaient figurer encore entre 

pense*** C ^° LlX 5 UI1Ç soc ^té d’émoluments et de dé- 

d/!*l S / inStitUt . ion (les Paraphcrnaux , et Pautorité 
terrm^T^’ entièrement abrogée dans les derniers 
dimV G em P ire pour tout ce qui concernait la 
sposmon de ces biens, n’offrirent plus dans la 

inex-nT* 111 n^ UA CS ^‘ la ^ ssaa î qu’une contradiction 
re-re ^ 6 T ° princi P e el Ja réglé ; et il est à 
’ q i UC I e te S lme dotal dont nos pays de droit 
avee l ai ' P f UdiSSent ’ r,e leur ait été transmis 
romaines ^ SagCSSe ^ rantl( î ue “ï^'grité des lois 

sorte*cie sSibahé!" D ° mat ^ plai ^ nait avec une 

« Ces biens paraphernaux , dit-il, et celte jouis¬ 
sance indépendante du mari,.paraissent avoir quel* 
que chose de contraire aux principes du mariage, 
et sont meme une occasion qui peut troubler la 
paix que demande cette union. Aussi voit - on , 
continue-1-il, que dans une même loi du droit 
romain qm ôte’au mari tout droit sur les biens 
paraphernaux, il est reconnu juste que la femme 
se mettant elle - même sous la conduite de son 
inaii, elle lui laissât aussi 1 administration de ses 
biens. » 

Le projet de loi soumis à voire examen aura en¬ 
core le mérite notable de rendre au régime dotal 
toute la raison des lois romaines , et toute la majesté 
du mariage. 

Le mode et l’application.de ce régime également 
siinplé n’ont besoin que d’un petit nombre de 
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réglés toutes extraites et traduites du droit romain 
avec tant de fidélité, que si quelquefois notre 
de loi s’écarte de l’usage, c’est encore pour s attacher 
plus fortement à la législation romaine dont 1 usage 

s’était écarté. , , . 

Sous ce régime, la femme a deux sortes de biens, 

les biens dotaux et les biens parapliernaux. 

Les biens dotaux sont dans la main du mari, qu 
en dispose, perçoit et emploie leurs revenu» , sur¬ 
veille et garantit leur conservation , et les ies 

aux termes fixés. . 1. 

Les biens paraphernaux sont dans la main 
femme, qui les administre seule et sans contiain e , 
qui eu dispose dans les formes et sous 1 autori 

Voilà toute l’action du régime dotal ; et sur _i <)0 
articles dont le projet de loi est composé, 4 ° ar u 
divisés en quatre sections , ont suifi a sa 1 '» u 1 

sation. . , . 1 . 

Les trois premières sections, destinées a sa aor, 
exposent les réglés de sa constitution, de son m** 
nabililé, de sa restitution. . 

La quatrième établit les décisions necessaires aux 

biens parapliernaux. , * 

Quoique la dot ait donné son nom a ce système 
législatif , et qu’elle soit sa matière principe ? 
elle ne lui est pas néanmoins exclusivement particu- 
Üere 

La dot peut appartenir à tous les contrats <!e ma 
riage, quel que soit leur régime conventionnel. 

Elle aura donc des ■ réglés générales et d une 
application commune à tous les systèmes, parce que 
ces réglés seront la conséquence d’un principe ge- 

^ Ainsi l’article 1 543 du chapitre -troisième n’est 
qu’une conséquence (lu principe général établi par 
l’article i 3 ç >5 du premier chapitre. 

Les conventions matrimoniales ne pouvant rcce- 
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voir aucun changement pendant le mariage, il s’en¬ 
suit pour toutes les dots, quel que soit leur régime, 
qu elles ne peuvent être ni constituées, ni même aug¬ 
mentées pendant le mariage. 

La loi du mariage ayant statué, chapitre Y, qu’il i 544 
résultait, de la nature même de cette union sacrée, 
une obligation, commune aux deux époux , de nour¬ 
rit , entretenir et élever leurs enfants , il s’ensuit que 
dans tous les systèmes, lorsqu’un pere et une mere 
auront constitué une dot sans distinguer la part de 
chacun d eux, la loi suppose que le pere et la mere 
y contribuent par égales portions. 

Aussi cette disposition , déjà exprimée par l’art. 

1^38 du régime de la communauté, est-elle formel¬ 
lement répétée à l’art. 1544 du régime dotal. 

La constitution dotale est un engagement qui opéré 
les effets communs à tout autre espece d’obligation. 

Toute obligation, en général, impose à ceux qui 
la contractent, la nécessité de l’acquitter ou de la 
garantir. 

Aussi 1 article 144o du régime de la communauté 
a-t-il déjà dit ce que répété ici l’article 1547 du ré¬ 
gime dotal, que ceux qui constituent une dot sont 
tenus à la garantie des objets constitués. 

Ln général, les intérêts d’une somme due à 2 54g 
terme ne sont légitimes que par le retard du paie¬ 
ment. Mais la dot sous quelque rapport qu’elle soit 
constituée, est inhérente au mariage pour lequel elle 
est promise et payée. Il est de la nature de cet en¬ 
gagement que ses droits naissent et que ses fruits 
commencent avec la cause qui le produit. 

Aussi l’article i 44 °du régime de la communauté, 
et l’article i 548 du régime dotal, disent-ils, ensem¬ 
ble , et dans les mêmes termes, que s’il n’y a pas sti¬ 
pulation contraire, les intérêts de la dot courent de 
plein droit, contre ceux qui l’ont promise, du jour 
du mariage, encore qu’il y ait terme pour le paie¬ 
ment. 
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La jouissance des revenus de la dot, par-tout 
A \' T où üs ne tombent point en communauté» participe 
J J aux règles générales de d'usufruit. 

Aussi l'article 1 533 du mariage sans communauté, 
et rartiele i 56 a du régime dotal, présentent la même 
disposition » que le mari est tenu à 1 égard t es 
biens dotaux de toutes les obligations de J üSU ~ 

fruitier. , . 

1 563 Enfin, la dot étant dans tous les mariages la 
propriété de la femme, il est juste qu’elle ail par¬ 
tout, et sons quelque régime quelle soit main‘ l -i 

le même moyen d’en prévenir ou d’en réparer la 
** • 

perte. 

Aussi Article i 5 G 3 du régime dotal applique an 
péril possible de la dot, les précautions prises et es 
droits accordés à la femme par les articles 1 44 ( 

suivants du régime de la communauté* 

Ces réglés d une application commune a tous _«s 
mariages, ne consiituent pas le régime dota . pn 
espece distincte est dans les règles particulières qi* 1 
emprunte delà loi du mariage» non modifier par 
le régime de communauté» et bien plus encore de a 
faveur expresse et continuelle accordée ù la dot par 
la législation romaine. 

"Vous venez de voir que dans tous 1 rs mariage 
une dot constituée par le pere et la merc , s'ils n ont 
pas distingué ce que chacun dViix veut donner, est 
censée constituée par portion égale. 

Mais si ha constitution dotale est faite par le 
pere seul, même en présence de la mere, voas 
avez vu dans le régime de la communauté qu a «ors 
la femme qui l'acceptait devait supporter la moitié 
de la dot , parce qu’elle était alors une obligation 
commune, promise ou fournie en effets de la com¬ 
munauté dont le mari avait seul la libre et entière 
disposition. 

1544 Ici, c’est tout le contraire par des motifs tout aussi 
raisonnables. 
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tci ? la mere , quoique présente au contrat , ne 
sera point engagée si * île n'a pas stipulée elle-meme, 
parce qu’il n’y a pas de communauté ; parce que la 
dot ne peut être ni promise , ni fournie en effets 
communs ; parce que tous les biens de la femme lui 
sont propriété personnelle; parce que le droit romain 
n impose qu’au pere l'obligation de do 1er ses en* 
lauts; parce qn enfin notre loi sur le mariage refu¬ 
sant aux cn iant s toute action cont re leurs perc et 
mere pour un établissement par mariage , il est im¬ 
possible de rendre indirectement au pere contre la 
mere cette action refusée aux enfants, 

La faveur de îa dot veut qu’elle ne perde jamais 
son caractère de libéralité, 

1 .) où il suit que si un pere a constitué à sa fille ce 
qu’il croyait lui devoir, la dot est due même lorsque 
la créance n 1 existerait pas, 

D où il suit que si une fille dotée sans désigna¬ 
tion précisé par ses pere et mere, a des biens 
propres dont ils jouissent, la dot sera prise, non 
sur les biens propres de la fille dotée , mais snr 
les biens des pere et mere qui ont constitué la 
dut, 

D où il suit que si le survivant des pere et mere 
constitue une dot sans désigna lion spéciale pour 
biens paternels et maternels , la dot se prendra 
d’abord sur les biens du prédécédé, parce que les 
droits que V enfant doté peut avoir sur ces biens, 
est u ti c dette de l’époux survivant, pour qui la libé¬ 
ration doit précéder la libéralité. 

Les lois romaines avaient plusieurs autres réglés 
sur la constitution dotal que le projet de loi passe 
sous silence; les unes comme inutiles ù exprimer, 
es autres comme incompatibles avec notre législa¬ 
tion actuelle. 

Les unes seront toujours observées , parce qu’elles 
sont des conséquences évidentes et infaillibles du 
principe général; et, par exemple, les droits du 
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mari ne pouvant exister avant le mariage, il est sen¬ 
sible que les fruits de la dot échus avant le mariage, 
appartiennent à la dot qu’ils augmentent , et n ap¬ 
partiennent pas au mari. 

Les autres doivent être oubliées puisqu’elles ne 
peuvent plus se combiner avec notre système légis¬ 
latif; et, par exemple tout ce qui était relatif aux 
dots profectilcs et au droit de réversion , est aujour¬ 
d’hui démenti ou modifié par l’ordre légal de nos 
successions* 

Tout ce qui compose la dot, prend le Ynrme ca¬ 
ractère et devient dotal. 

Bien que la dot soit strictement bornée aux objets 
exprimés dans la convention dotale; il faut dire que 
que la convention peut y comprendre Funiversalite 
des biens de la future épouse. 

La dot est remise au mari, que la dignité du ma¬ 
riage dispense de donner caution , s’il ne s’y soumet 
pas lui-même par une convention expresse. 

Ici, une disposition du droit romain, diversement 
étendue et plus diversement appliquée , enfantait 
une foule d’hésitations et de débats. 

Deux lois du Digeste et du code décident que, 
lorsque la dot, composée de meubles ou d immeu¬ 
bles , est estimée avant Je mariage , elle est propie 
au mari qui devient débiteur seulement du prix ( es 
choses estimées , parce que , dans ce cas, l’esliniation 
est une véritable vente : Quia estimatio venchtio 
est. 

La conséquence était que la perte ou la dété¬ 
rioration des choses estimées retombait sur le mari, 
comme il profitait aussi des accroissements et ame¬ 
liorations. 

Et la conséquence, toujours si sensible à l’interet 
de l’un ou l’autre époux , tendait toujours à troubler 
le principe. On lui opposait sans cesse l’intention 
contraire plus ou moins manifestée par les autres 
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i on reniions du contrat, que Ja rédaction quelque¬ 
fois obscurcissait encore* ART * 

Les parlements avaient jugé que Les Lima lion ne 
faisait pas vente au mari, lorsqu'il paraissait par le 
contrat que cette estimation avait été faite dans une 
autre intention. 

On sent combien les conventions contractuelles 
étaient livrées au combat des interprétations, et le 
principe loi-même a Fmcerîitude des conséquences. 

Le projet de loi nous apporte un grand bien , en 
fixant sur ce point la législation; et, en la fixant, il 
la perfectionne dans la faveur et l’intérêt de la dot* 

La laveur de la dot appelle l’application de cette 
règle plus fortement sur les meubles , chose passa¬ 
gère et périssable, que sur les immeubles qui, par 
leur nature, sont moins susceptibles de destruction. 

En conséquence, l'article i 55 i du projet statue 
que l'estimation du mobilier dotal fait vente et en 
transporte la propriété au mari , si les parties n’ont 
pas expressément stipulé le contraire* 

Et l’article 1 55 2 statue que l'estimation de Fjm- 
mobilier dotal n’en fait,pas vente, et n’en trans¬ 
porte pas la propriété au mari, si les parties ne Font 
pas expressément stipulé* 

Hors le cas de ces stipulations précises, le mari n’a 
que la perception des fruits de la dot et son admi¬ 
nistration. 

C’est à lui qu appartiennent en conséquence toutes 
les actions po s s essai res et conservatoires* 

C'est lui qui poursuit les débiteurs et détenteurs, 
et qui reçoit même le remboursement des capitaux. 

C’est aussi lui qui répond des détériorations et 1 50 ? 
dépérissements survenus par sa négligence: et même 
des prescriptions qu’il a laissé s'accomplir : car la 
prescription ne peut atteindre l'immeuble dotal que 
lorsqu’elle a commencé avant le mariage. 

La propriété de la dot reste à ta femme; mais les i 554 
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actions proprietaires demeurent suspendues, paw 
que la dot est inaliénable. 

Cette inaliénabilité forme le caractère distinctif du 
régime dotal. 

C’est par elle qu'il développe ses plus grarub 
avantages. 

C’est à l'impossibilité absolue d’aliéner V fomLs 
dotal, que la pratique du régime qui établit cette 
impossibilité attacha la conservation des biens,! as¬ 
surance fies hérédités directes, la fortune des en¬ 
fants, la prospérité ries familles et le lustre social. 

Ces avantages ne peuvent être contestes, A usai l fiS 
pays de droit écrit avaient-ils généralement arlmjs 
cette réglé dans le dernier état, et sur ce point t 
pins sévere de la législation romaine. 

Par-tout le mari était privé de la faculté d aliéner, 
d’engager d'hypothéquer le bien dotal , même avec 
le concours ou le consentement de sa femme; et 
parlements surcordaient sur l’application, au P mlK 
de déclarer milles, après la dissolution du mariage 
et sur 3a demande de la femme, les aliénations < e 
sa dot quVIle avait faites-elle"même ou consenties. 

Le projet de loi conserve dans toute sa rigueur 
cette réglé première et essentielle du régime dota* 

L’article i 554 dispose en terme exprès , que ks 
immeubles constitués en dot ne peuvent être alignes 
ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, 
ni par la femme, ni par les deux conjointement, et 
Partiel e i 56 o déclare radicalement nu lies toutes les 
aliénations qui seraient faites au mépris de celte pro¬ 
hibition, 

? Les réglés les plus rigides-doivent céder a une loi 
plus impérieuse, la nécessité plus impérieuse quel¬ 
quefois que la loi elle-même. 

Celle-ci a donc aussi ses modifications et ses ex- 
co]>tions indispensables* 

la première est imposée par la loi générale, la lb 
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indéfinie, que l'article i 3 #7 accorde aux cou- 
> £m lions ni a t ri mon i a les. 

La dot pourra être aliénée, lorsque le contrat de 
mariage en exprimera la Lieu! Lé expresse. 

Cette faculté cotiventiooneJle , qjioîqu’eüe porte 
atteinte an régime dotal, ne blesse ni les lois dans 
eurs rapports généraux avec Lordre social, ni les 
mœurs dans leurs préceptes de morale et de décence 
publique. 

ï t elle peut être justifiée par les circonstances et 
l intérêt légitime du mariage qui la réclame. 

Les autres sont distinguées par leur cause plus ou 1 
moins la\orable , et par les préven Lions plus ou 1 
moins rigoureuses quelles exigent. 

La femme peut aliéner le fonds dotal , en réser¬ 
vant la jouissance à son mari pour rétablissement 
des crdants d un premier mariage, ou sans réserve 
de jouissance pour 1 etablissement des entants com¬ 
muns. 

Lt dans ces deux cas clic n 5 a besoin que du con¬ 
sentement de son mari ; ce n’est qu’à défaut de ce 
consentent en t quelle a recours à l'autorisation du 
juge. 

Les deux époux peuvent encore aliéner le bien 
dotal; mais ici rautorisation de la justice, et toutes 
les formes que la loi prescrit sont indispensables : 

Pour tirer de prison le mari ou la femme; 

Pour fournir des aliments à la famille; 

Pour payer les dettes de la femme, ou de ceux qui 
ont constitué la dot; 

Pour faire les réparations conservatrices de Lira- 
meuble dotal; 

Enfin, lorsque 1 immeuble est indivis et imparta¬ 
geable. 

A ces possibilités légales d'aliéner Ja dot, les l\o- 
mains ajoutaient la faculté indéfinie de réchanger. 

Les lois 26 et 27 au Digeste , de Jure doiium ? 
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permettaient d’échanger la cliose dotale d un f° nt * 
de terre en argent , ou d’une somme en fonds ue 
terre , pourvu que le résultat fut utile à la ernme; e 
alors, le produit de l’échange devenait dotal. 

Cette réglé n’avait pas été adoptée dans nos pa> 
de droit écrit ; les raisons qui l’avaient introduite 
chez les Romains nous étaient étrangères sous a 

narclue. • • • 

Mais aujourd’hui où nos institutions politique^ 
nous consacrent tous, comme les Romains, au ser¬ 
vice de la pairie, ou chacun de nous peut cire a] 
pelé par elle, et forcé de transporter son 01THC ’ 
sa famille, sa fortune, son existence du centre 
frontières, des frontières au centre dans tou e 
tendue d’un immense territoire ; il était juste i e 
prunter de cette réglé seulement ce que a neces 
pouvait exiger, avec toutes les précautions cap 

d’en écarter L’abus. # , , 

En conséquence, le projet de loi permet e 
ger l’immeuble dotal, non pas contre une s0Iïl 
d’argent, ce qui serait une vente; mais centre 
autre immeuble, aux conditions expresses que 1 
meuble reçu en contre-échange sera égal au moins au^ 

quatre cinquièmes de l’immeuble échangé, que a 1 

cessité de l’échange sera justifiée, et l’échange ui 
meme autorisé par la justice; que la double estIIT1 ^ 
tion sera faite par des experts nommés d office par 
tribunal ; qu’enfin le nouvel immeuble et 1 excéden 
de valeur , s’il y en a, seront dotaux , et soumis a a 
loi d’inaliénabilité. 

Les plus séveres ont dit qu’avec trois ou quatre 
échanges ainsi combinés, et toujours inférieurs d un 
cinquième au fonds dotal, la dot pourrait facilement 
disparaître. 

Mais cette objection est plus ingénieuse que so¬ 
lide. La nécessité d’un échange, fondée sur les mo¬ 
tifs que nous venons d’exprimer, ne peut guere exis¬ 
ter qu’une fois dans le meme mariage; et la justice, 
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y' 1 veille tuu j° 11 ™ ici et sans laquelle on ne peut 
lien , ne permettra pas qu’une facilité accordée à AtLT ‘ 
exigeante publique, devienne un jeu de désordre 
et de dissipation. 

Je n ai pas besoin d’observer que toutes ces ex¬ 
ceptions à l’impossibilité légale d’obtenir la dot sont 
exprimées dans le projet de loi, et que toutes celles 
que Ja loi n exprime pas sont impraticables. 

. dot immobile pendant le mariage dans les ,5<u 

J " m V‘ ' <>ol‘ te restituée après la dissolu! 
uon du mariage. 

Le mode et le terme de cette restitution sont des 
conséquences du principe et du contrat qui régissent 

Si elle est composée d’ipimeubles ou de meubles, 
dont le contrat réserve la propriété à la femme, lu 
restitution peut être exigée sans délai. 

Mais si elle consiste en une somme d’argent ou en ,505 
mobilier, dont la propriété ait été transférée au mari 
par I estimation , U aura un an pour restituer la som¬ 
me dotale ou le prix de l’estimation; car il serait, in¬ 
juste et souvent impossible de le forcer à payer 
dans le moment toujours imprévu de la dissolution 
du mariage, une somme toujours disproportionnée 
avec les ressources du moment. 

Et ce tempérament équitable peut d’autant moins 
être critiqué, qu’excepté les cas de divorce et de sé- 
parution de corps , J à dignité du mariage veut que 
la femme reçoive pendant une aimée , outre les frais 
de son deuil, et aux dépens de la succession de son 
mari ; l'habitation et les intérêts de sa dot ou la 
subsistance convenable à son état et à ses facultés* 

Du principe qui donne au mari les fruits de la dot 
pour soutenir les charges du mariage, résulte la con¬ 
séquence nécessaire , que lorsqu'une dot se compose 
d'un droit d'usufruit il faut restituer le droit, mais 
non pas les fruits échus pendant le mariage. 

La réserve, pour le mari, de tous les fruits échus j 
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pendant le mariage souffre néanmoins une exception 
relative seulement à la dermere année. 

La loi romaine veut que les fruits < e cc ‘ 
niere année se partagent entre le mari et la graine, 
à proportion du temps que le maiiag* a c uie 

dant cette derniere année. .. 

Cette loi n’avait point passé dans la législation des 
provinces françaises soumises aux lois -J 

parce que chez les Romains le divorce seul la remU 
nécessaire pour rendre, en ce cas, justice co 1 

au mari et a la femme. , . • 

Notre projet la rappelle et la prescrit aujc’irdhu , 

parce que le divorce mis au nombre de nos 
lions , nous la rend applicable dans ses mot.fs et dans 

^principe qui donne" au mari MnnnUmiù» 
de la dot, résulte la conséquence qu il n est 
cet égard que des obligations d’un prudent adnu 

nistrateur. . 

Ainsi, lorsque les meubles dont la proprie 
restée à la femme, sont dépéris par 1 usage, e 5 
la faute du mari administrateur, il ne rend que eu 

qui restent et dans l’état où ils se trouvent. 

Ainsi, lorsque des obligations ou des constitutions 
de rentes comprises dans la dot, périssent sans ni- 
gligence de la part du mari administrateur ^ 11 
• quitte en restituant les contrats. 
l56y De l’obligation de restituer la dot, naissent lac- 
tion donnée à la femme pour former la restitution. e 
les résultats divers de cette action. • . 

Cette action est ordinaire pendant les dix premiè¬ 
res années qui s’écoulent depuis le terme pris poux e 
paiement de la dot ; c’est-à-dire qu’elle doit être ju 5 ' 
tiliée comme toute autre act ion par la preuve du p aie ' 
ment de la dot, et que le mari ou ses héritiers peu 
vent la repousser utilement par l’exception non nu- 
meratœ dotez. C’est le texte précis des lois romaines. 

Mais après ces dix années l’action reçoit toute b 
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ç . - — - do:î 

'iym d^ la dot. Elle n a plus besoin d’Aire justifiée ■ 

na l 0 [ÏTT qUC ,e mari a ^ Ia dot, ou qu’il n’a "" 

gü-ence p a -! m ' CV ° ir ’ ° U qU>elIe a P«‘ « «*- 
; r f’ el 11 n , e ,P CUI *e dérober à la restitution, 

I couvant lui-même les poursuites faites pour 
suites €ment dC U d0l s Ct rinutUUé de <*s pour- 

ciüe!noefo; VeUr de ia dot était ’ d,ez Romains, > 5 , 
Onportée au-delà des bornes de la justice. 

‘ ‘P* 1 s accordaient à la femme, pour la res- 

m - 10 ” C . e Sa ( ol ». un privilège sur les créanciers du 
mai i, même antérieurs au mariage. 

eoTr, eüeeXCe l SiVeatLribution ’ exorbitante, du droit 
“T" ’ subversive de la loi des obligations, et de 
ous les rapports sociaux que celte loi garantit n *é 

de <£of éeri?. Vér " é d ’ mi “ Sage dans nos P a >‘ s 

Mais comme die s’était introduite avec assez de 
ucti s dans certains lieux, et notamment dans le res- 
so du parlement, de Toulouse, il était indispen¬ 
sable de a proscrire, comme le fait d’une maniéré 
expresse l’article i 5 7 a du projet de loi. 

Lt CCC ‘ P rouVe l0u ^ l'attention des rédacteurs 
qm, rendant au régime‘dotal les dispositions du 
droit romain mal - a - propos abrogées ou altérées 
par 1 usage , n ont pas négligé de le purifier lui- 
meme de ees décisions vicieuses que la corruption 
des moeurs avau arrachées à la raison et à l’équité 
naturelle* 1 

Enfin, il était inutile, sans doute, de donner la i 5 7 3 
sanction inflexible de la loi à ces principes de mo¬ 
rale et de décence qui prescrivent à l’action dotale 
! exercice disciet et modéré qu exige la majesté du 
lien conjugal, et qui veulent même que cette action 
11e puisse aller jusqu’à l'indigence de l’époux débi- 
teor. 

L’application de ces préceptes que nos mœurs con¬ 
sacrent , et que notre loi sur le mariage suppose ne 
r. Moti/s. x „ ’ 















386 (N® 66.) livre m, titre v. 

peut être déterminée que par les circonstances, et 
les circonstances ne peuvent cire pesées que tans a 
balance de la justice, 

3 Mais il a fallu régler, relativement à la femme, 
les effets différents de l'insolvabilité du mart. 

Si au moment de la constitution dotale c mari 
était déjà insolvable, et s'il n'avait ni art n ni P*j° 
fession , l'imprudence du pere qui a constitue a o 
est étrangère à la fille dotée. 

Et s f 2 paraît trop rigoureux d’obliger le pere au I 
remboursement d’une dot qu ü avait vol ont aire ment 
constituée, il serait aussi trop injuste dYn faire sup¬ 
porter la perle entière a la fille, qui na er 

à la conservation de sa dol , perdue aussitôt que 

constituée. 

Le tempérament adopté dans ce cas est ce qu 
l’équité la plus exacte pouvait conseiller. 

Dans ce cas, la femme dotée n imputera point sâ 
dot sur sa portion d'hérédité dans la succession te 
son pere , et elle sera tenue de rapport ci a ce e 
succession, seulement, 1 action en remboutseinen 
qu'elle a sur la succession de son mari. 

Mais , dans tous les autres cas, si le mari n csf P as 
devenu insolvable, ou s il avait un métier ou une 
profession qui lui tenait lieu de bien , la pet t e L ^ 
dot tombe uniquement sur la femme. ^ 

Ce sont les expressions même de 1 article ï ^7 * e 
ses motifs n’ont pas besoin d être expliqués. 

7 4 Je n ai plus que quelques mots a dire sur les icns? 
para plier naux- 

On connaît déjà la nature de ces biens-. 

Les principes qui les gouvernent sont simples. 

Tout ce qui n’est pas constitué en dot est para- 
phernal , c’est-à-dire , propriété personnelle à la 
femme. 

Elle en a l'administration et la jouissance- 
77 Si elle donne procuration à son mari pour le* 
administrer, son mari sera simplement revêtu des 
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d ‘ï. ls ï, < ' 1 soum * s aux obligations du mandataire, 

i_ elle permet, ou seulement si elle tolère que le An . T „ 

r i , C “ j° u ' sse ’ *| sera '«nu, comme usufruitier, 
et.s e uiges de la jouissance; mais dans aucun cas 

pourra qn à la restitution des fruits 

uon consommés. 

. l ‘ a ferame avait encore dans les pays de droit i 5 7 6 
1 tcnt ’ et conformément au dernier état' de la légis- 
aUon romaine, la liberté absolue d’engager, d'h y- 
pof r quei , d aliéner ses biens paraphernaux sans la 
penmsston de son mari, et même sans l’autorisation 
tuteïaire de la justice. 

Et nous avons annoncé qu’ici seraient la réforma- 
Iiotï .1 plus remarquable et le retour le plus heureux 
a la pureté de celte immortelle législation. 

11 tr ^ s " vra * due les Romains avaient environné 
la faiblesse du sexe d’un rempart protecteur. Les 
femmes étaienl toujours mineures, toujours sous la 
tutele ou de leurs peres, ou de leurs maris, ou de 
leurs freres et autres parents. 

Celte tutele perpétuelle les protégeait encore dans 
les premiers temps du Bas-Empire. 

Il est avéré que Cujas, qui ne se trompait guère, 

S est (rompe sur ce point historique. 

On en retrouve des traces sûres sous le régné des 
Antonio s, et même sous ceux de Constantin et de 
Leon. C est dans le cours des deux siècles .suivants 
que la tutele perpétuelle des femmes s’éteignit par 
degrés, mais d une maniéré si absolue, qu’à peine, 
au temps de Justinien, en conservait - on le sou¬ 
venir. 

Nous avons, au surplus, pour rappeler cette réglé 
protectrice dans notre législation, un motif plus grave 
que rintérét des lois romaines, 

Cest T empire de nos propres lois. 

Notre loi sur le mariage, déjà promulguée, déjà 
observée, comme partie du Code civil , sur tout le 
territoire de la République, prescrit que la femme 

17. 
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mariée ne peut ni ester en jugement, ni donner, ru 
ArT ' aliéner, ni hypothéquer, ni acquérir , sans le con- 
sentement de son mari , ou 1 autorisation qui scu e 
peut le remplacer , celle de la justice. 

Cette réglé sera inflexible autant qu universelle, 
et désormais dans aucun mariage, quel que soit le 
régime ou la convention, la femme ne pourra récla¬ 
mer , pour la disposition de ses biens, cette indé¬ 
pendance que son intérêt réprouve, que la nature 
dément, et que la loi française refuse. 

Je ne dirai rien de quelques avantages que, sui¬ 
vant les lieux et à défaut de stipulations contrac¬ 
tuelles, les coutumes , le droit romain, ou l usage, 
accordaient aux deux époux, ou à 1 un d eux seule¬ 
ment, des augments de dot , du douaire, des gains 
de survie, des donations à cause de noces. 

Le sage rapporteur du conseil d’état a suffisam¬ 
ment justifié le silence du projet à cet égard. 

La loi peut permettre les libéralités , elle ne les 
commande jamais; et la liberté des conventions ma¬ 
trimoniales, aujourd’hui généralement établie , ne 
saurait se combiner avec ces dons impérieux qui la 
devancent toujours, et très-souvent la contiarient. 

158 1 Mais je ne puis finir sans arrêter un moment votre 
attention fatiguée, sur un article qui , sous le titre 
de Disposition particulière, termine le projet de loi 
que vous examinez. 

J’ai dit que la loi romaine n’était pas étrangère a 
la communauté conjugale. 

Elle permettait aux époux de contracter ensemble 
une société de biens. 

Eu France , tous les pays de droit écrit n’avaient 
pas repoussé cette combinaison favorable aux époux 
qui mettent dans leur contrai plus de tendresse et 
d’espérance que de fortune. 

La ville de Bordeaux sur-tout unissait de tout 
temps au système de la dotalité l’usage fréquent des 
s9ciétes d’appui. 


* 
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La coutume locale ne prohibait pas la commu¬ 
nauté. La loi romaine tolérait la société de biens. 
L usage , ainsi justifié, s élait établi sur ces deux 
bases, la tolérance du droit écrit et le silence de la 
coutume. 

Cette société d'acquêts n’existait qu’en vertu d’une 
stipulation précise, susceptible à la vérité de toute 
espece de modification. 

Le mot acquêt n était point connu en pays cou¬ 
tumier . borné dans sa signification, il comprenait 
les meubles et les immeubles. 

Ainsi la simple clause d’une société d'acquêts avait 
.1 effet simple dune société ordinaire, et partageait 
entre l’époux survivant et les héritiers de l’autre, 
tous les meubles et tous les immeubles acquits pen¬ 
dant le mariage. 1 

La meme attention qui voulut régulariser le ré¬ 
gime dotal pour les pays méridionaux voulut aussi 
rassurer une tics plus florissantes cités de la répu¬ 
blique sur la jouissance d’un usage qu’elle affection¬ 
nait , et qui n était qu un mélange légitime des deux 
systèmes. 

L article i 58 i du projet permet aux époux qui se 
soumettront au régime dotal de stipuler une société 
d’acquêts, et dans ce cas il prescrit à cette société 
les réglés tracées par les articles 1498 et 1499 du 
chapitre second. 

Ce sont les articles relatifs à la communauté ré¬ 
duite aux acquêts. 

Ces dispositions laissent à la société d’acquêts son 
existence accoutumée, et a ceux qui la contractent, 
la liberté fles stipulations usitées , si elles ne blessent 
ni la loi, ni les mœurs. 

Le mot acquêt pourra , si l’on veut, comprendre 
encore les meubles et les immeubles, puisque l’art. 
1499 ordonne que le mobilier existant lors du ma¬ 
riage ou acquis depuis , s’il 11’est pas constaté pai 
un inventaire, soit réputé acquêt. 


ÀUT 
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On pourra encore stipuler la totalité des acquêts 
, * ilT en faveur de l’époux survivant, ou des acquêts en 
faveur des enfants , pourvu que 1 ordre léga < es 
successions soit maintenu, et la loi limitative es 
donations respectée. 

Je n’ai pas besoin d’observer qu’en permettant au 
régime dotal sa stipulation d’une société d acquêts, 
c’est permettre au régime de la communauté la s 1 
pulation d’une dot inaliénable. 

Même principe, même motif, meme conséquence. 

Ce dernier article est le dernier gage de la sol i- 
ckude attentive des rédacteurs du projet, s on 
<lù rappeler tous les mariages français sous t m ' 
empire d’une loi commune; mais ils n ont v0 \ 
arracher aucune de ces institutions que 1 habituât 
avait rendues chcres , et ils ont placé au mi ie V; . 
la république la loi des mariages comme 1111,1 1 , 

nité favorable à tous les vœux, et qui presen 
chaque époux le contrat qu’il a choisi lui-mmu. 

Déjà l’opinion des bons esprits appelle sui 
bienfait la reconnaissance générale. f 

Des bords de la Meuse et du Rhin jusqu aux 
fcouchures du Rhône et du Var, on s’étonne et on 
applaudit à l’œuvre de sagacité et de patience qui 
combine et associe , dans l’acte le plus auguste e 
plus utile, les lois de l’ancienne Rome et les lois e 
l’ancienne Gaule, la communauté dc3 biens et le xe- 
gime dotal. 

Ce régime peut, sans effort et sans regret, deve 
nir une institution française. 

Le peuple français se présente aujourd’hui, dans 
les fastes du monde, au rang de ces nations mémo¬ 
rables qui laissent aux autres de grands monuments 
et d'immortels souvenirs. 

Le recueil de ses lois, doit être le monument de 
sa propre sagesse. . 

Le peuple français mérite bien de n’étre plus mis 
à la suite d’un autre peuple qu’il égale par son cou- 
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rage guerrier, et qu’il surpasse par sa modération 
politique. 

Les hommes intégrés et sages dont l'expérience 
et les veilles concourent a la perfection de ses lois 
sont dignes de ne plus marcher a coté du corrompu 
Tribonien. 

tu le nom du faible et vain Justinien s’éclipse 
devant un autre législateur qui donne sans oslen^ 
talion 1 exemple avec le précepte ; qui conçoit seul 
ce qu il exécute lui-même ; qui rétablit les villes 
sans ruiner les provinces, et les temples, sans tour¬ 
menter la religion ; qui préside aux délibérations 
de la paix, comme aux conseils de la guerre; et 
rjni, tout en combattant pour défendre l'Empire , 
grave sur chaque livre dit Code qu'il va publier, 

1 empreinte de son génie et le sceau de scs vic¬ 
toires. 

Votre section de législation vous propose par mon 
organe de voter Lad option du projet de loi concer¬ 
nant les contrats de mariage > et les droits respectifs 
des cpoiLT* 


]N° 67. 

OP I A 10 jY p von on cè cm trih un ut par le 
tribun Càriûn -INTisàs , sur la loi relative au 
contrat de mariage, et aux droits respectifs 
des époux* (Tome I, page 2 5 9 .) 

Séauce du 19 pluviôse au xu, 

Tribuns, 

Votre indulgence qui me fut toujours nécessaire, 
me devient aujourd’hui plus indispensable que ja¬ 
mais , et je vous prie de ne pas souffrir qu’elle se 
sépare un seul instant de l’attention que je réclame 
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pour tous exposer les inconvénients que je croîs 
trouver dans plusieurs parties d’une loi dont 1 adop¬ 
tion ^ous est proposée par des autorités bien plus 
graves que la mienne. 

Depuis sept jours seulement je connais la rédac¬ 
tion définitive du projet de loi et les motifs du con ¬ 
seil d'état. 

Il y a vingt-quatre heures à peine que nous avons 
entendu et admiré le rapport de la section de légis¬ 
lation. 

Enfin, j’ose, sans être jurisconsulte, traiter de¬ 
vant les jurisconsultes les plus éclairés une question 
importante de droit civil. 

Mais celle question se rattache par toutes ses 
racines à ces questions élémentaires de la politique 
générale, pour la discussion desquelles il suffi dû 
l’étude de î hisloire et de l'observaI ion de la sociétéj 
et c’est ce qui m"enhardit a penser qu il ne me scia 
pas impossible d’offrir dans cette matière a des hom¬ 
mes d’état quelques lumières qu’ils ne dédaigneront 
pas de recueillir. 

Je me souviens qu'un membre distingué, president 
de l'assemblée constituante , se plaignant des difficul¬ 
tés de sa position , se comparait à un homme place 
sur ces montagnes élevées , d’où l on découvre en 
même-temps d'un côté un horizon nu loin pur et se¬ 
rein , de Vautre une atmosphère chargée de vapeurs 
et d’orages. 

Il me semble que les jurisconsultes appelés a rédi¬ 
ger pour la France un Code civil, ont été precise- 
ment dans la. position de cet homme placé sur une 
haute montagne. D’un côté brillait une lumière uve 
et pure , la législation des Romains , de ce peuple qui 
était le genre humain, qui avait hérité de toute la 
sagesse des nations, et dont aussi les lois ont mérité 
d’être appelées d’un consentement unanime le com¬ 
mentaire de l’équité naiureîle, la raison écrite. 

De l’autre côté régnaient encore ce chaos, cette 
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confusion de coutumes diverses, de lois barbares 
caprices superbes des vainqueurs, habitudes serviles 
des vaincus; le reste est l'image île celte unit, profonde 
qui Couvrit l’occident depuis l’invasion des barbares 
du nord, jusqu’au jour oit, par une sorte de mira¬ 
cle, la lumière lut tirée des tombeaux, et sortit, avec 
,, ( / ode JfS Pandectes, des ruines de Haven ne c t 
cl Jmalpha pour éclairer une seconde fois l’Europe 

On a voulu d’abord donner la préférence à ces té¬ 
nèbres sur la lumière : on a renoncé à ce vain projet. 

On a voulu ensuite faire un pacte entre la lumière 
et les ténèbres; je ne pense pas qu’on ail mieux 
réussi- 

Il eut mieux valu que le législateur ordonnât que 
la lumière se fil par-tout également : elle se serait 
laite sans résistance et sans obstacle. 

Je conviens cependant qu’une transaction pouvait i 58 j 
cire motivée par la considération de l’état ancien et 
de l’état actuel des sociétés, que des amendements 
favorables pouvaient être apportés à la législation 
romaine . mais, comme je le développerai plus loin, 
ces amendements sont tous, ou dans la partie du 
projet de loi qui organise le régime dotal, ou dans 
un court article appendice à celte partie; je veux 
parler de l’article qui permet d’établir une société 
d’acquêts. Cette mesure simple, facile, contient tout 
ce qui pouvait dans les sociétés modernes, et dans 
les circonstances qui régissent et modifient aujour¬ 
d'hui les moyens d’accroissement des fortunes parti¬ 
culières, contient, dis-je, tout ce qui pouvait man¬ 
quer au régime dotal, tous les avantages du système 
de communauté, si on peut appeler système une si 
grande variété de coutumes; et tous ces avantages 
s’y trouvent dégagés des inconvénients sans nombre 
qui s’y sont toujours mêlés. 

Les apologistes du droit coutumier, et dans cette i3(}i 
discussion les défenseurs des lois qui établissent la 1400 
communa uté, éprouveront toujours dans leur marche 







ART. 


3 q 4 (N° 67.) LIVRE III, titre V. 

un embarras visible, et offriront des contradictions 

frappantes. , . , 

L’habile orateur du gouvernement était plus ca¬ 
pable que personne de déguiser et de colorer es vices 
inhérents à la cause qu’il défendait ; mais .1 était 
trop habile aussi pour les nier entièrement, ou meme 
pour les dissimuler obstinément. « Je n enlrepren 1 j u 
, point, dit-il, la recherche de l’époque précise ou la 
< communauté conjugale s’introduisit dans un gran 
1 nombre de nos provinces. — Le voile qui <j ou ' ^ 
cette origine comme tant d autres n a pas aes 
1 d’être levé pour fixer nos résultats. » .. 

Et plus loin, pressé par la force de la vente,1 
convient que « sans doute le régime dotal pomsoit 
, mieux à la conservation de la dot, puisqu il en in- 
t terdit l’aliénation. — Sans doute aussi 1 piesen 
quelque chose de plus simple que la cominunau • 


« c 


.«Voilà ses avantages, ajoute-t-il; mais la conunu 

« nauté a aussi les siens. » , 

Pour montrer sous un jour plus favorable ces p 
tendus avantages , pour présenter la communau e 
comme bienfaisante pour les femmes, il importe san 
doute de jeter un voile sur son origine : mais que 
homme au fait de l’histoire peut nier que cette ori¬ 
gine ne lui soit commune avec le mariage par ac a 
des premiers Romains, espece de contrat dans leque 
certes les femmes n’étaienl pas ménagées. 

INuma, qui établit la dot, fut regardé comme je 
premier auteur de l’égalité entre les sexes , comme e 
libérateur et le protecteur du sexe faible et opprime, 
et c’est là sans doute ce qui fit dire à l’ingénieux pa¬ 
ganisme qu’il avait été inspiré par une déesse. 

Auguste , contre son opinion personnelle , fût 
obligé de renforcer ce système par la loi Julienne. 

Constantin, qui fit asseoir sur le trône avec le 
christianisme l’esprit de véritable égalité, se montra 
plus favorable encore que les Empereurs payens au 
système dotal. 
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.Tustinieu le perfectionna en rendant la dot défi¬ 
nitivement inaliénable ; bienfait immense pour les 
sociétés, comme ses prédécesseurs l'avaient déjà re¬ 
connu* 

Cet esprit d humanité et d égalité était si bien ce¬ 
lui du christianisme, qu'un concile d'Arles, tenu 
en 124, déclara, pour engager les parents à doter 
leurs enfants, qu'aucun mariage ne serait béni que 
1 épousé n’eût une dot ou un douaire, quand cela 
serait d’ailleurs possible. 

Pendant ce temps , il arrivait aux Francs , aux 
Germains vainqueurs et fondateurs, ce qui était 
arrivé aux compagnons de Romulus ; car l'esprit 
humain a toujours la même marche dans les mêmes 
circonstances ; iis imitèrent le mariage par achat 
des premiers Romains, Ce prétendu désintéresse¬ 
ment n était que de la tyrannie ; et quiconque a 
étudié leurs moeurs, conviendra que parmi eux. 
l’épouse elle-même était originairement une piece 
de l'esclavage domestique , une partie du bagage 
militaire. 

Dans la suite on rougît de cet abus; mais on le 
corrigea par d'autres abus* 

L’excès de l'oppression fut suivi de l'excès de la 
complaisance- Tantôt se souvenant de l'ancienne l i¬ 
gueur de îa loi 5 tantôt consultant 3 a nouvelle mol¬ 
lesse des mœurs, jamais le législateur ne $e tint, 
ferme dans la ligne de la justice et de la raison. 

La dépendance extrême de la femme parut cho¬ 
quer, et on lui donna dans certaines circonstances 
des avantages excessifs et une liberté sans mesure. 

Mais si la justice rigoureuse et exacte, est incon¬ 
testablement préférable à 1 oppression et à la tyran¬ 
nie, elle ne l'est pas moins à la faveur même. 

Des lois qui portent ici P empreinte de la barbarie 
des temps de la conquête, ailleurs la trace de la cour¬ 
toisie insensée des siècles chevaleresques, ne sont 
pq.s de bonnes et de sages lois. 
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[.os sainls devoirs de la société matrimoiiialc SOftï 
mat placés entre l'oppression, el les caresses. 

Je vous liens lieu de vos capricieuses faveurs; 
rendez-moi constamment justice ( c'est le cri delà 
raison : "vous voulez cire bienfaisants, commencez 


par être justes. 

Quel législateur sensé n'aimera mieux prévenir la 
ruine de quatre épouses par un maintien strict et 
rigoureux de leurs droits, que d ouvrir des voies a 
b enrichissement d'une seule , par la faveur de ta 
communauté, et d’en livrer trois au besoin et à I in¬ 
digence par le résultat de ses chances malheureuses 3 
toujours en plus grand nombre ! 

Vous voulez , dites-vous , que les femmes puissent 
s'enrichir; commencez par empêcher qu’elles ne puis- 
sent se ruiner : alors offrez-lcur, j y consens, cette 
société d acquêts que j’approuvais tout a l'heure, et 
que personne de raisonnable ne peut songer à pros¬ 


crire. 


Mais, dira-t-on, il est possible que tout le bien 
soit du côté du mari, qu’il y soit en propres et non 
en acquêts, et que la veuve, si elle a été iudotée, 
reste par conséquent dans un état de pauvreté rela¬ 
tive beaucoup trop dur. 

D'abord je remarquerai en passant que ces ma¬ 
riages, très-inégaux dans les fortunes, la plupart 
du temps inspirés par la passion ou dictés par 1 e 
calcul, ne doivent pas être favorisés par un sage 
législateur. 

Mais enfin , quand Je cas de la veuve pauvre exis¬ 
tait, les lois romaines n’avaient garde de J'a ban don¬ 
ner. La faculté de lester donnée à l’époux riche pre- 
venait ce malheur, ou s’offrait du moins pour k 
prévenir : mais si ce malheur enfin arrivait , la lü 1 
autorisait la veuve indigente à demander a&x tribu¬ 
naux , et la loi ordonnait aux tribunaux de lui ac¬ 
corder le quart en jouissance du bien de l’époux pré¬ 
décédé. C'est ainsi que cette sage législation avait 
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pourvu à tout, que son ensemble ne laissait rien à 
désirer, et qu’elle réparait toujours d’un côté les 
maux que ae 1 autre elle semblait permettre, réali¬ 
sant ainsi la propriété de cette lance fabuleuse qui 
guérissait, dit-on, les blessures qu’elle avait faites. 

11 s en faut bien qu’on découvre cet ensemble et 
cet esprit de système dans la communauté : assez 
d auteurs en ont développé les inconvénients en en 
traçant seulement le tableau et l’iiistoire. C’est un 
fâcheux préjugé, il en faut convenir, pour cette lé¬ 
gislation que cette variété infinie de modifications et 
de nuances, tandis que la vérité est une, la raison 
toujours conforme à elle-même, et le régime dotal 
remarquable et précieux par l’uniformité de ses bases 
par-tout où il est établi. 

A la seule inspection de la loi nouvelle qui vous 
est présentée, et qui offre d’un côté l’organisation 
d un régime de communauté, et de l’autre celle du 
système dotal, un homme sensé pourrait juger entre 
ces deux causes. D un coté, une multitude d’articles 
et de détails capables de fatiguer l’attention.la plus 
robuste; de 1 autre, une simplicité et une brièveté 
qui saisissent et qui charment : double caractère qui 
ne permet pas de douter de quel côté est la vérité, 
la lumière , et de quel côté l’erreur invincible et 
l’inextricable obscurité. 

Cette prodigieuse variété de coutumes offre un i 3 q .3 
autre argument très-fort en faveur de la dot et de la 
législation romaine, comme droit commun à préfé¬ 
rer. En matière dotale, cette législation régissait non 
seulement tous les pays de droit écrit, mais encore 
toute la Normandie et les pays soumis à la coutume 
d’Auvergne et à celle de Reims : c’est la grande 
moitié de la moitié. Ainsi la communauté et la dot 
élaient en France, si l’on peut se servir de cette for¬ 
mule, comme cent est contre cent; mais les cent du 
côté de la dot pensaient uniformément. De l’autre 
côté autant de têtes, autant d’opinions; d’où il ré- 
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suite que lorsque la loi organise un certain régime 
de communauté, ce régime diffère au moins de qua¬ 
tre-vingt-dix-neuf des cent systèmes qui' ont des 
partisans , et il choque encore les idées de tous les 
cent partisans du système dotal. Pourquoi donc n a- 
voir pas choisi, s’il vous fallait absolument un droit 
commun à défaut de stipulation, pourquoi n avoir 
pas choisi le système dotal qui convenait parfaite¬ 
ment à la moitié de la population , laquelle en ce 
point^st uniforme, et ne mécontentait guere plus les 
variétés infinies d’opinion qui régissent les divers 
fragments de l’autre moitié, lesquelles portions se¬ 
ront toutes blessées plus ou moins dans leurs habi¬ 
tudes , hors celles-là seulement, s’il y en a , qui se 
trouveront avoir eu toujours précisément le meme 
régime de communauté que la nouvelle loi orga¬ 
nise. 

Ici, si quelqu’un me soupçonnait d’exagération, 
qu’il veuille bien se souvenir que le rapporteur nous 
a hier avoué près de quatre cents coutumes diffé¬ 
rentes dans l’ancienne France; et je tiens d’un de 
mes collègues, qu’une seule des provinces belgiques 
réunies, offre soixante-dix modifications diverses 
de la communauté conjugale. 

On ne peut pas douter de la répugnance avec 
laquelle le système de communauté sera reçu dans 
les pays de droit écrit, c’est-à-dire, dans la moitié 
de la France, unanime sur ce point. Le tribunal d’ap¬ 
pel de Grejioble , en repoussant la communauté 
comme droit commun obligé faute de stipulations 
contraires ou de stipulations quelconques , énonce 
avec autant de force que de modération ces vérités 
très-dignes d’ètre pesées avec attention. 

« Que dans les départements montagneux et pau- 
« vres , les frais qu’entraîne la dissolution de la com- 
« munauté dévoreront la plupart des fortunes; que 
«leurs habitants seront obliges de faire les frais 
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«d’un contrat de mariage , meme pour dire qu’ils 
« ne veulent contracter ni communauté ni aucun au- 
« tre engagement ; que dans les pays de droit écrit, 
«où la communauté n’était pas en usage, on ne 
« pourra renoncer qu’avec peine aux avantages que 
« la loi attachait aux dots. » 

Cette première remarque du tribunal de Grenoble 
est en effet frappante. C’est une singulière contra¬ 
diction que d’être obligé de faire un contrat de ma¬ 
riage pour dire qu’on ne veut point faire de contrat 
de mariage; et c’est ce qui est encore plus inconce¬ 
vable et non moins vrai, c’est qu’il résultera de 
cette déclaration qu’on ne veut point de contrat de 
mariage, qu’il en résultera, dis-je, qu’on aura fait 
malgré soi un contrat, et de tous les contrats le 
plus long et le plus compliqué; car la nombreuse 
série d’articles qui dans la loi organisent la com¬ 
munauté, deviendront, bon gré mal gré, le contrat 
de mariage de ceux qui n’en auront point voulu 
faire. 

La bizarrerie de ces dispositions est remarqua¬ 
ble. Mais passons à des observations plus graves 
du tribunal d’appel de Rouen. « Quel avilissement, 
({ s’écrient les magistrats , quel avilissement dans 
« les mariages s’ils n’étaient plus qu’un trafic de 
« fortune , si les hommes et les femmes ne cher- 
« citaient dans leur union qu’à se vendre ou à se 
à tromper pour des terres ou pour des écus ! Nos 
« lois, par des dispositions indirectes et réfléchies, 
« doivent tempérer, autant quelles le peuvent, cette 
« propension à tout rendre vénal, dont l’effet natu- 
« rel est d’éteindre tous les sentiments primitifs... » 
Et plus loin : « Nous sommes persuadés que sans 
« une certaine stabilité dans les droits des familles, 

» il ne saurait y avoir aucune consistance dans les 
« mœurs, et que sans les mœurs les lois elles-mêmes 
« seraient vaincs. » 
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J’ai cite avec complaisance cette généreuse doc¬ 
trine , que je me propose de commenter dans le 
cours de cette opinion. 

Enfin le tribunal de Montpellier parlant du sys- 
I êm e gé n é ra 1 d e la co m ni u n a a té, et | m r t i c ti 1 i er e- 
ment de la multitude de contestations et de chi¬ 
canes , auxquelles il donne lieu à la dissolution du 
mariage* s'exprime avec une énergie remarquable: 
« C'est, dit-il , une pomme de discorde que le nord 

* de la France veut jeter dans le midi; fruit que 
c* la barbarie des Francs avait cueilli sans doute 
<* dans les forêts de la Germanie, et qu'elle a ap- 
« porté dans les Gaules, au milieu du tumulte de 

* la victoire et de la licence des camps. » 

Voyez quelles voix s’élèvent du nord, du midi, 
du centre, contre la communauté et ses effets dé¬ 
sastreux, soit qu'elle commence, soit qu’elle finisse. 
La coutume de Poitou, citée par le rapporteur, est 
plus remarquable encore; elle s’efforce d’empêcher 
la communauté de finir, avouant ainsi tacitement 
qu’elle n’aurait jamais du commencer pour la paix 
des familles. A vrai dire, si l'on tombait d'accord 
d'accepter avec le système dotal que la loi propose, 
la société d'acquêts qu’on y joint comme appen¬ 
dice , je ne verrais plus d’intérêt bien distinct au 
maintien de !a communauté telle qu’elle est détaillée 
dans la première partie du projet, que pour les 
hommes de loi de seconde ou de troisième ligne ; 
car autant les jurisconsultes du premier ordre re¬ 
gardent comme leur plus beau litre de gloire la 
rédaction de lois simples , claires et par conséquent 
très—courtes , autant la population obscure du par¬ 
quet des tribunaux cîi érit les codes longs et com¬ 
pliqués , les législations diffuses et confuses, et 
voudrait les conserver éternellement cainme son plus 
précieux patrimoine. 

Mais c’est assez examiner avec les seules lumières 
de la jurisprudence la question qui vous occupe. Ce 
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n'est pas seulement dans les détails de la législation, 
c:e n est pas même 11 nifjuemenï dans la coutem \ da¬ 
tion des faits passés qu’il faut chercher la solution 
des difficultés et des grandes conséquences que cette 
question présente aujourd’hui ; il faut jeter un re¬ 
gard attentif sur le présent, un regard prévoyant 
sur h avenir. 

il est temps de se placer sur un terrain plus élevé, 
et de là embrassant le tableau entier de la société, *554 
telle que les grands événements qui viennent de se 
passer l’ont modifiée pour nous et pour nos enfants, 
de saisir tous les traits de ce vivant spectacle , tous 
les rapports de ce vaste ensemble , d’observer la 
marche des passions, le jeu des intérêts , toutes les 
directions du cœur et des n œux de rhomme dans 
les routes de la vie, de remarquer 1 influence des 
institutions nouvelles, de reconnaître la trace des 
anciennes , de noter l’effet des créations et celui 
des destructions, d’approfondir les résultats de ce 
qui est et de ce qui fut, et enfin les probabilités de 
ce qui doit être. 

Parmi les traits principaux qui établissent et qui 
constituent celte différence remarquable entre l’état 
de la société pour laquelle vous travaillez et celui 
de la société qui existait auparavant, j’en distingue 
trois sur-tout qui méritent de fixer votre attention, 
el dont les rapports sont intimes et profonds avec 
les points de droit que vous examinez. 

i° lé époque de la majorité a été établie à vingt- 
un ans : à vingt-un ans tous les actes sont valables, 
à vingt-un ans on peut faire sa fortune ou consom¬ 
mer sa ruine» 

2 ° Le divorce, anciennement inconnu, a été in¬ 
troduit dans la législation ; le mariage , autrefois 
indissoluble, offre mille chances nouvelles aux spé¬ 
culations des époux, des piégés à leur bonne foî, 
des moyens, une issue, des résultats a leurs cal¬ 
culs, à leurs espérances plus ou moins coupables, 
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plus ou moins délicates. — J’avais conféré de et 
point et <111 suivant avec le rapporteur» qui m avait 
éclairé sans me convertir, comme il vous la hit 
entendre hier. 

Ce troisième point» ce sont les droits d aînesse* 
les majorais » les substitutions a temps ou perpé¬ 
tuelles » toutes institutions dictées ou par le désir 
de mettre un frein à la pente trop naturelle de la 
prodigalité et de l'imprudence* ou par le désir plus 
pieux de conserver du pain aux enfants d un pere 
dissipateur ou malheureux , ou par le désir enfin, 
quelquefois superbe, mais jamais coupable, de con¬ 
server des noms, des maisons, des familles, des 
fortunes* Toutes ces institutions ne sont plus ; les 
unes ont disparu comme des conséquences du ré¬ 
gime féodal justement abhorré et détruit : d autres 
ont été sacrifiés aux idées nouvelles de crédit, de 
commerce et de circulation* Quoi quil en soit enfin, 
aucun de ccs moyens, qui parmi les mauvais effets 
qu’ils pouvaient produire, avaient au moins l’hen- 
reux effet d'empêcher l'évaporation des fortunes, la 
dispersion des patrimoines , aucun de ces moyens 
n’existe ni ne peut exister* 

IS'e faut-il rien mettre à leur place? 

Et que peut-on mettre à leur place sans choquer 
des principes qu'il faut respecter et conserver? 

Voilà, comme législateurs, comme hommes d état, 
comme pères de famille , la nouvelle face que vous 
présente la question que vous venez d’examiner sous 
les rapports de la jurisprudence. — Certes, ce côte 
n/est pas Je moins intéressant ; il mérite toute votre 
attention ; il parlera fortement à votre esprit, à votre 
imagination , à votre prudence, quelquefois même a 
votre ame et ii vos entrailles. 

Le philosophe de Geneve a dit quelque part dans 
un esprit de satire et de dénigrement que les lofs ci¬ 
viles semblaient faites pour maintenir le riche dans 
son opulence et l'indigent dans sa pauvreté* et cette 
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censure, aussi injuste qu’amere, des lois les plus 
importantes , est une des plus déplorables erreurs 
où l’amour de la déclamation ait entraîné ce beau 
génie. 

L’esprit et l’intention des lois sociales, prises dans 
leur véritable sens , n’offrent rien que de louable et 
de salutaire; ces lois sont fondées sur cette obser¬ 
vation éternelle, que ceux-là ne sont nulle part les 
meilleurs citoyens qui sont devenus subitement pau¬ 
vres ou subitement riches. 

Les uns ni les autres n’ont les vertus de leur nou¬ 
velle position ; les un9 manquent de courage ou de 
résignation , les autres de générosité ou de modestie. 

Dites-moi avec franchise, homme public ou privé, 
en qui aurez-vous le plus de confiance, en qui cher¬ 
cherez-vous plus volontiers des vertus ou des res¬ 
sources , des services pour vous ou pour la patrie ? 
sera-ce chez ceux que le souvenir du passé humilie 
ou tourmente ? sera-ce chez ceux que le spectacle du 
présent éblouit et enivre ? Non , ce sera chez celui 
qui est aujourd’hui à peu prés ce qu’il a été hier, à 
qui une fortune héritée et maintenue , a laissé une 
ame égale et des désirs modérés. 

Pénétré de ces vérités, le législateur romain en a 
fait le principe de sa loi. Son but était que les for¬ 
tunes et les familles se conservassent. Pour cet effet 
il était bon que les dots ne pussent pas se dissiper ; 
leur inaliénabilité était un moyen de stabilité dans 
les fortunes : telle est la génération de pensées pro¬ 
fondément politiques qu’il indique en peu de mots 
dans ce court préambule, rédigé en une sorte d’apho¬ 
risme politique, interest Reipublicœ dotes mulierum 
salvas esse : il importe à la République que la dot 
des femmes soit intacte. 

Si dans des contrées où les développements au phy¬ 
sique et au moral sont plus hâtifs que dans nos cli¬ 
mats tempérés; si dans une législation qui fixait la 
majorité à vingt-cinq ans., le législateur a cru devoir 
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aider de toutes ses forces un principe préservateur, 
4Rr * combien l'importance ne lui en semblerait-elle pas 
encore plus grande dans les pays où généralement la 
maturité de Thomme n’est pas aussi prompte, et où 
Ton a fixé la majorité a vingt-un ans ! I nnovation niai 
combinée avec F effervescence d T nn âge qui n'a pas 
encore un commencement d'expérience, pins mal- 
heureusement coïncidente encore avec l'obligation 
du ser viee militaire trés-j11s lemen t 1 mposé à cet 5 ge, 
mais dont les habitudes pleines de noblesse et de li¬ 
béralité ne sont pas conservatrices de's patrimoines. 

Celle considération est importante et «ligne de 
toute la sollicitude du pere de famille et du législa¬ 
teur; mais elle vient trop tard s’il ne doit point 7 
avoir de révision générale du Code civil. Contentons- 
nous de 1indiquer; et pour rentrer plus étroitement 
dans noire sujet, suivons dans le monde deux ( poux 
cle vingt-un ans , maîtres absolus de leurs actions. 

Supposez, vous n y êtes que trop autorisés } qu tint 
folle dissipation , ou une imprudente confiance, ou 
de faux calculs compromettent leur fortune à IVpo- 
que précisément où ils voient avec «les enfants naître 
autour d’eux mille nouveaux et impérieux besoins; 
bientôt la ruine sera totale, Je dénuement absolu, 
le désespoir sans ressources, si un système perfide¬ 
ment complaisant , leur a offert la possibilité d’alié¬ 
ner et de dissiper sans retour, avec le patrimoine du 
mari, la dot de ia femme et la deruiere espérance 
des enfants. 

Voilà cependant un chef de famille, une mere, 
recommandables peut-être par une éducation distin¬ 
guée , excusables sur-tout par l'inexpérience d'un âge 
qui naguère les aurait réduits sous une trop heureuse 
tutcle; le voilà à la merci de tous les besoins, et 
if ayant de ressources que dans des spéculations ha¬ 
sardeuses , ou dans les bienfaits du gouvernement : 
et voila ce qui encombre les anti-chambres des mi¬ 
nistres et des gens eu place s de solliciteurs qui de- 
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mandent un emploi tons les jours plus difficiles, et ne 
présentent d’autres titres pour l’obtenir que les be¬ 
soins qui leur restent, et la fortune qu'ils n'ont plus. 
A.u moins si la dot de la femme survivait, quelque 
nuu ique qu elle fut, si ses droits insubmersibles 
tlans le naufrage général avaient conservé un toit, 
tme chaumière, on s'y retirerait, on y vivrait, on 
y travaillerait, on ne viendrait pas grossir la popu¬ 
lation oisive et souffrante des grandes cités, on n’y 
seraii pas dans toutes les servitudes du besoin : et 
dépendance pour dépendance, certes il Vaut mieux 
dépendre de son épouse, de la mere de ses enfants, 
que de la bienveillance d’un ministre, du caprice 
O un protecteur. 'est û la contemplation réfléchie de 
ces tableaux qui tous les jours affligent votre sen- 
sibihté, .que vous reconnaîtrez toute la sagesse du 
législateur romain , que son génie vous apparaîtra 
comme line intelligence tutélaire, et que vous con¬ 
viendrez avec lui et avec nous qu’il importe en effet 
k la chose publique elle-même que les dots des fem- 
mes soient intactes. 

Mais , me diront des raisonneurs intrépides que cea 
considérations touchent fieu, et qui ne voient guère 
la société que chez les notaires et chez les agents de 
change, aux hypotheques ou à la bourse, £ous ces 
maux particuliers sont un bien général ; la majorité 
anticipée, la plus grande facilité d’aliéner, sont des 
circonstances f[ui augmentent le ibqu veinent de ta 
circulation, les éléments du crédit, la matière du 
commerce. Je suis frappé du sou de ces mots qui 
depuis long - temps sont en possession d’exercer un 
pouvoir magique sur les esprits; et me sentant trop 
faible pour lutter contre les adeptes d’une doctrine 
si tranchante et si sûre d’elle-même , après leur avoir 
demandé simplement s’ils trouvent que leurs combi¬ 
naisons ne perdent rien à la ruine d’un homme qui 
enfin ne fait plus rien quand il n'a plus rien , je lais¬ 
serai sur cette grande doctrine de la circulation , du 
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commerce, du crédit, exaltée outre mesure, je lais¬ 
serai parler un politique, un homme d état, un phi¬ 
losophe, que Rousseau lui-même a excepte de la 
proscription générale où il enveloppe à peu prea 
tous les publicistes ; je veux parler du sage d Argen- 
son. C’est lui et non pas moi qui se permet de trai¬ 
ter ce point avec un ton un peu au-dessous de la 
solennité à laquelle on nous a malgré nous accou¬ 
tumés. Il faut l’écouter. 

« La science politique de l’intérieur des états est 
« retombée dans l’enfance depuis qu on ne connait 
a plus que ces deux ternies, ou vides de sens, ou 
a peu entendus par ceux qui en parlent le plus, eu- 
« culation, crédit. Ce sont la des effets et non des 
« causes : vouloir procurer une vaine circulation a 
«l’argent et aux effets qui le représentent, cest 
« comme de donner la fievre au malade pour lam 


« mer. 

« Telle serait, ajoute-t-il, la folie d un petit sou 
n verain qui ayant remarqué que les rues dune 
« grande ville sont toujours remplies d un peupe 
«innombrable qui va et vient pour ses affaires, 
« croirait que toute la force des villes consiste dans 
« ce concours tumultueux, et obligerait ses peupes, 
« par une ordonnance expresse, à aller toujours pai 
« les chemins. » 

Je réitéré la priere de remarquer que c’est M. d 1 r 
genson et non pas moi qui parle avec cette irreve- 
rence des dogmes les plus sacrés de l’économie po¬ 
litique. 

Mais en effet que résultera-t-il de ce mouvement 
forcé, immoral, destructeur, de cette application 
exclusive à aider la rotation des capitaux , la volati¬ 
lisation des fortunes les plus solides ? Il en résultera 
un état de choses funeste et un spectacle hideux, une 
société toujours en tourmente, point de fixité, et 
par conséquent point de dignité dans les habitudes 
et dans les mœurs , plus d’anciens amis, plus d’an- 
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t iens voisins , des familles sans cesse transplantées 
K semblables à des arbres sans racines et sans om- 
Jrage, plus de souvenirs, plus de vénération atta¬ 
chée aux antiques foyers, plus de toit héréditaire, 
de maison paternelle, des domiciles toujours ambu- 
atoires „ par-tout des pénates errants, et la cité en- 
Une oilram 1 image d'un vaste earavenseraib 

c est là un état de choses désirable et sur-tout 
rassurant, on na point eu depuis quatre mille ans 
d idee juste dune nation heureuse et bien ordon¬ 
née. 

Si vous perpétuez celte agitation uni vers elle d’hom¬ 
mes occupés, 1rs uns avec ardeur à réparer les ruines 
de leur patrimoine, les autres avec fureur à se créer 
une fortune nouvelle ; si vous n’avez pins de fortune 
transmise, conservée; si personne ira plus de loisir, 
vous perdrez en entier cette espece d’hommes qui 
est dans vos cités une magistrature vivante, exem¬ 
plaire de la vie civile, modèle des vertus domes¬ 
tiques et d un travail libéral ; cette espece d’hommes 
qui doit remplir vos tribunaux, vos ch aires, vos siè¬ 
ges municipaux. Où en serez-vous, si dans la com¬ 
mune indigence la moindre fonction a besoin d’être 
salariée, si le moindre service fait, le moindre état 
tenu, doit être indemnisé par un emploi toujours 
prodigue et mal surveillé des deniers publics ? Voilà 
cependant où vous tendez, si après avoir détruit 
toutes les institutions qui assuraient la transmission 
de quelque aisance d’une génération a l’autre, vous 
n’adoptez pas comme une planche secourabie dans 
ce grand naufrage le système de la dot inaliénable, 
seule institution accommodée aujourd’hui à vos lois 
et à vos mœurs. 

Vous êtes peu frappés encore des inconvénients 
que je viens de vous peindre, ou, si vous voulez, 
de vous prédire ; mais c’est à vous de prévoir. Quand 
ils frapperont tous les yeux , quand ils seront vul¬ 
gaires, ils ne seront plus réparables. 
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Vous séparez trop clans votre pensée le mouvement 
accidentel que la révolution a imprimé aux person¬ 
nes, et la trace permanente que les lois dictées par 
la révolution laisseront dans les choses. Je revient lai 
tout à l’heure sur cette considération. 

Je veux d’abord justifier le système que je dé en s, 
et ceux qui le défendent, d’un reproche plus injuste 
que tous les autres. On me dit : ces inconvénients 

sont inséparables du mariage. 

Une société intime comme celle que le mariage 
établit n’est point complette sans le mélangé, sans 
la confusion des intérêts et des fortunes. O» 
même que dans les pays régis par ce système a 
on trouve (ce sont les termes de l’orateui c u coi s i 
d’état) plus de froides compagnes ; dans les P a )^ s 
communauté, un plus grand nombre d épouses 
fectionnées et attentives aux choses du ménage , 
L’observation est inexacte; je 1 ’affirme, cl 
rapporte à quiconque a des yeux et a vou u v0 
Cela n’est pas et cela ne doit pas être. La 
de la loi romaine, en ce point, admirable, c ^ 
gulièrement relever la dignité du mariage aux 
de l’épouse de droit écrit et lui rendre cliei son ^ 
Ce qu’elle s’est constituée en dot, ce dont, 
docile abnégation de sa volonté , elle a cc( 
l’administration à son époux ; ces biens , ces 
qu’elle a consacrés sur l’autel du mariage, ^ 
même ils deviennent sacrés, impérissables, c 
récompense de sa soumission , de sa déférence, I 
miere vertu de son sexe et de son état. . 

Ce qu’elle veut au contraire réserver par un 
de licence et de fantaisie par ses jouissances e ^ 
sives , pour ses caprices, ses caprices peuvent 
vorer , et cette partie de sa fortune conserve 
sa fragilité. 


Non , croyez-le, il n’y a pas moins de goût 


et d’af- 


11 j a j j-, droit 

fection aux choses du ménage dans les pays (le 

écrit que dans les autres; on pourrait même sou - 1 
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fj-u CtAit affection esl plus rive, et il faut du moins 

n o h \ tu ïi- qu elle doit paraître plus pure et moins sus¬ 
pect e. 

La, si un époux a un instant d'humeur ou d’oubli, 
1 épousé n'a point à craindre que ce soit le prélude 
uni. Molence systématique , projetée pour lui a ira- 
cher un consentement. 

Si dc$ paroles douces, si des procédés caressants 
^ urinent réjouir sa tendresse , sa joie n’est point em¬ 
poisonnée par 1 jfiée désolante que ce sont des fleurs 

5nus es Htulles on veut dérober le piège dans lequel 
on Ventraîne* 

foutes les menaces , toutes les caresses ne pou- 
v f nt Produire aucun résultat à des calculs întéres- 
st ' s * mi P eut i on doit croire à leur sincérité. Cette 
confiance est Je repos du coeur, le charme de la vie; 
ce charme n*existe pas sans altération , ce repos est 
lrouble par plus due mouvement bien naturel, si 
ion peut raisonnablement lier dans sa pensée les 
témoignages les plus doux aux projets les plus per- 

Oui, parmi nous, l’épouse pouvait se livrer sans 
inquiétude aux mouvements de son cœur, s’endor¬ 
mir sur la foi d un langage qui lui éLait doux ; la loi 
veillait pour elle, la loi impassible, la loi qui avait 
élevé un mur d’airain qu il n’appartient ni à la ruse 
m à la violence de franchir, 

ie vous reproche au contraire d’introduire dans 
la gravité du mariage toutes les déceptions elles illu¬ 
sions de la passion ou de son artificieuse image, d’af- 
faiblir la solidité d un contrat qui doit avoir sur-tout 
h's enfants en vue, par toutes les chances dont Je lé¬ 
gislateur romain a su le préserver, en puisant dans 
la faiblesse meme du sexe les motifs de celte dispo¬ 
sition qui fait sa force. 

Ainsi ce patrimoine que la négligence aurait laissé 
périr, que l'imprudence aurait dissipé, que les spé~ 
rida rions les plus plausibles auraient compromis , q?ie 
V* Motif y. ! g 
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le génie même aurait mis on pvrii; la fragili 1 * 
du s?\e, reconnue, protégée par la nit l rü 

hors de loute atteinte : idée heureuse, louchant ]’ iiv j 
It -c de la faiblesse devenue d'autant plus linlIIL1 / 
qu'elle semble offrir moins de résistance, Cost jii 
cisément ainsi qu’au* foudres les plus terni) 151 f ‘ 
guerre on oppose avec plus d’avantage un simp e 
vêtement de gazon, que des remparts de pierre o 


marbre. , auvent 

('.es dispositions des lois romaines f]** 1 s . . 
l’être timide et sans défense, et de sa propif Ç 
tion , et de toute autre influence, furent , / jjon- 

nous apprennent les écrivains , long-temps eu 
neur dans presque toute la France. -^di 

Sous Henri IV seulement, et apres les ] ■ " 

désordres des guerres civiles, un édit rü -y d “ (}nsu l Le 
en plusieurs endroits l’autoritc du seu* _ tiere, 

YelUicn, qui jusques la faisait loi en ° Et< 1 tîf] 
Hier encore j'entendais un homme Usante 

pnté de Lyon regretter le temps ou son ni 1 ^ 
cité était régie par ce sénatus-consiiUe don 
positions sont protectrices des familles. t£ j onue 
Ce séualus-consuite fameux est fort coui * sta ^ 
une seule raison fort simple des dispositions q ^ j es 
lue; mais cette raison est prise dans la nâ m ^ ^ 
com inçnlaleurs ïa font valoir avec beaucouj ^ 

gacité. Cest en ef r et un aperçu qui n a p^ in af- 

îhix esprits observateurs, que les femines 
fectiomiées au moins à la conservation d' e t [ e5 

domestique que les hommes, mais ayant P.^ nL q Ue 
précautions actuelles et la prudence du ïR0Tn ^ $oll ^ 
la lointaine prévoyance de l’avenir, engage 10 ^ eom _ 
vent avec légèreté, hypothéqueront avec trop ** ^ 

plaisance le même bien qu'elles ne d0(nsen!nai^- 
à dissiper ni à vendre sur le champ. — '1 outes c* 
servations , qui paraîtraient mal à propos trop ^ 
et trop déliées , sont de justes motifs de loi, _ 

vrai que la lot ne soit , comme le dit Cicéron, ( l u 
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raison suprême entée sur la nature. Ainsi dérive de 
la nature , et par conséquent de la raison , la loi qui 
accorde aux femmes une protection spéciale toujours 
nécessaire, et dans 1 âge de la force qui pour elles 
est celui des faiblesses , et dans 1 âge de la maturité , 
si voisin pour elles des extrémités de l’existence. 

Ln vieillard est encore un homme tout entier; ce 
qu’il perd en activité et en force, il le recouvre en 
autorité et en majesté : il vient avec avantage faire 
pai lei dans un sénat 1 éloquence de ses cheveux blancs 
et le poids de scs longues années. Que la destinée de 
la femme est différente! le temps pour elle n’a que 
des ravages et point de sanction. 

Dans l’inutilité de sa décrépitude et dans l’affai¬ 
blissement trop commun des affections et des souve¬ 
nus les plus sacres , il importe qu’elle ne puisse ja¬ 
mais se séparer de cette dot qui lui devient plus 
nécessaire de jour en jour, ne fut-elle qu’un appât, 
un objet d’espoir qui agit sur les plus vertueux à 
leur insçu. 

Oui, quand même ce serait l’intérêt alors qui se 
colorerait en respect et en amour, la mere de famille 
n’en jouira pas moins de cette douce et derniere il¬ 
lusion , n’en sera pas moins honorée jusqu’à son der¬ 
nier jour, comme la divinité protectrice de ces foyers 
dont elle aura empêché la dispersion. 

Je m’aperçois que par la pente naturelle des idées, 
qui toutes se tiennent et se lient dans ce sujet, j’ai 
traité ensemble ces trois points que je voulais sé¬ 
parer , le danger qui naissait de la fougue et de l’ef¬ 
fervescence de l’âge dans une législation qui déclare 
la majorité à vingt-un ans; les séductions et les 
calculs, les caresses intéressées et perfides que la 
faculté du divorce pouvait dicter, les faiblesses 
qu’elle pouvait rendre encore plus funestes dans le 
cas d’une communauté dissoute par le divorce; en¬ 
fin , le danger pour la société de ne mettre rien à la 
place des institutions impossibles à rappeler, qui 
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maintenaient les fortunes, et de ioul sacrifier a de 
vaines idées de c irculation et de crédit . Sur CCS deux 
articles mon opinion a pour elle 1 expérience, puis¬ 
qu'il est certain que ht société d'acquits, sans autre 
communauté, a suffi pour laisser prendre au com¬ 
merce de Bordeaux un élan et une activité qui en 
ont fait une place des plus considérables de 1 Lut ope. 
d'un autre côté, il nVst pas moins remarquable qu’en 
Normandie, oii la majorité a toujours etc à vingt 
ans, et où l’on ne connaissait pas les substitutions , 
la seule institution de finaliénabîlité de la dot 
n a pas peu coopéré sans doute a faire de ce p* 1 )^ 
un de ceux ou il y a toujours eu le plus de fortunes 
et de familles sagement conservées* -fai de plus! au¬ 
torité de Montesquieu, qui pense que les dots mé¬ 
diocres, et de long-temps vous n en u aurez p f,llît 
d’autres , sont pins convenables dans une républi¬ 
que, tandis que dans la monarchie la communauté 
est plus tolérable, pareequil y a ordinairement: 
d’autres moyens de conserver les fortunes et ts 
familles. 

Qu’on ne me reproche point de revenir toujours 
sur une considération qui ne semble toucher qu ont 
seule classe : je dis qu’elle louche la chose publique \ 
qu’elte doit entrer pour beaucoup dans les vues d un 
Gouvernement qui sent le besoin de rendre a 
propriété son influence, de s'attacher les proprie¬ 
taires , de les faire servir à la force et au lustre de 
fEtat* Pour cela il faut qu’il y en ait, que foules 
les fortunes ne tendent pas a se dissiper, et, connue 
je l’ai dit, à se volatiliser sans cesse* Stipuler pour 
leur conservation , c’est stipuler pour Je maintien 
de cette révolution même qui a changé nos idées sur 
ce point, pour la stabilité de l'ordre de choses qu’elle 
a enfanté, et pour lequel nous sommes. 

L’état de révolution est un passage; quel insensé 
voudrait faire de ï étal révolutionnaire le but d une 
dévolution ? Dans ces grands bouleversements on 
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dilruit pour édifier, on brise les images des ancè- 
très, on déracine les vieux troncs, on renverse 
les antiques monuments ; mais il faut que les mers 
rentrent dans leur lit, et que les révolutions so 
iixent et s absorbent dans un changement de lois, 
et sur-tout de droits et de personnes. Le pouvoir 
errant quelque temps, et toujours arraché aux main* 
laibles et imprudentes , s’arrête enfin qnand il a ren¬ 
contre la main des forts et des sages : mais ils 11e 
seraient pas sages , et ils ne demeureraient pas forts, 
s ils ne sentaient la nécessité de rasseoir la société 
ebranlee sur ses bases ; ces bases, ces éléments de la 
société, ce sont les familles; les familles doivent 
donc adopter des principes conservateurs : un seul 
vous convient aujourd’hui, je vous l’offre; et si vous 
ne 1 acceptez pas, à la troisième génération personne 
en France n aura dix mille livres de rente de patri¬ 
moine. Or , je ne comprends pas -quel gouverne¬ 
ment vous pensez préparer à votre postérité avec 
un pareil état de choses. 11 n’est pas vrai que 
la propriété se conserve seule dans les propor¬ 
tions désirables, si les lois n’y prennent un soin 
attentif : elle dépérit comme toutes les autres insti¬ 
tutions. 

Si le pauvre est un roseau fragile que la loi doit 
soigneusement étayer, le riche est cet arbre chargé 
de fruits qu’il faut remparer d’une triple haie, afin 
de le garder d’outrage, de le réserver, s’il est’pos- 
sible, pour une éternelle fécondité dont tout lemonde 
profite. 

Eh ! qui traite mieux que moi cette classe intéres¬ 
sante? Voux fixez ses regards sur une communauté 
de misere, je lui présente le mariage sous l’aspect 
d’une société d’acquêts. 

Mais , me direz-vous enfin , et pour dernier argu¬ 
ment , : N’êtes-vous pas libre , et ne vous laisse-t-on 
pas la permission de stipuler le régime dotal? Qu’a¬ 
vez-vous à reprocher après tout à la loi? Je vous 
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entends, vous convenez enfin que le régime dota! 
est le plus sûr, le meilleur, et vous n’osez pas 1 or¬ 
donner ; et après avoir reconnu son excellence et 
i avoir introduit dans votre législation , vous < pimi- 
vez une certaine pudeur à en chasser le sj-siune 
de communauté, qui cependant est devenu < njie 
inutilité palpable, depuis que vous joignez la société 
d'acquêts avec le système dotal. Calculez, rf T ( IK L J n ’ 
législateurs , quelle sera la suite de cette corn tS ~ 
cendancc qui vous empêche de prononcer avec tt- 
melé. 

Les beres, les tuteurs, que du haut de cet _ 
bune j'avertis ( et puissent-ils entendre ma voix-J 
de choisir pour leurs enfants, pour leurs P l! l' ! ^ » 
bien plutôt un régime conservateur qu un s)* 1 
aléatoire; les peres, dis-je, les tuteurs , qu.Hn . 
mariages viendront à se conclure, éprouveront u 
sorte d’embarras et de pudeur d’être obliges .1 | 
mander expressément la stipulation du régime dou ¬ 
ce sera se défier du nouveau gendre, ne ya-t-ii P 
prendre l'insistance pour une injure, 1 exeep i 
pour un outrage? Par une faiblesse très- ■aei e * 
prévoir, on se laissera aller au droit commun, 
bien souvent quel repentir suivra cette ronip al 
sauce ! Ou des majeurs de vingt-un ans auront bnn 
tut tout dissipé, ou un jeune époux séduit anan 
donnera son épouse après ravoir ruinée, ou, 
culateurs malheureux , üs languiront tous dans uni 
misère vertueuse, mais extrême; et tous ces maux 
seront la faute du législateur, qui meL la permission 
à la place de l'ordre: Je conseil à la place de 1 obli¬ 
gation ; du législateur, qui ne remplit pas sa propre 
conscience , et qui dit à des enfants presqu’tmssi 
perfidement que les décemvirs aux Romains : « ! 
f( tes vous-mêmes les lois qui doivent vous rendre 
« henrenx* » ^ 

Tribuns , ma censure a cela de particulier , que je 
Mime en quelque sorte la loi de ne pas l'approuver 
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assez elle-même, le législateur de ne pas se confier 
assez en sa sagesse et en ses lumières.—Oui, j’entre 
dans sa véritable pensée et dans son in le© lion , et 
je veux plus fortement que lui-même que cette in- 
tendon ait tout son effet, et cette pensée tout son 
résultat, 

La loi propose, et je veux qu’elle ordonne; elle 
conseille, et je veux qu’elle prescrive.—Elle doute , 
elle hésite , en offrant ses bienfaits, et je veux qu’elle 
décide, qu’elle force de les accepter; je me plains 
quelle ne conserve pas assez la majesté de son ca¬ 
ractère, l'autorité de son langage* 

La loi doit commander avec empire; il est indigne 
dVJle.de.se bornera insinuer et à persuader. C’est 
un axiome connu de tous les jurisconsultes : Jubeat 
far , non suadeat* 

C’est dans ce sens que je vote le rejet du projet 
de loi. 


N” 68. 

OPINION prononcée au tribunal par le tribun 
ÂLftïssoN, sur la loi relative aux contrais de 
mariage ? et aux droits respectif s des époux 
( Tome ï, p. 25 g.) 

Séance du iq pluviôse an xir. 


Tribuns, 

Le projet de loi dont l’ordre du jour amène la dis¬ 
cussion , fait quelques changements assez importants, 
dans les conventions matrimoniales usitées dans 
cette grande partie de la France dont les lots ro¬ 
maines formaient le droit commun, pour avoir donné 
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IVxeil aux jurisconsultes h* ; s sons le n gime de ees 
lois, habitues à leur empire, et pénétres de leur 
excellence. 

Instruit comme eux à leur école, admirateur 
comme eux de leur profonde sagesse, j ai du paita- 
ger l'ospece de sollicitude que cet éveil a excitée, 
mais, chargé par la constitution de coopérer à u 
formation d’une loi générale, commune à toutes 
parties de la République, j’ai du, lorsque le |>rojd 
tn a été présenté, commencer par me dépouiller de 
toute prévention personnelle, de tout préjugé d ha¬ 
bitude et de localité, capable d’influer sur remission 
de mon vœu individuel, pour n’écouter que la vois 
de la raison publique , et me rendre à l évidence d un 
intérêt général, f * 

C’est avec la confiance que cette disposition doi 
m’inspirer, et fort d’ailleurs du surcroît de lumières 

que j’ai acquis parmi vous, mes chers collègues, qae 
je viens m'expliquer librement avec vous sur cette 
partie du projet de loi qui doit intéresser les pays 
appelés jusqu’ici de droit écrit, par les changement 
qu elle opéré dans leur ancienne législation. 

Ce n’est pas sans quelque regret que je me v 015 
Ici eu opposition avec un collègue esàiniabie, dont 
les talents ont plus d’une fois honoré cette, tribune - 
mais , ce qui l’adoucit beaucoup , c’est de penser cpie t 
s’il attaque certaines dispositions du projet, ce ij est 
que parce qu'il 1rs juge capables d empirer celle lé¬ 
gislation admise depuis des siècles dans la par lit 
ja France qui nous a vu naître F un et l’autre, et 
que je ne les défends, moi, que comme nécessaires 
pour la compléter, et propres à l’améliorer; que c’est 
pour lors le même esprit qui nous anime tous 1rs 
deux ; que ; par conséquent, c’est nous accorder que 
de nous combattre. 

ï J’entre en matière par l'article i?ig?> > qui porte 
qu’à drj'aiU fie stipulations spéciales qui dérogent au 
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"régime cle la communauté ou le modifient, la com¬ 
munauté légale, telle qu'elle est réglée dans lapre- 
miere partie du chapitre II, formera le droit com¬ 
mun de la France : disposition rendue, s’il se peut, 
encore plus précise par l’article 1400, qui déclare 
que cette communauté légale s’établit d’elle-même et 
par la seule force de la loi, à défaut de contrat. 

Il est certain que ces deux dispositions introdui¬ 
sent un droit absolument nouveau dans les départe¬ 
ments anciens nouvellement réunis , qui, en matière 
de conventions matrimoniales, ne connaissaient d’au¬ 
tre droit commun que les lois romaines, puisque 
celles-ci n’admettaient la communauté des biens entre 
époux, qu’aulant qu’elle était expressément convenue 
entre eux. 

Mais cette innovation les blesse-t-elle en quelque 
chose ? leur enleve-t-elle dans le fond quelqu’un de 
leurs anciens usages , de leurs anciennes habitudes , 
de leurs anciens moyens de contracter P Choque-t-elle 
en quelque point les principes et les convenances de 
la société conjugale? Y rendra-t-elle les mariages 
moins fréquents ou plus dispendieux ? 

Voyons ce qu’il en faut penser. 

Et d’abord, le projet consacre la plus grande li¬ 
berté dans les conventions matrimoniales 5 il n’y met 
d’autres bornes que le respect dû aux bonnes mœurs, 
à l’ordre public, et aux dispositions régulatrices, in- 
jonctives ou prohibitives du Code civil. 

Il déclare f ormellement que la loi ne régit l’asso- i3 90 
dation conjugale, quant aux biens , qu'à défaut de 
conventions spéciales que les époux peuvent faire 
comme ils le jugent à propos. 

Il ne leur permet pas, à la vérité , de stipuler dé- l38 
sormais d’une maniéré générale que leur association 
sera réglée par l’une des coutumes, lois ou statuts 
locaux qui régissaient ci-devant les diverses parties 
du territoire français, et qu’il abroge. 

ib\. 
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C'eût été les rejeter dans le dédale d’où 11 s’agit de 
les retirer, et élargir le gouffre que le Code civil 
doit fermer. 

Mais , trouvant la France partagée entre deux sys¬ 
tèmes différents, également recommandables par 
l’ancienneté de leur régné et la ténacité des habi¬ 
tudes qu’ils axaient formées , il les conserve 1un et 
l'autre , les régularise , les simplifie , les rectifie 1 un 
cl l’autre, et annonce aux intéressés des deux parts 
qu'fV.v peuvent cependant déclarer dune manière ge¬ 
nerale qu'ils entendent se marier, ou sous le régime 
de ta communauté y ou sous le régime dotal. 

Jusque là , rien que de parfaitement égal entre les 
deux systèmes, et de parfaitement libre dans leur 
option. 

Mais, si nulle déclaration des futurs epoux na 
précédé le mariage, si nulle convention 11 e les en 
i-age quant à l'administration , à l’usage, à la dispo¬ 
sition de leurs biens respectifs , la loi doit reparer 
cette insouciance. Il importe a la société que les 
mariages soient heureux , et les ménages bien c mr- 
cordants (pour parler le langage de la 01 )♦ Jl 
importe donc que celle-ci réglé la mise de chacun 
des époux dans une masse commune des Un ce au sou¬ 
tien de la nouvelle famille; qu’elle mette cette 
;• celui des deux queue 

masse sous la ®rec«o« , 

doit juger le plus propre a l’administrer, U «oE 
S*î et la faire prospérer; et qu’elle lut en con¬ 
fie le droit exclusif, pour bannir du m ^ a S e ^ ut “ r _ 
qu’il dépend d’elle , tout sujet d altercation et de 

hélait donc nécessaire d’établir , pour ce cas par¬ 
ticulier, un droit commun qui suppléât a 
voyant abandon des époux, d pour cela, d fallait 
opier entre les deux systèmes de la communauté ou 
du régime dotal. 

“Le projet se décide pour le premier : mais remar¬ 
quons bien que, quelque parti qu’il eut pris, les par- 
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tisans de Tua ou de l’autre ne pouvaient faire, de 
celte option , un sujet bien raisonnable de réclama- ART 
tion , attendu la liberté laissée à tous de rendre inu¬ 
tile cette option de la loi en la faisant eux-mêmes ; 
c l ue , par conséquent, la loi n’enleve pas plus aux 
habitants des pays de droit écrit, qu’elle n’eut enlevé 
à ceux de la France coutumière , en adoptant le sys¬ 
tème du régime dotal, aucun de leurs anciens usa¬ 
ges , de leurs anciennes habitudes, de leurs ancien¬ 
nes maniérés de contracter; que, par conséquent, 
son option quelconque n’eût blessé en rien ni les uns 
ni les autres. 

Mais cette préférence donnée au système de la com¬ 
munauté , pourquoi ne pas la donner à celui du ré¬ 
gime dotal ? et enfin , où était la nécessité de préférer 
l’un ou l’autre ? 

Je ne me permettrai ici ni l’éloge, ni la censure 
de l’un ou de l’autre de ces deux systèmes. L’un et 
l’autre me conduiraient trop loin; l’un et l’autre 
pourraient fournir la matière de plusieurs volumes. 

Ce n’est pas de cela qu’il s’agit, mais seulement d’exa¬ 
miner la raison de la préférence donnée au système 
de la communauté , d’après l’état actuel de chacun 
des deux systèmes. 

J’observe donc d’abord, que, dans le régime do¬ 
tal , rien n’établissait ce qu’on peut appeler un droit 
commun, pour le cas où nulle convention relative aux 
biens n’avait accompagné le mariage, parce que nullo 
loi positive ne réglait, dans ce cas, le mode ni la 
quotité de la participation respective à ces biens , ni 
le soin de leur administration commune. 

Dira-t-on que ce droit commun résultait de la dis¬ 
tinction que les lois faisaient entre les biens dotaux 
et les biens paraphernaux ? des droits qu’elles don¬ 
naient au mari sur les premiers , et de la défense 
qu’elles lui faisaient de s’immiscer dans l’admnistra- 
tion ou la disposition des derniers, sans 1 aveu et le 
consentement de la femme ? 



É 







t&T. 


420 (IS 0 68-) L1VBE m t TITRE T. 

Mais il est évident que tout cela supposant néces¬ 
sairement une constitution dotale , et par conséquent 
une convention , il est impossible d’en induire un 
droit commun pour le cas où il n y a pas eu de con¬ 
vention. 

Connuenl , en effet „ qualifier de droit commun 
un droit qui ne réglé rien * lorsque les parties elles- 
iDemes n ont rien réglé; qui laisse à chacun la h re 
et arbitraire disposition de ses biens personnels, dans 
une association qui met leurs personnes en commun, 
qui les assujetit â des soins, des égards et t e 
voirs communs, crée entre eux des besoins com¬ 
muns, leur promet des secours communs, ntcrssi 
tîllre eux des dépenses communes pour l éducation, 

1 eut retien , rétablissement dune 11011 vc t 

commune ? , * 

Ce -vide avait été senti : de-là cette contrai! ' 
attisions entre les docteurs , cette diversité < f 
prudence dans les trihunaxix, sur la questio , 
quand il rfy a j (as eu ,j e con trat, la fenum 1 _ 

censée sètre constituée tacitement en dot . 

I <1 de ses biens ; les uns tenant pour ■' , j es 

es autres pour la négative; ceux-ci distmgi . t 
j^ens présents des biens a venir; ceux-là , eS r _ 

es droits du mari aux biens dont la fein^ 1 ® _ j a 
ls tacitement la jouissance ; chacun s ,Ji ; ‘ pour 
" ,re ou ,1e l'esprit ,1e quelque loi romaine, P° 
a Jf X! 011 c °lorer son opinion ( 1 )* a iriS ]a 

■U apr ès cet état de législation, comment, « 
dan\°? ailCe . ind ispensable du cas suppôt;i mJI1 tiB 
' r égime dotal les élémens d’undioi 

pour toute l a France ? les époux 

uisser^ comme par le passé, à chacun t ^ ^ 

Sali ^ ^ Pape ’ Ct SOn i"iuoUU«>r ; D****'' 

Rancktn > Pan. 5, coudov .9 * f Cam bo- 


^ Xtf *** de droit , de la dot, tom- 1* P a £ ü 

U > XVIII 3 Philifpi > **P' 


etc- > 
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la pleine et indépendante disposition de ses biens, 
c’eût été ne rien faire quant à ce, livrer d’ailleurs 
les ménages à l’anarchie, et en bannir un sujet bien 
important de sollicitude commune. 

Déclarer dotaux tous lesbiens de la femme, c’eût 
été mettre ces biens hors du commerce, et, sous un 
autre rapport, risquer de réduire les femmes à la plus 
triste et à la plus humiliante dépendance. 

Les déclarer tous paraphernaux , c’était retomber 
dans les inconvénients du premier parti, et, de plus, 
laisser, d'un côté, la femme exposée à toutes les sor¬ 
tes de dangers dont la cupidité d’autrui ou sa propre 
faiblesse pourraient s’environner dans leur disposi¬ 
tion ou administration , et dans l’emploi de leurs re¬ 
venus ; et s’exposer de l’autre, à mettre légalement 
dans sa main Je sceptre de la famille, par un ren¬ 
versement des lois de la nature, base sacrée de la 
hiérarchie domestique qu’il importe autant que ja¬ 
mais de maintenir. 

Le système de la communauté était-il plus propre 
à fournir la matrice , s’il est permis de s’exprimer 
ainsi, d’un droit commun ? 


C’est déjà ce qu’en avait pensé le savant et judi¬ 
cieux magistrat à qui nous devons le premier travail 
suivi sur la refonte de nos lois civiles , et le premier 
modèle de la rédaction d’un Code civil uniforme et 
commun à toute la France (i); et cette autorité doit 
être d’un grand poids dans la balance des deux sys¬ 
tèmes , parmi les jurisconsultes les plus attachés aux 
principes et à la doctrine du droit romain. 

Mais, mettant à part l’autorité de cette opinion, 
examinons-en les fondements. 

D’abord, la communauté des biens entre époux 
formait déjà un droit commun dans la presqu’uni- 
versalité des parties de la France régies par des cou- 


(i) T oyez son Projet de Code Civil, publié en brumaire 
an 5 , articles 287 et 288.. 
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tûmes, à quelques dillrrcnccs près sur î étendue des 
fibjeis qui v entraient; et un droit commun posï T if t 
fondé sur des dispositions précises, avantage que 
n’avaient pas les pays de droit écrit, dans lesquels, 
ainsi que je Fai établi, il n’y avait aucune loi qui 
réglât posilivemenl les droits respectifs des époux 
sur les biens de F un ou de 1 autre en 1 absence de 

toute convention à ce sujet* 

Et ce droit commun avait sa racine dans ?es plus 
anciennes lois qui avaient gouverné la Gaule* 

Chez tes Gaulois, nos premiers ancêtres, 1rs hom¬ 
mes eu se mariant, mettaient en communauté avec 
les dois que leurs femmes leur avaient apportées, 
une somme ou des valeurs égalés au moulant de ces 

dots ( 1 ). 4 . . , f 

les nations d’origine germanique qui inondèrent 
successivement la Gaule, et dont nous descentons 
aussi parles mariages qu'ils y contractèrent, avaient 
d abord des usages un peu différens. Les femmesn y 
apportaient pas une dot à leurs maris; c étaient teux 
ci qui les dotaient, et les achetaient en quelque 
sorte. Dotcrn non uror marito, sed uaon niait us 
offert, dit Tacite, à qui il faut bien s’en rapporter 
faute d’autres renseignements (a)* 

Insensiblement leur mélange avec les Gaulois, (loi 
une grande partie avait adopté les lois i ornâmes, 
leur donna d’aulres mœurs et bientôt d autres usa¬ 
ges. I-a communauté des Liens , déjà usitée c es 
premiers, devînt ordinaire parmi ces nations, d , 
dès le moyen âge, elle y formait un droit cominnn, 
du moins quant aux acquêts ; témoin la loi des v^ 1 
gotha et celles des France (1). 

(1) Fi ri j q vantas jh eu nias ah axoribus ? doits n amitié > ac - 
ceperunt , tantas , ex suis bonis , œstimatione facla , cum do- 
tibia communicant. Cassai*, de Belio Gailtco j Üb* V I* 

(2) De moribus Gertnan. cap. XVJIl* 

(3) Lex misigoth. Ül>. IV ? lit. lï, paiügr. XYL L,x ripUar . 

Tit. XXXYUi, paragr, II. 
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J’ai fait entendre que l'esprit des lois romaines, 
déjà répandu dans les Gaules, y avait contribué. 
Qu’éiait-ce en effet que ces mariages per confarrea- 
tionem et per coemptiûricm , sinon une urne en com¬ 
munauté de tous les droits des époux , une société 
completle entre les deux époux, société dont le mari 
était le chef, qui mettait sa femme en sa puissance 
et l'établissait son héritière nécessaire , heredem 
ituun (i). De-là telle dé fini lion du mariage consa¬ 
crée jusques dans la compilation de Justinien : Nup- 
tiæ s u u l ca njunctio m a ris a « ft 7 n inœ y ( u ns 0 /1 ium om - 
n is 1 1 lias , di\ 1 in i et h a n 7 a n i jtt / ts c a m ;// u n u ali 0 ( 2 \ 
De-là ces retours de la pensée vers ïa sagesse de ces 
lois anciennes, et qu'on voit s’échapper même dans 
une des lois de celte compilation , qui interdit au 
mari toute immixtion dans 1rs biens para pliera aux 
de sa femme , à moins que celle-ci ne la lui per¬ 
mette : O uariois h on lu n oral midiercm qitæ se ipsum 
marito commitlit 7 res etiam tjusdem paü arhitrio 
gu Le nui ri (3). 

Tels sont les fondements de la communauté légale 
des biens entre époux qui a régné jusqu'ici dans la 
France coutumière ; et c’est avec ce cortège imposant 
qu’elle s'est présentée au gouvernement connue pou¬ 
vant seule former un droit commun dans le silence 
de toutes conventions matrimoniales. 

Maintenant, le choix pouvait-il être douteux entre 
deux systèmes , dont T un contenait tous les éléments 
propres à former un droit commun, tandis que l'au¬ 
tre n’en offrait aucun, à moins qu'on fie regarde 
comme tel l’absence de toute loi sur le gouvernement 
commun des biens respectifs des époux 5 c'est-à-dire, 


( 1 ) Muîkrem nuptam, qnœ j^rta hgts un ras comptera c 
vum mire Romains pàrtkipem esse volait omnium bonorum et 
sacrorum! Deuys cl'Halicurnasse . Uv. II. 

(î.'l Leg. I i'f- dc ritunujttïar. 

(3) Leg. VIH Cod, de partis mentis, et«. 
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n n vide à remplir dans la révision de nos lois civiles 
et la formation d’un nouveau Code civil? 

La nécessité d’an choix entre les deux systèmes 
était donc indispensable et urgente, el ce choix no 
pouvait être douteux. 

Je pourrais ajouter que sur dix tribunaux cl appel 
dont le ressort embrasse environ quarante dépar¬ 
tements régis par le droit romain , et a qui le pre¬ 
mier projet du Code civil fut envoyé, deux seulement 
éleverent des réclamations contre l’érection en droit 
commun de la communauté légale, et notamment 
celui dont j’ai été le plus à portée, par les fonctions 
que j’y ai exercées, d apprécier et de respecter le 
zele et les lumières. Mais ce premier projet ne con¬ 
tenait aucune disposition spécialement régulatiice 
du régime dotal ; et c'est aussi ce que ce dernier 
tribunal demandait sur-tout, et à quoi le piojcL ac 

tuel a pourra, A . T 

H faut encore remarquer que le système de la 
communauté légale a subi depuis, et dans la cïerniere 
révision, des changements remarquables qui ont 
applani bien des difficultés, et simplifié son exécution 
autant que la matière pouvait le permettre- 

Dans cet état, quel sujet de réclamation pounar 
ïi rester? On voudra ou non se soumettre a la com¬ 
munauté légale, Au premier cas, toute convention 
sera inutile; au second cas, on voudra ou la modi¬ 
fier ou s’y soustraire, et il suffira pour cela dune 
simple déclaration de sa volonté, in, contrat sera 
pour lors indispensable , il est vrai ; niais ce ne sera 
pas une nouvelle cliai'ge pour la classe riche ou 
aisée, où. Ton ne se marie guère sans contrat; et ce 
sera au contraire, un avantage pour la elasse peu 
fortunée , où Ton n’apporte Je plus souvent dans les 
mariages qu’une affection mutuelle avec de la vi¬ 
gueur. et la résolution d’en faire usage pour Jes 
jouissances et les besoins communs , et pour ceux de 
fa famille qu’on espere de formeri Or, c’esl-Ià que 




IHJ CDFTEAT DE MARIAGE* ^ 2 5 

la communauté légale s'établit, pour ainsi dire* de 
droit, et que, sous un rapport particulier, elle peut 
devenir infiniment avantageuse a chacun des époux* 

, nouvelles n'assurent aucun avantage légal 

a , un «poux pauvre qui survit à son conjoint mort 
Mclie , a moins que celui-ci ne laisse aucun parent 
au degré successible; et le droit de successibilité se- 
tend jusqu'au douzième degré. 

Il est possible que, pendant le mariage , Fun des 
<poux acquière des richesses par une donation ou 
succession mobilière, ou par tout autre moyen 
que peut lui procurer la fortune toujours inépui¬ 
sable en événements* 11 est encore possible que le 
conjoint enrichi meure sans avoir disposé de rien 
au profit de sa femme, après avoir vécu avec cl le, 
depuis le changement de son sort, dans* un état dai- 
sance et de représentation d'oti elle serait forcée de 
retomber dans son premier état de misere, Les exem¬ 
ples n*en sont pas rares, et ils peuvent devenir com¬ 
muns après une révolution qui a déplacé tant de 
choses* 

Le droit romain accordait dans ce cas au conjoint 
délaissé dans Ja pauvreté. Je quart des biens de son 
conjoint .mort riche ou dans .l'aisance lorsqu'il ne 
laissait que trois enfants ou au-dessous, et une pg|> 
lion virile s'il en laissait davantage, le tout en pro¬ 
priété lorsqu’il n’en laissait aucun, et seulement en 
usufruit dans le cas contraire. 

La jurisprudence des pays de duo il écrit avait 
adopté le fond de cet te disposition, mais avec tant 
de modification , selon le degré de convenance ou 
de besoin du conjoint survivant; elle occasionnait 
tant de discussions, presque toujours dispendieuses, 
sur Ja comparaison des fortunes respectives du mort 
et du survivant, et sur l’état qu'ils avaient tenu pen¬ 
dant leur union, et sur une foule d’autres considé¬ 
rations; que , tout attaché que je suis au droit ro¬ 
main , connaissant d’avance l'esprit de la nouvelle 
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législation sur les donations entre epoux, soit par 
contrat de mariage, soit pendant le mariage , et les 
changements avantageux qu elle faisait aux disposi¬ 
tions des lois romaines et à celles des coutumes, 
quant à la liberté laissée aux époux de se gratifier 
mutuellement en reconnaissance et à proportion des 
soins et des égards qu'ils auraient eus 1 un pour 1 au¬ 
tre, j'abandonnai, lors de la discussion du projet de 
loi sur les successions, la résolution prise d abord 
de réclamer la disposition de ht loi romaine sur le 
point dont il s'agit. 

Le projet de loi dont je m'occupe en ce moment 
y pourvoit bien mieux en établissant la communauté 
légale entre les époux a qui leurs moyens mutuel» 
ne permettent pas la dépensé d un contrat , ti les 
appelant ainsi sans aucune disposition parUculicie 
de leur part , au partage égal des produits de lent 
collaboration commune et des echoiies casuelles que 
Tun ou l’autre ont pu tenir de la loi ou de la f ortune 
pendant la durée de leur union. 

J e me résume : 

La disposition du projet qui forme un droit com¬ 
mun de la comme nû ut é légale entre époux en 1 ab¬ 
sence de toute convention particulière, na rien qm 
puisse alarmer ceux qui par goût, reflexion ou habi¬ 
tude , sont le plus attachés au régime dotal , p uis ~ 
qu'il ne faudra à ceux qui par ta géraient cet atta¬ 
chement, fut-il exclusif, que deux lignes d écriture 
pour s'y soumettre et se soustraire à la commu¬ 
nauté. 

Le système de la communauté, qui a sa racine 
dans nos plus anciennes lois nationales , et même 
dans les premières lois romaines , et qui jusqu’ici 
avait partagé l'empire avec le régime dotal, a d'ail¬ 
leurs sur celui-ci l'avantage d'etre mieux approprié 
à la nature et à la fin de L'union conjugale ; et , dans 
la nécessité démontrée de choisir entre les deux pour 
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former un droit continua lorsque les intéresses ne 
s’en expliquent pas , il devait être préféré* 

U offre enfin a la dusse de ]a société dans laquelle 
il importe le plus de faciliter et d’encourager les ma¬ 
riages, des avantages que ne leur aurait pas donnés 
le régime dotal , qui ne peut exister sans convention ; 
et , dans un cas particulier, un remède légal et assuré 
contre le caprice ou l’imprévoyance d'un des con¬ 
joints, parvenu accidentellement a un état inattendu 
d aisance ou été fortune. 

Je passerai rapidement sur quelques autres dispo¬ 
sitions du projet qui peuvent intéresser les pays de 
droit écrit. 

L’article i 5 4 3 veut que la dot ne puisse être cons- xa pj 
située ni même augmentée pendant ie mariage* 

Le droit romain permettait l\m cl l'autre; mais 
on conçoit aisément combien celle liberté pouvait fa¬ 
voriser de fraude, combien un mari violent on cau¬ 
teleux pouvait en abuser pour forcer ou induire sa 
femme à une constitution ou augmentation de dot 
qui nuirait à ses ut Lé rets, il était donc de la sagesse 
et de la prévoyance de la loi d’y pourvoir* 

D’ailïèurs la convenance ou la nécessité possible 
d’une constitution ou d’une augmentation occasion- 
neilè. ne peut elle pas être prevue lors du mariage, 
et prévenue par une constitution des biens à venir, 
dont Je projet laisse la liberté â la femme ? 

Té article iî>72 déclare que la femme ni ses béri- 1^72 
tiers n’ont point de privilège pour la restitution de 
la dot sur les créanciers antérieurs à elle en hypo¬ 
theque. . - , * 

Cette disposition , pleine de justice, ne fait que 

confirmer ce qui avait déjà été établi par la loi du 11 
brumaire an VU sur le régime hypothécaire. 

Mais cette loi avait ouvert aux femmes , dont les 
contrats étaient antérieurs à sa publication , un 
moyen de conserver le privilège que leur accordait 
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la loi Assiduis (i) , scrupuleusement observée dans 

ArT quelques ressorts du droit écrit, en faisant des ins¬ 
criptions dans un délai fixe prescrit part son art. 38 , 
et successivement prorogé par les lois des i G pluviôse 
et 19 germinal suivants. 

Les femmes qui sont dans ce cas, et qui ont satis¬ 
fait à la loi, n’ont rien à craindre de cette nouvelle 
disposition , le Code civil, comme tout autre loi, tic 
pouvant avoir d'effet que pour l'avenir , et la validité 
des conventions matrimoniales antérieures à la publi¬ 
cation du Code devant être jugee d après le droit 
commun qui existait alors (2). 

1676 L’article 1676 interdit à la femme la faculté d a- 
liéner ses biens paraphernaux sans l’autorisation de 
son mari, ou , à son refus , sans la permission de a 
justice ; et cette disposition ne pouvait plus éprouver 
d’obstacle depuis la loi du 26 ventôse an 11 sur e 
mariage ( 3 ). 

i 55 ç) Je n’ajouterai qu’un mot sur l’article qui porte que 
l’immeuble dotal peut être changé. J’ai entendu trai¬ 
ter d’innovation cette liberté donnée aux époux . ce 

n’en est pas une. , 

La loi romaine permet textuellement 1 échangé de 
la dot pendant le mariage ; la seule condition qu e e 
y met , c’est qu’il soit utile à la femme, si hoc mu 
lieri utile sit (4). Il n’est pas difficile d’imaginer une 
foule de cas où cette opération peut être également 
utile au mari ou à la femme; mais le projet y ajoute 
plusieurs autres conditions, et y exige des foima- 
lités qui doivent faire cesser toute crainte qu on 11 en 

(1) XII. Cod. Quipotiores inpignorc habeantur. 

(2) Procès-verbaux du Conseil d’État, contenant la dis¬ 
cussion du Projet de Code civil, séance du 6 vendémiaire 
an XII, page 46 et 47 * 

( 3 ) Articles 21 5 et 217. 

(4) Leg. XXXI, ff- dejur. dot. 
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puisse abuser. L'immeuble ne peut être échangé 
i|u avec le consentement de la femme; il ne peut 
Lire que contre un autre immeuble de même valeur 
pour les quatre cinquièmes au moins; il doit être 
jiisldie de l'utilité devant la justice, dont l'autorisa- 
lion sera nécessaire, et d'après une estimation par 
«péris nommes d office par le tribunal ; enfin 1 im¬ 
meuble reçu en échange sera dotal: l’excédant du 
prix, s’d Y en a, le sera aussi, et il Pn sera fait em¬ 
ploi comme tel au profit de la femme. 

Je termine ici, tribuns , des observations que j’au- 
,: " s P u ’ sans doute, supprimer après l’excellent 
rapport qui vous a clé fuit hier au nom de votre 
section de législation. 

Mais l'intérêt mûrement consulté de ma patrie 
natale, le désir bien naturel d’y étouffer tout germe 
d inquiétude, et mon attachement aux lois sous les¬ 
quelles j’ai long-temps vécu, et qu’on ne se lasse pas 
<1 étudier et de méditer quand ort sent le prix de la 
philosophie civile, ne me l’ont pas permis. 

J‘ai du voir avec plaisir le système de ecs lois se 
compléter et se perfectionner, relativement au régime 
dotal, par des suppléments, et des retranchements 
Ou des modifications analogues à nos mœurs ac¬ 
tuelles, et leur empire s’étendre par ce moyen sur 
toute la France, et jusque dans celles de ses parties 
où l’on croyait beaucoup faire que de le consulter 
partiellement dans les occasions où toute autre réglé 
manquait, ou dans le besoin d’en étayer une pré- 
tention. 

J'ai dfi ne laisser aucun doute à mes compatriotes 
méridionaux, sur la conservation des lois et des 
usages qui leur sont justement précieux 5 j’ai dû leur 
proclamer, de cette tribune, ces motifs d’une entière 
confiance à cet égard , et leur dire : Vous n’avezcon nu 
jusqu’ici que le régime dotal; vos parents ont vécu, 
vous êtes nés, vous vous é’es mariés sous ce régime * 
il vous est cher ; Et bien î il ne tiendra qu’à vos 
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enfants d'y vivre aussi j ils n'auront qu’a due je e 

"Te régime n’avait pu éviter le sort de toutes les 
législations humaines qui s’usent, • e . t ‘“ n JJ^ q “ act i 0 n 

d es chances dans les lu ttes judiciaires , leur 1 
dieuse durée, et leurs résultats ruineux. 

I e nroiet de loi le ramene a sa simplicité et 
pureté originelle»; il en élague .o». ce P» 
l'altérer ou en embarrasser 1 appl.cat.on , et 

scrupuleusement tout ce qui aern incre qu’à cher- 

Vous n’avez pour vous en ‘ ^ non dans 

cher son système dans son p C " - à v q US prémunir 
quelques dispositions «sol^° co ntre tonte insinuation 
sur tout dans celte etu , , position person- 

étrangère , e. contre tou. ce qutu e 1>»»"■»” 1 
nelle pourrait y mêler de 

Je vote pour l’adoption du P r J 
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DIS Cf)l f\sprononce au corps législatif, par 
tri b un S im ko v, l’un des orateurs chargés 
e présenter le -vœu du tribunal sur la loi 
relative au contrat de mariage et des droits 
, n-J,s des i-jxjux ( Tome I } page a; 1 )!). ) 

Seancç du %o pluviôse au xn 






kcislatrurs 


Le mariage est le premier et le pins fort des liens 
qui rapprochèrent les hommes : sous ce rapport, il 
est a la tête des contrats. Cher à ceux qui le forment 
c . donl 11 double 1 existence , il est également pré¬ 
cieux a la société qu'il perpétue; il n’appartient pas 
moins aux étals qu’aux familles et aux individus; il 
est a ia fois un bien privé et public. 

Les conventions dont il est l’occasion , se placent 
comme lui au premier rang des engagements ; plu¬ 
sieurs sont pourtant plus anciennes, L’écbange dut 
naître presqu’aussitôt que la propriété, au lieu que 
l’on put long-temps se marier avant de stipuler des 
dots, des apports, des reprises. La vente, qui est 
un échange plus perfectionné et plus simple , ] c 
louage, le prêt, se présentèrent tout de suite comme 
d’eux - mêmes aux besoins , aux désirs, aux spécu¬ 
lations , à la bienfaisance. Les conventions matrimo¬ 
niales ne sont dans le mariage qu’un accessoire dont 
il peut se passer, et que l’augmentation des riches¬ 
ses , l’inégalité des fortunes et, les précautions à pren¬ 
dre contre les défauts , les vices et l’injustice, ne du- 
rent introduiront que dans les sociétés déjà loin dé 
leur adolescence. 

Le mariage emporta d’abord , sans qu’il fût besoin 
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de stipulation, communauté de biens , comme il éta ¬ 
blissait communauté de vie et d’existence L «pou* 
mit tout ce qui était en son pouvoir sous la inamd* 
protecteur qu’elle avait recherché, ou aux pieds h 
bien-aimé à qui elle se donnait. L’epoux partagea 
tout ce qu'il possédait avec la plus belle et la mei 
leure partie de lui-méme, avec l’économe , 1 oruon 
natrice de sa maison, la mere de ses enfants. 

Ceux-ci, lorsqu'ils vinrent à perdre 1 un c 
teurs <le leurs jours, ou continuèrent à viw*- *-n (01 
inunion avec le survivant , ou lui donnèrent, eu « 
séparant, une part dans les biens dont ils U 

' U Te 11 c'est l’origine delà communauté. Elle remonte 
aux premiers âges de la société ; elle se rattache au- 
idées les plus simples et à l’instinct primitif. 

La dot et scs prérogatives s’éloignent davan^ 
de cette confusion de sentiments, à interets « * 

tcncp qui semble devoir n^iirellemen ^ 

celle des biens. Ll ne s'agit pas de ' ‘‘ ltl L " J . g _ 
paie aux peres pour acheter lenis i , s , 5 ( ] e 

tions où les femmes sont les premieics - • _ ■ 
leurs maris; je parle de celte portion de *** q Ies 
la femme apporte en mariage pour en p' ' *n 
charges, mais dont elle se réserve, ainsi qu a 

enfants, la propriété. , 

Le régime dotal, suivi e\ soigné avec UuH ul - ^ 
pule par le peuple législateur, a deux bases , ; l 
suasion ou étaientles Romains, qti il impoi L' lt * l . _ 1 
de conserver les biens dans les la mi lies ; et la 1 ^ tI> 
dans laquelle vivaient les femmes romaines, 
pensait pas que les devoirs d'économie qu cl N s inn 
plissaient dans rintéricur île leurs maisons leiu ° h 
liassent des droits sur Le pécule que leurs époux ^ 
quéraienl dans les camps , au barreau , dans le conï 
mer ce. Brillantes de l’éclat de leur mari, beurras'* 
de ses richesses pendant sa vie, elles n y avaient d dU " 
ire part après sa mort que celle qu'elles avaient 
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rilé qu'il leur donnât par son testament; ruais si elles 
demeuraient étrangères à sa fortune, elles repre¬ 
naient toute la leur. Pour la citante de partager ses 
acquêts, elles n’avaient pas couru le risque qu'il dé¬ 
vorât leurs apports et le patrimoine maternel de leurs 
enfants. 

Dans les contrées où l’on avait craint les séduc¬ 
tions de l'amour, même dans le mariage, la commu¬ 
nauté était une juste indemnité de l'incapacité des 
femmes à recevoir des libéralités de leurs maris. 

Dans les contrées où l’épouse était susceptible de 
recueillir à la mort de son époux d’utiles et d'hono¬ 
rables témoignages de sa tendresse, on n’avait pas 
eu besoin de lui donner d'avance sur la fortune de 
son mari des droits que peut-être elle ne mériterait 
pas. Chaque usage, chaque système a ses raisons, 
scs avantages et ses inconvénients. S’il eût fallu choi¬ 
sir eniro le régime de la communauté et. le régime 
dotal, on n’aurait pas eu seulement beaucoup d’em¬ 
barras ; on aurait violemment heurté une grande 
masse d’habitudes et de préjugés, dans une matière 
qui intéresse tons les individus. Plusieurs ont un 
double ou un trible intérêt aux conventions matrimo¬ 
niales ; mais tons y en ont un quelconque, car tous 
sont pores ou enfants. 

C’est ici que la sagesse du projet qui vous est sou¬ 
mis, législateurs, devient principalement remarqua¬ 
ble: elle a consisté à ne pas se montrer trop sévère¬ 
ment jaloux de cette uniformité à laquelle tend si 
constamment notre législation ; à reconnaître que si 
l'uniformité plail à 1 esprit, ht condescendance pour 
les mœurs et les usages satisfait les coeurs. 

D’ailleurs la variété n’est qu’apparente. Les ques- 
lions nombreuses que produisent^ l a communauté 
et le régime dotal si diversement jugés jusqu'à pré¬ 
sent dans chaque ressort, reçoivent des réglés com¬ 
munes; et si l’on se marie a son gré en communauté 
ou sans communauté, sous une communauté plus 
V. Motifs. T() 
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étendue ou plus restreinte, avec dotalilé ou sans 
dotalité, le principe d’uniformité n en sera pas p 
altéré qu’il ne l’est par l’immense diversité (les co 
ditions des socités et des autres côntials. *es co 
Tentions matrimoniales sont un contrat; 1 es ( «■ 

nature de tout contrat de recevoir toutes les stipu - 
tions qui conviennent a ceux qui le forment, P° 111 
quelles n’aient rien de contraire aux lois qui inté¬ 
ressent l’ordre public - et aux bonnes mœurs. 

Il est indifférent à l’état, pourvu que 1 on se m 
rie, que les époux mettent leurs biens en rom 
nauté ou sous le régime dotal. Qu’on stipule tout ce 
qu’on voudra , pourvu qu’on ne stipule rien qn^ 
qui est honnête et permis, et qu 011 t sll I )U e . 
rement, voilà le premier précepte et tout e e 

Imposer la communauté à çeux qui ne la v e 
pas, ou la dotalité à ceux qui la cioient 111011 ^ 
sortie aux droits respectifs des époux, c (u e 
troduire la tyrannie dans le contiat qui <_ °J _ 

plus libre ; ‘c’eût été substituer des abst 
théoriques aux convenances particu u t es. <■ 
régler la forme des contrats et leui s e t s , 
en procurer l'exécution; mais les stipu atlo *\ s 1 
partiennent à la volonté des contractants. . ( 
partie de cette liberté que la constitution po 1 1 I 
leur garantit , de celte propriété que le Cot e ci 

protégé et organise. . 

Des jurisconsultes et des législateurs disputeraien 
des années entières sur les avantages et les ineon’se 
nients de la communauté et du régime dotal, sans 
pouvoir s’accorder. Pour en être juge impartia e 
éclairé, il faudrait être né hors des pays où ces ic 
gimes sont en vigueur, et cependant y avoir vécu 
assez long-temps pour y acquérir une grande expé¬ 
rience de leurs résultats ; au contraire, 1 individu qui 
se marie se décide en un moment. Il voit plus d a- 
vantage dans ce qu’il préféré : s’il lui reste quelque 
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inconvénient à craindre, il consent à le braver; son 
contrat termine, pour lui et à son gré, un problème 
qui n aura peut-être jamais de solution. 

Le principe qui veut qu’il n’y ait dans les contrats 
que ce que les parties y déclarent, eût peut-être fait 
désirer que la communauté ne fût pas présumée de 
dro.t; et que comme il n’y a pas de dot sans stipu- 
a ion il n y eut pas de communauté sans conven- 
i m. ion qm la communauté soit plus naturelle que 
e ugime dotal, elle s est compliquée de tant d'in¬ 
tentions cim <s, de tant d embarras inconnus dans 
'? pays de droit écrit, qu’on devrait, ce semble, 
n y t ire assujeti que par une volonté expresse. Mais 
d abord , la communauté légale est plus simple et. 
moins litigieuse que la communauté conventionnelle. 

De plus, il fallait bien déterminer une réglé pour 
ceux qm ne s en seraient fait aucune, et qui s’en se¬ 
raient remis a la providence de la loi 

Quoiqu’on réglé générale on ne soii pas obligé de l3 o3 
dire ce qu on ne veut pas faire , et qu’on doive ex¬ 
primer ce que 1 on veut; quoique communément il 
n y ait d engagements que ceux qu’on a pris , il en 
est pourtant qm naissent des circonstances et sans 
convention. Sl une moitié de la France ne croit point 
que le mariage produise entre les époux d’Ltre 
communauté de biens qu’une habitation et une jouis¬ 
sance communes, une autre moitié est accoutumée 
a regarder 1 épousé comme associée à la fortune de 
son mari S il est le chef de la maison , l’épouse ne 
se persuade pas qu elle y puisse être inutile et étran¬ 
gère. Elle voit dans ses soins, dans son économie, 
dans son industrie, quelquefois égale à celle de son 
mari, une collaboration commune dont elle sait par 
tradition quelle partagera les produits. Exiger qu’elle 
se réservât en se mariant ce partage, qu’elle stipulât 
la communauté, c’eût été la forcer à faire écrire un 
contrat; et souvent dans les campagnes on se marie 
sans contrat. La loi présumera donc que quand il 
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„ v a ni contrat , ni stipulation contraire, on a 
tendu se marier en communauté. l.abi- 

Cette disposition imposera, d es d - un 

tants des anciens pays < <* ' • «>' ’ habitants 

contrat, de laquelle seront affranchis les t 

des pays coutumiers. Mais les conWds etaïc 

usités et plus nécessaires sous > ^Constitution ex- 
que la dot exige de sa nature une constitu^ ^ 

presse; les habitants des pays i contrat, que 

donc moins grevés par a nécessite 

ne l’auraient été les habitants des pay ^ pottr 
Dans celte alternative, faudrait- faudrait-il 

dire quon veut être en communauté? . éféré 

„n ]>our dire qu’on n’y v-t pas et e? On a 

r “ir; » 

Ces réflexions préliminaires vous nd.quen , ^ 

gislateurs, les deux grandes 1V1 ^° ^ n>v a r i en v u 
loi qui a subi l’examen du tu u ‘ ’ " vo\is pré- 

quine soit digne de votre sanction. C est en ^ , i 

sentant l’analyse de la loi que 3 e i é i e vote du 

tée de juger des motifs qui ont détermine 

^“voudrais ne pas fatiguer votre 
abréger le compte que je v°us 01 > vous c’est 
d’un titre bien important. Ce n es p ’ celte 

a la France entière qui a les yeux 1 ma _ 

tribune, qu’il faut expliquer sommaireme , c _ 
lieres nouvelles pour un grand nombre de dtp 

^ ïlndis que le chapitre second de la loi ne portera 
dans les pays de coutume que des chsposi 
claires et faciles , il introduira dans les pays de droit 
écrit des idées, des termes même insolites , qui e o 
neront, et dont l’intelligence exigera une certaine 
étude. Réciproquement, le troisième chapitre pie- 
sentera aux contrées dans lesquelles le régime dotal 
n’était pas pratiqué des notions inconnues ; il laut 


■ 
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familiariser les deux anciennes divisions de la France 
a v ce d es çq n ven \ \ on s qui peu v en t y de v en i r eom - 
mimes. fl faut, malgré la différence des usages cl 
des habitudes, rendre le langage <lc la loi intelligi¬ 
ble et facile a tous les Français, expliquer par con¬ 
séquent aux uns ce qui aux yeux des autres ne pa¬ 
rait pas avoir besoin d’explication* 

Le titre du contrat de mariage et des droits res¬ 
pectifs des époux y dont v ou s vous occupez, législa¬ 
teurs! contient trois chapitres. 

Le premier renferme des dispositions générales ; 
les deux autres traitent de la communauté et du ré¬ 
gime dotal* 


À ht, 


Di yp os idons généra les 


Les conventions matrimoniales doivent être libres ijS? 
comme le mariage lui-même; la loi ne les réglé qu’à 
défaut des contractants; ils peuvent stipuler leurs 
intérêts et leurs droits respectifs comme il leur con¬ 
vient, pourvu qu’ils n’établissent rien de contraire 
aux bonnes mœurs , non plus qu'aux lois publiques 
et générales. 

Ainsi il ne leur est pas permis de déroger aux 1 338 
droits de la puissance paternelle et maritale. La 
femme ne pourra stipuler qu’elle agira sans l'autori¬ 
sation de son mari; elle ne pourra consentir à être 
privée de îa tulele de ses enfants ; elle ne pourra res¬ 
treindre les droits qui appartiendront à son époux 
comme mari et comme pere. 

Déjà le titre du mariage a mis toutes les femmes 
sous la puissance maritale, comme Je litre de la 
puissance paternelle a soumis tous les enfants a 
i 7 autorité de leurs parents. Il s’est fait à cet égard 
une heureuse communication de ce qu'il y avait de 
meilleur dans le droit coutumier et dans le droit 
romain. 

La puissance maritale civile, qui ne résultait dans 
les pays de droit écrit que de l’administra Lion des 
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biens dotaux, a reçu de meilleurs et de plus solides 
fondements; elle est devenue une réglé de mœurs, 
au lieu quelle n était que la suite d une convention 
volontaire, et qui pouvait être limitée. On ne veira 
plus des épouses contracter ou se présenter en jus¬ 
tice comme libres en leurs actions. Ces tonnes im¬ 
pliquaient, avec leur état, une contradiction (pic e 
cinquième titre du Code, décrété le 26 ventôse e 
l’année derniere, proscrivit. La nouvelle disposition 
pourvoit à ce quelle ne se renouvelle pas , même 
par un mutuel consentement. 

O11 ne pourra non plus altérer, par des conven¬ 
tions matrimoniales , l’ordre légal des successions 
au-delà de ce que cet ordre laisse à la volonté et a 
la disposition des parties. 

Mais en faisant écrire les stipulations qui seront 
à leur gré , les futurs époux devront spécifie! c ai 
rement, et en détail, ce qu’ils veulent, sans se rap 
porter généralement à des lois ou à des coutumes 
dont souvent ils ne connaissent pas suffisamment e.-» 
dispositions, et qui d’ailleurs sont abrogées. Au ieu 
de s’en remettre à des interprètes banaux et ou 3 les, 
1391 on devra énoncer précisément ses intentions. u ) 
aura de stipulations générales permises, que poux se 
placer sous l’un des deux régimes dont les îeg es 
sont tracées dans les chapitres II et III- 
i3 ^3 A défaut de contrat de mariage ou (le déclaration 
du régime sous lequel il est passé , les réglés de a 
communauté détermineront les droits respectifs. La 
communauté sera le droit commun de la Irance. J en 
ai déjà donné les raisons. Personne ne peut s inquié¬ 
ter ou se plaindre d’êlre soumis à un droit qui ne 
l’obligera que parce qu’il n’aura pas daigné déclarer 
qu’il veut s’en affranchir et se marier sous d’autres 
réglés. 

Les conventions matrimoniales devront être re¬ 
çues par des notaires, antérieurement au mariage; 
l’usage conservé dans quelques contrées de les rédx- 
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ger sous seing-privé, est abrogé. Si Ton prive les fa¬ 
milles de l’avantage d’éparger des frais d’enregistre- AR1 
ment auxquels le lise avait pourtant autant de droits 
que sur les autres actes dont la foi publique a la 
sauve-garde , elles en sont bien dédommagées par le 
nombre des fraudes que l’on prévient, par la meil¬ 
leure garantie que l’on donne aux droits et à la for¬ 
tune des époux et de leurs enfants. 

Le même motif de leur sûreté réciproque, de celle 1397 
de leurs parents et des tiers , écarte tous change¬ 
ments, dérogations ou contre-lettres aux conventions 
matrimoniales. On 11e pourra y toucher qu’avant la 
célébration du mariage, du consentement et avec le 
concours de toutes les parties. Les amendements se¬ 
ront écrits à la suite de la minute du contrat , pour 
ne faire qu’un corps avec elle, pour être insérés dans 
les expéditions qui en seront faites , sans pouvoir ja¬ 
mais eu être séparés, à peine de dommages et inté¬ 
rêts , et même de plus grande peine contre les notai¬ 
res qui les omettraient. 

Comme il n’y a pas de minorité pour le mariage, 1398 
il n’y en a pas pour les conventions qui en sont, l’ac¬ 
cessoire. Il serait étrange que celui qui dispose de 
sa personne ne pût pas, dans cette occasion, dispo¬ 
ser de ses biens. L’autorisation du tuteur ou des 
parents, qui concerne son engagement, suffit à plus 
forte raison pour en affermir les pactes , et exclure 
tout regret et toute reslitution. 

I)e ces principes communs à tous les contrats de 
mariage, nous descendrons maintenant à ce qui est 
particulier, à ce qui dépend de la volonté des époux. 

S’ils n’ont pas stipulé le contraire, ils sont en 
communauté. 

Il y a deux sortes de communauté : la commu¬ 
nauté légale, et la communauté conventionnelle. 

Communauté légale. 

La communauté entre époux est une espece de ifloo 
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société fondée sur le mariage même. Puisque les 
Romains l’avaient définie l’union d’un homme e 
d’une femme qui se proposent de men* i •» loll J 0 ^ 
une vie commune, ils avaient posé, dans ce e i - 
finition , le princi]>e de la communauté, que cepcn 
dant ils ne connurent pas. Ils admettaient mi 
femmes à partager le rang, l’éclat, les aiant.iges 
leurs époux, mais ce n’était qu en usu i uitu ,cs? 
plutôt en usageres. Comme les. enfants, elles étaient 
dans la main du mari, n ayant à elhs que ce j 
sa tendresse ou son orgueil leur accorc ait, a nio 
qu’elles ne se fussent réservé des biens paraplier- 


naux. 

Des peuples moins avancés en législation, les uns 
veulent que ce soient les Gaulois, es auties ^ 
Germains, pensèrent que de 1 union c es peisoni 
s’ensuivrait la confusion du mobilier des epoux, 
leurs revenus, des fruits de leurs epaignes 
leur commune collaboration. • 

t La loi détermine, dans la section promuîe, ce 
compose la communauté légale actrvemen e p^ 

veraent. .. , • 

La communauté n’est point une socic c un 
selle de tous les biens , elle ne comprend que le 
mobilier et les immeubles acquis pendant le ma- 


nage. . . 

Le mobilier commun se compose de tout ce ui que 
les époux possédaient au jour du mariage , et ( e 
tout celui qu’ils ont acquis ou qui leur est échu < e 
puis. 

Les meubles , fruits , revenus, intérêts, arrérages, 
dettes actives, meme les capitaux de rentes consti¬ 
tuées, font partie du mobilier. 

Jusqu’à présent, les rentes constituées, réputées 
immeubles, n’entraient pas dans la communauté, si 
ce n’est pour le revenu. Il y a donc ici un change¬ 
ment dans la législation. 

Il a été déterminé, i° par l'article £29 du titre pre 
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mîcr livre II du nouveau Code, qui a déclaré meu- 
rf renles perpétuelles ou viagères, soit sur la ART 
République, soit sur les particuliers; 

. 2 ° IJ ‘‘puis que les rentes foncières’ont été décla¬ 
rées rachetabj^s, et que le prêt à intérêt a été permis, 
il II y a plus de différence bien marquée entre les 
capitaux de rentes constituées et les obligations à 
terme. L usage des constitutions de rente est même 
presqu entièrement tombé, et s’effacera bientôt tout 
a-laü. Il nen restera plus que sur l’Etat; mais la 
au Ue et L avantage de les négocier les ont rendues 
10 mobile de tous les biens. 

?.. 11 n 'y avait I 1!ts de jurisprudence générale cl 
uniforme sur la nature des renies; toutes les coutu¬ 
mes ne s accordaient pas. Il a fallu établir une rerie 
generale. Oy a pris le parii le plus simple; il est sans 
danger. Ceux qui ne voudront pas mettre en com¬ 
munauté leurs capitaux a constitution de rente [es 
excepteront. ? 

Hors de la communauté, se trouvent et les immeu¬ 
bles que les epoux possédaient avani leur mariai 
et ceux qm leur obviennenl; par succession ou dn ’ 
uahon ; car ceux - la ne sont point le produit de H 
ooUanoratiou commune ; ds sont dûs a la libéral! é 
el un tiers ou a des -Irons de succession , étrangers 
aux gants de la eomminiauu*. 

Le capital de la communauté légale se forme donc 
de tout le mobilier des époux , et de tout ce ou' ' 
achètent, ou acquièrent, en mobilier, de quelque 
mere que ce soit; il s’accroît des immeubles on’ils 
achètent ou conjointement, ou séparément* mai- 
non de ceux qm étaient propres à l’un d'eux’av-m, 
le mariage ou qui lui obvienoent depui s 

Celte réglé, que les immeubles achetés pendant le 
mariage font partie de la communauté, avait donné 
lieu à une question, 

Lun des époux avait en propre la moilL d ois un 
immeuble qu’il possédait par indivis avec u„ Uorâ _ 
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“cet immeuble était Ucitéj l'époux copropriétaire 

en devenait acquereur. __ __ 

La moitié par lui acquise entrait - elle en coin 

"“FUe semblait devoir v entrer, puisque 

fum faite pendant le mariage avait le caractère d ua 

co/ir/uet de communauté. . devait 

Mais alors l‘indivision que la hc,lHtl ° m iélairc 
faire cesser aurait continué ; i époux copi■ P ^ ^ 
de la moitié et acquereur de lauUf. fj • 
cnniintm avec son conjoint ran.re moitré ac^ 

Ou décidait que l’époux acquéreur s. renà»P^ 
pre la portion qu il achetait, a la cl| .trgc rise 

ser la communauté de la somme qu il y * 
pour son acquisition. _ . bornée 

Celte décision, que la jurisprudence _ ^ ^ 

au seul cas de la licitation sur une siiccess > x 
justement étendue à tous ceux ou . lui était 

réunit une part d’immeuble a celle qui d j* 

propre. , -, „ ne part 

Mais lorsque c’est la femme qui axai 
indivise, et que le mari, comme chef o « 
nauié, a réuni l’immeuble, attendu qu 1 ' j. j0 j x oa 

faire le préjudice de sa femme, elle aura 1 
ses héritiers, à la dissolution de la commun* ^ j^ c _ 
prendre l'immeuble entier, en payant h* P ri j nc j cm _ 
quisition , ou de l’abandonner en se iaisan 
niser de lu portion qu'elle y avait, toutes 

Le passif de la eommunnauté se comp ose te ^ 
r \orj les dettes qui grevaient au jour du mariage <- s 
entrés en communauté, et de toutes celles < ° 
ont été chargés depuis, ou par Je mari seul 1 ^ 
Ja femme, du consentement du mari, saul 1 cC 
pense ou indemnité lors du partage de la corn 
ipxuté contre le conjoint débiteur, s’il y 11 bem 
} i-| 0 Les dettes que la femme avait contractées avan 
Je mariage doivent résulter d'actes authentique* nu 
ayant date certaine, afin qu’elle ne puisse pas ciuclvr 
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par (tes antidates la défense cTe^gager la commu¬ 
nauté sans le consentement de son mari* *s 7 ' 

C.cUe réglé est particulière à la femme; elle n’est 
juts réciproque à 1 égard du mari (pii, en sa qualité 
de maitre de la communauté, peut s en jouer et la 
diss qui. rsous verrons dans la suite les remedes que 
la Jrû accorde à son épousé contre sa mauvaise ad¬ 
ministration. 

Puisque les immeubles propres, c’est-à-dire, ap¬ 
partenant à fuit des conjoints avant l 0 mariage, 
n entrent point dans 1 actif de la communauté , 
les dettes de ces immeubles n*en grossissent pas Je 
passif, 

Quand les successions échues à l’un des époux 1 4 1 '» 
sont, en partie mobilières et en partie immobilières 
la communauté eu supporte les dettes proportion¬ 
nellement ii ce dont elle profite, d’après l’inventaire 
du mobilier que le mari doit faire, 

A défaut de cet. inventaire, la femme ou ses héri¬ 
tiers seront reçus, lors de la dissolution de la com¬ 
munauté, à faire preuve de la consistance du mobi¬ 
lier. Le mari ne sera jamais admis à une semblable 
preuve; elle n’est réservée qu’a la femme comme sup¬ 
plément d un devoir que le mari n’a pas rempli en¬ 
vers elle, et de l’omission duquel il doit souffrir pas- 
sivement et activement. * 


AdmuiiïtraUün de lu communauté - 

Que la société des époux soit légale, qu’elle soit Mar 
conventionnelle, elle a un chef; ce ne peut être nue 
le mari sous la puissance duquel la femme est mise 
par la nature et par la lob 

Le mari administre donc seul les biens de la com¬ 
munauté. H peut les aliéner, les hypothéquer sans 
le concours de son épouse : mais ii ne peut, si ce 142» 
n’esL pour l’établissement des enfants communs , dis¬ 
poser à litre gratuit, ni des immeubles de la corn- 
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munauté, ni mêine de ruiiiversalUe ou dune <1110^ 
lité du mobilier; la raison en est évidente. 

Lorsqu’il hypotheque ou aliéné, on présume que 
c'est par besoin. Il reçoit un prêt ou le yi'in d une 
vente; on croit qu’il en fera un emploi utile* Hypo- 
ihéquer, -vendre, c’est administrer; mais donner, 
sons certains rapports, c’est perdre. La disposition 
à titre rattiit excede les pouvoirs de 1 administra¬ 
tion ; car administration et conservation sont 
termes corrélatifs; ri si l'administration exige des 
sacrifices, ils doivent avoir une indemnité que la 
disposition, à titre gratuit, ne peut pas donner. 

1 /hypotheque ou l’aliénation des hïens de la com¬ 
munauté par le mari, sans le concours de sa femme, 
est l'une des plus grandes différences qui se font 
remarquer entre le régime dotal et celui de la com¬ 
munauté. Dans l uu et l’autre, le mari est également 
chef et administrateur; mais, dans le premier, il ne 
peut hypothéquer, ni aliéner, même du consente¬ 
ment de sa femme, les hierts dotaux, il n a que ». s 
pouvoirs d'un tuteur. La dot dont il est le gardien , 
est immuable comme la pierre angulaire sur laquelle 
reposent la maison des époux et la fortune de leurs 
enfants. La femme, pour la chance de profiter dans 
la communauté, rie court pas le risque fie péri re ses 
immeubles* On a préféré moins d espérance et puis 
de sécurité, on s’est défié davantage du nui ri* 

I l jouit de plus de confiance dans le régime de la 
communauté. On a moins redouté ses dissipations 
qu’on n a craint que, par rinaliénabilité des immeu¬ 
bles de la communauté, H ne perdît des occasions 
d’améliorer le sort de sa femme, le sien et celui de 
ses enfants* D’ailleurs , n’y ayant dans la commu¬ 
nauté que les immeubles achetés pendant sa durée, 
ou qu’on a voulu y mettre, comme le mari chef de 
la communauté a pu les acquérir, il peut les hypo¬ 
théquer et les aliéner; ils ne sont jamais propres à 
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la femme comme le sont les biens dotaux. C'est par 
une suile de ce principe, que la disposition des im- * 
meubles île communauté doit appartenir au mari qui 
en est copropriétaire. 

Une (onséquence plus hardie et plus dangereuse, i4aS 
de radministration du mari en communauté, c'est 
qu il peut hypothéquer et aliéner les immeubles per¬ 
sonnels à sa femme, en prenant sou consentement# 

On a mieux présumé de la force de la femme et de 1 56© 
la sagesse du mari, que dans le régime dolal où au¬ 
cun consentes!!ent de la femme ne peut valider les 
aliénations que son inan ferait des biens dotaux. 

Mais qn on ne se haïe pas de condamner des réglés 
sanctionnées par l’usage de plus de la moitié de 
ranço nne France, et par l'autorité île jurisconsultes 
et de magistrats respectables* Les immeubles per¬ 
sonnels a îa femme qui ne sont point en commu¬ 
nauté, peuvent être comparés aux biens extra-do¬ 
taux on para] die maux des pays de droiLéerii , si ce 
n’est que dans les pays coutumiers le mari avait 
F administration des biens personnels de sa femme, 
tandis que dans les pays de droit écrit, il était ab¬ 
solument étranger aux biens para plier naux , et que 
la femme en était maîtresse absolue comme si -elle 
mêlait pas mariée. Or si dans les pays de droit écrit 
]a femme mariée pouvait seule, et sans le concours 
de son mari, hypothéquer et aliéner ses parapher- 
narix, il ne faut j>as s'étonner que dans 3e régime 
de la communauté, elle puisse consentir a ce que son 
mari fasse une aliénation de ses biens personnels 
qu’elle aurait faite seule dans le régime dotal, il y 
a ici plus de protection pour elle contre l'inexpé¬ 
rience et la faiblesse de son sexe. 

Au reste, la femme a garantie, indemnité ou ré— 1^36 
compense sur les biens de sou mûri en cas d'insuf¬ 
fisance tle ceux de la communauté, toutes les fois 
qu’il ira pas été fait emploi à son profit de la valeur 
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de ses biens personnels aliénés; au lieu que si le 
mari a aliéné un immeuble personnel a lui , il 
11 exerce son indemnité ou sa récompensé que sur 
les biens de la communauté. En effet, la commu¬ 
nauté qui est censée avoir profité de l'aliénation en 
est garante, mais jamais lu femme personnellement, 
qui n a pu veiller au remploi, et qui n est que pas¬ 
sive dans l'administration de la communauté. 

Lu des actes les plus importants de 1 administra¬ 
tion conjugale, est E tablissement des enfants. Ef $ 
Romains en avaient fait un devoir spécial aux per es : 
Patvrniun or ojyit inm dotare jtliam* J ai racte n était 
obligée de doit r qu'à défaut du pere. De IS , il était 
de la jurisprudence romaine que si le pere consti¬ 
tuait seul une dot a sa fille, quoiqu’il déclarât que 
c était pour droits pate rnels et maternels, la dot se 
prenait tout entière sur son patrimoine, à moins 
que la femme ne 1 eût constituée avec lui, ou qn d 
n eût désigné quelle portion d constituait sur les 
biens maternels. 

Dans les coutumes, au contraire, quoique le man 
eût ainsi que dans le régime dotal, la prépondé¬ 
rance pour rétablissement des enfants , en iorcp de 
sa puissance maritale et paternelle, comme les biens 
étaient communs, le devoir naturel de doter était 
rummuri aussi aux deux époux; je dis le devoir na¬ 
turel, car on n'en avait pas fait une obligation civile, 
lieu qu'elle existait dans le droit écrit; la tille ma¬ 
jeure pouvait demander une dot, disposition que 
\ous avez, abrogée par l'article 204 de la loi sur Je 
mariage. 

On a consacré dans le projet de loi, l'ancienne 
et sage jurisprudence coutumière ; si le pere et la 
mere dotent conjointement F enfant commun , sans 
exprimer la portion pour laquelle ils entendent y 
contribuer, ils seront censés avoir doté chacun pour 
moitié. 
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Celle réglé a été ciemlue au régime dotal ; ou A(t|l 
11’y a conservé la disposition du droit romain que l5w 
pour le cas ou la dot aura été constituée par le 
pere seul* Qaoiqii il dise qu il constitue pour droits 
paternelles et maternels, vl que sa femme soit pré¬ 
sente, si elle n'a pas parlé dans le contrat, si sa 
contribution n’est pas déterminée , elle léesl obligée 
à rien. 


1 ) mol ut ion, acceptation, renonciation, partage de 
la conwntnautr. 

• 

Comme toutes les autres sociétés , la communauté 1441 
se dissout par la mort naturelle ou civile,.cl par le 
fait des associés dans trois tas : le divorce, la sépa¬ 
ration de corps et celle de biens. 

A la dissolution d'une société, il en faut connai- ,442 
tre la consistance; de là l’obligation d en taire in¬ 
ventaire. . . . -i 

La coutume de Paris, étendue par la jurisprudence 
,i*autrcs pays, punissait le délaut d inventaire par 
une continuation de communauté avec le conjoint 
survivant , s’il convenait a ses enfants tumeurs de la 
prétendre : cette institution avait beaucoup d'incon¬ 
vénients et entraînait des procès, elle est justement 
abrogée- U n’y aura plus de continuation de com- 
muîiauté; le défaut d’inventaire, auquel on sup- 
.' f , ra li;i r litres et par enquête de commune renom- 
née entraînera pour le conjoint négligent la perle 
de l’usufruit que la loi de la puissance paternelle lui 
accor de sur les biens de ses enfants, et contre le 
Zl rosé tuteur la solidarité des dommages ou resU- 
tutions qui seront adjugés aux entants. 

La dissolution de la communauté par séparation M 4 , 
^ t rvn de biens 11e peuL être volontaire; U faut 
un pigment de séparation rendu en connaissance 

de cause- 
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. i>e sages précautions sont prises pour qu’on rt’é- 
Inde pas la surveillanc e ries tribunaux , pour rendre 
les s* j> ü rations plus publiques et [dus solennelles, 
pour qu elles ne deviennent pas un moyen de fraude 
contre les créanciers. 

1449 La communauté étant dissoute par séparation de 
corps ou de biens, la femme recouvre la libre admi¬ 
nistration de $€*> biens; mais elle ne peut les aliéner 
sans le consentement de son mari, ou sans 1 autori¬ 
sation de la justice : la séparation ne détruit pas la 
puissance maritale , elle en diminue seulement les 
effets : la femme séparée est a 1 instar d un mineur 
émancipé qui peut gérer ses bleus, consommer ses 
revenus* mais sans disposer des fonds. 
j 45 1 La dissolution de la communauté, par séparation, 
ayant une cause qui peut cesser, la communauté 
peut revivre entre les époux rapprochés , pourvu 
qu'ils en conviennent par nu acte qui devra être au¬ 
thentique, afin de prévenir les contestations et les 
fraudes. 

* 49 * C*est une règle particulière à la société entre époux, 
qne 1 ors de sa dïssoluti011 la 1 ew me a Ia f ac 11. t< ( t 
1 a c c ep t e r o u d 1 v renoncer : ce p r i v ilege, < 3 u ! n 11 J j e 
associé ne partage point, est un secours qu'il <* fallu 
donner a la femme, pour qu’une communauté dés¬ 
avantageuse ne la ruinât pas. fl s’ensuit que la com¬ 
munauté, qui i 1 associe a la moitié des profits, ne* ex¬ 
pose point à la moitié des pertes; elle s en décharge 
en renonçant a toute espece de droit sur les biens ce 
la communauté , même sur le mobilier qu'elle y a 
versé, sauf le linge et les hardes à son usage qiiVlJe 
reprend. 

1 454 La renonciation exige un inventaire préalable, et 
J q ue p, femme rie se soit pas immiscée dans les biens 
1 ' tt,} de la communauté; è plus forte raison , si elle en 
avait diverti ou recelé les effets, elle serait privée 
d’une prérogative dont sa mauvaise foi la rendrait 
indigne. 
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La faculté de renoncer se transmet aux héritiers 
de la veuve avec les mêmes charges ■ t conditions. 

Lorsque la communauté est acceptée, il en faut 
partager l'actif et le passif. 

Dans le partage de l'actif, les époux ou leurs héri¬ 
tiers rapportent tout ce qu'ils doivent à la commu¬ 
nauté, a litre de récompense ou d'indemnité, pour 
les choses qu'ils en ont retirées a leur profit ou dis¬ 
position personnelle. 

Ils rapportent également les Sommes ou les biens 
qu ils y ont pris personnellement pour doter leurs 
enfants. 

Sur l'actif ainsi composé, et de ce qu'ils rappor¬ 
tent et de ce qui existe ce» nalure, les époux ou leurs 
héritiers prélèvent , i° chacun leurs biens person¬ 
nels, qui mêlaient en communauté que pour leurs 
revenus ; 

Le prix des immeubles qui ont été aliénés et 
dont il ma pas été fait remploi; 

V Les indemnités qui leur sont dues par la com¬ 
munauté* 

Les prélèvements de la femme s’exercent avant 
ceux du mari. Elle lut est préférable, parce qu’il a 
joui des avantages de l'administration, et qu’il doit, 
en fin de cause, en avoir la responsabilité. 

Par la même raison , tandis que la femme exerce 
scs prélèvements, d’abord à défaut d’argent comp¬ 
tant et de mobilier sur les immeubles de la commu¬ 
nauté, et ensuite sur ceux de son mari, celui-ci ne 
peut jamais porter ses reprises sur les biens person¬ 
nels de la femme. 

Âpres les prélèvements faits, le surplus se partage* 
Ce partage est sujet aux mêmes formes, aux mêmes 
effets, aux mêmes réglés qtxc les partages de succes¬ 
sions. / , 

Onaiit aux dettes, elles se divisent par moitié* On 
met" au rang des dettes tous les frais que la dissolu- 
non et té partage de la communauté entraînent. Le 
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deuil seulement de la veuve est connue parlie des 
— frais funéraires, une dette des héritiers. La femme, 
quelle accepte la communauté ou qu’elle y renonce, 
a droit de le leur demander. 

14S7 Dans le partage des dettes, la femme a encore sm 
son mari des prérogatives qui dérivent de ce menu 
principe , qu elle ne doit pas souffrir trop nota e- 
ment de l'administration qu’il a eue. 

Ainsi, elle ne peut être poursuivie par les créan¬ 
ciers de la communauté que pour la moitié des et 
tes, à moins qu’elle ne se soit obligée solidairement. 
1483 Ainsi, elle 11’est tenue même de ia moitié des ettes 
que jusqu’à concurrence de son émolument, tan is 
que son mari est tenu de leur totalité, sauf d exiger 
d’elle ou de ses héritiers sa contribution. 

Telles sont les principales règles de la coramunau e 
légale : elles peuvent être modifiées par la vo on e 
des parties ; alors la communauté devient conven 
tionnelle. 

Comm unauté conventionnelle . 

Outre les modifications particulières dont il était 
impossible que la loi s’occupât autrement quen ci 
sam qu’elle permet tout ce dont on voudra coirvcmi, 
l’usage a introduit huit modifications principales qui 
avaient leurs réglés. Il a fallu rappeler ce qui en sera 
conservé : 

1498 i° O11 peut convenir que la communauté seia re 
duite aux acquêts. 

Dans ce cas, rien n’entre en communauté au joui 
de la célébration du mariage. C’est une société de 

1499 biens a acquérir pendant sa durée; mais le mobi¬ 
lier, dont l’existence avant le mariage, ou dont la 
survenance par succession n’aurait pas été constate, 
serait réputé acquêts. 

IJ °° t i ) On peut exclure delà communauté le mobilier 
en tout ou en partie. 

Point de difficulté, s il est exclu en totalité. 
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S il v cri a une partie mise en communauté, rap¬ 
port doit en cire justifié de la part du mari, par 
la déclaration qu’il en fait dans le contrat de ma- 
nage; la quittance que la femme ou ceux qui Iont 
doh‘c en auraient reçu du mari, serait suffisante pour 
elle. ' 1 

Lors du partage de la communauté, chacun re¬ 
prend dans le mobilier la part qui ex code ce qu il a 
voulu y mettre. 

Le mobilier qui échoit à ïnn des époux pendant 
1 e m a ri âge, dpi t é t r e in v en torié, 

A dcianï., il est présumé acquêt contre le mari : 
la femme a la ressource des preuves et de la com¬ 
mune renommée. 

1 ° Les immeubles propres aux futurs époux n’en¬ 
trant pas dans la communauté légale, qui ne se com¬ 
pose que de leur mobilier présent et a venir, de 
leurs revenus et des immeubles qu’ils achèteront pen¬ 
dant leur union, lorsqu'ils veulent mettre en com¬ 
munauté leurs immeubles propres , il les ameu¬ 
blissent* 

L'ameublissement est déterminé ou indéterminé. 

L : a mrohlissèment déterminé désigne les immeu¬ 
bles qui en sont frappés, ou totalement, ou jusqu’à 
concurrence d’une telle somme. 

L’ameublissement déterminé de la Vitalité d’un 
immeuble donne le droit au mari d en disposer com¬ 
me d’un meuble. 

Si l’ameublissement n’est que jusqu’à concur¬ 
rence d’une somme, I 1 immeuble ne peut être aliéné 
que comme le serait mi bien personnel à la femme, 
de son consentement; mais il peut cire hypothéqué 
par le mari seul, jusqu’à concurrence de la portion 
ameublie. 

L’ameublissement indéterminé, qui est l’apport 
en communauté des immeubles en général du con¬ 
joint, jusqu’à concurrence d’une certaine somme, 
ne rend point ta communauté propriétaire de ces 
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immeubles. Son effet se réduit à obliger I 1 P 0UJ ' ^ 
* mx ’ Ta consenti ;i comprendre dans la niasse, UJb ( J . 
dissolution de la communauté, quelques-uns _ . 

immeubles Jusqu’à concurrence de la somme } 

promise. . „ rtTn 

îJ.o 4“ On peut convenir que les époux , quoique 
muns en biens, paieront chacun séparimen 

dettes. 1 aTH 

i5ia Celte clause exempte leurs apports des * c ■ _ , 

térieures au mariage , niais ne les dispense p - 
intérêts et arrérages qui ont couru pem-nr 
riage. Ils ont du être acquittés par la commun 1 
puisqu’elle a joui des revenus. 

1 5 j4 5 U La femme peut stipuler quVJle rrprem 1^ 

apport franc et quitte , c’est - a - tlii'C , qu c 
avoir part aux gains, si la communauté T u -M - 
et que, clans le cas contraire, elle ne suppor e -'_ 
eu 11e perte. La faveur due aux contrats < 1 
a seule pu faire admettre ce pacte si cou*/V, Atoit 
réglés ordinaires des sociétés. Aussi etA-i 


très-étroit. , f nîie la 

Ainsi, la faculté de reprendre le n***' 1 d 1 - mt 
femme a apporté lors du mariage, ne 
an mobilier qui serait échu pendant le TTUi ‘ Vétend 
Ainsi, la faculté accordée à la femnn n• ^ ne 

point aux enfants ■ et celle accordée aux en 
prolïte pas aux héritiers. # v , iVan | 

i 5 i 5 6° souvent on convient que le survivant ( 1 
kuG partage un prélèvement ; c’est \eprccipnt 

net. Let avantage est une véritable doiuttion ^ 
vie, qui n’est point sujete aux formali-tcs dte 
nualion exigée pour les donations absolues. j 

i 5 jq Les créanciers de la communauté ont toujour 
droit de faire vendre les effets compris dans u I 1 
ciput, sauf le recours de répoux donataire sui 
autres biens de la communauté. 
t 5 i 5 Le pré ciput n’esl du que lorsqu’on accepte la coin 
munauté, à moins que Je contraire u’ait clé stipula, 
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Il se comprend donc que sur les biens de la coin- 
ïn unautc , et point sur les biens propres au survi¬ 
vant , à moins qu'il ne les y ait soumis* 

Quoique de droit commun la communauté se *£20 
partage par moitié, on peut convenir cjue les con¬ 
joints ou leurs In ri lier s y auront des parts inégales* 

Dans ce cas la contribution aux dettes suit la meme 
propori ion* 

Si au lieu d'une part on convient d'une somme 
pour tout droit de communauté » c'est un forfait qui 
donne droit à la somme, que la communauté soit 
bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquit¬ 
ter ce qui a été promis* 

Si c'est le mari qui retient toute la communauté 
moyennant une somme payée à la femme ou à ses 
héritiers , les créanciers de la communauté n'ont au¬ 
cune action contre la femme ni contre ses héritiers* 

Si c'est la femme qui a le droit de retenir toute la 
communauté moyennant une somme convenue, elle 
a le choix de payer aux héritiers, de sou mari celle 
Somme, en demeurant obligée à toutes les dettes, ou 
de renoncer à la communauté , et d'en abandonner 
aux héritiers du mari les biens et les charges* 

8 f> Enfin les époux, peuvent établir entre eux une i 5^6 
communauté universelle de tous leurs biens présents 
seulement, ou de tous leurs biens à venir* 

Celle communauté n’a pas d'autres réglés que 
celles des sociétés universelles. 

]Skm$ avons déjà dit que ces diverses modifications 1S27 
rrn ampliations de la communauté ne sont exclusives 
d'aucun pacte qui serait à la convenance et an gré 
des époux, sauf ce qui leur est enjoint au commen¬ 
cement du titre, de ne point contrarier les bonnes 
moeurs eL Us lois d’ordre public* Par le même motif, 
l'article i5a7 défend toutes les conventions dans les 
seconds mariages, qui seraient contraires aux droits 
(1rs enfants du premier lit. 
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1 53o Si lorsqu’on se marie on se soumet par le fait seu 
à la communauté légale; si Ion peut déroger a a 
communauté légale, la restreindre ou létencrepar 
telle stipulation qu’on veut, on peut aussi e\( I,r ^ a 
communauté qui est de droit commun , mais qui ri es 

pas forcée. # 1 

C’est le sujet de la section IX du dhapitio seront * 
L’exclusion de la communauté n’établit pas seu e 
le régime dotal auquel il faut se soumettre exprès 

sèment. # # j 

Elle ne donne pas à la femme l’administration ( 
ses biens, car les droits du mari à cette administra 
tion sont indépendants de la communauté; e t u 
pourra donc aliéner ses immeubles sans son couse 
tement ou sans l’autorisation de la justice. 

153i II percevra tout le mobilier qu elle appoi te ■ en ( o ? 
ou qui lui écherra pendant le mariage, s nu a 
titution qu’il en devra lors de la dissolution c u m 

riage. t - 1 . 

Puisqu’il jouit des biens , il acquittera ton es 

charges des usufruitiers. , 

i 536 On peut non - seulement exclure la commun nu t, 
mais sc marier avec clause de séparation de 1< ^ ns * 
Cette clause a plus d’effet que l’exclusion <*e ‘ 
communauté; elle laisse à la femme rentière ne : im 
nistration de ses biens et la jouissance libre de scs 
i 538 revenus. En ce cas le mari n’a que la puissance q ul 
résulte du mariage seul , et qui défend toujours a 
sa femme d’aliéner sans son autorisation , ou à son 
refus, sans celle de la justice. 

L’analyse de tout ce qui concerne le régime de 1 * 
communauté est terminée. Elle aura montré comblé 
ce régime est susceptible de combinaisons desquelles 
il est impossible qu’il ne naisse pas des questions et 
des difficultés, combien il exige de formalités, d’inveU' 
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t j 1res, de liquidations , de partages : il lui res le nëan- 
moins plus d'avantages que ri'inconvénients, puis- 
qu il est en usage dans tant de contrées; puisque les 
hommes dont les talents et l'expérience font autorité 
y sont attachés jusqu'à s'étonner que la communauté 
entre époux ne soil pas universellement adoptée, 

^rrns parvenons an régime dotal , non moins cher 
a Cf,n% qui ™ ont l'habitude, et auxquels il se pré¬ 
sente sous des formes ]dus simples. Ici la femme est 
créancière de sa dot, le mari en est le débiteur; «die 
ht reprend sans qu i! soit besoin ni d'inventaire ni 
de liquidation. Il n'est pas nécessaire de recourir à 
des hommes de loi pour régler les intérêts des époux, 
et de faire intervenir souvent a grands frais des étran¬ 
gers dans les secrets de la famille. 

Je n’ai garde pourtant d'adjuger une préférence 
que la loi n'a pas prononcée. Ainsi que je lai dit 
rn commençant, la sagesse de la loi brille éminem¬ 
ment dans l’option qu’elle offre aux ©on tractants. 
D'une part, une dot inaliénable dont la conserva¬ 
tion est garantie par tous les moyens possibles , qui 
sera certainement transmise aux enfants, mais sans 
autre profil pour leur mere que l’assurance qu’ils 
trouveront dans ses biens les ressources qui peuvent 
leur manquer quelquefois dans les biens paternels. 

De raulrc coté, une association qui, en faisant 
courir à la femme quelques chances de perte, lui en 
promet de plus grandes de gain , et peut lui recom¬ 
mander plus d'économie, plus d’attention aux inté¬ 
rêts de la maison et de la famille. 

Ce ne sont pourtant pas des prodigues et des dis¬ 
sipatrices , ces femmes qui dans nos départements 
méridionaux et dans tout le sud de l’Europe, n'ont 
d'autres droits"sur les biens de leurs maris que la 
reprise de leurs dots ; ce n’est pas en elles que Ton 
remarque moins d'économie, de tendresse conjugale 
et d'amour maternel; ce n'est pas dans ces contrées 
que l'esprit de famille est le plus éteint ? que l'union 
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Lrc ta pare,,,s ! ta «tau e. le» « 

' affaiblie. L’epouse , lorsqu < cy 1 H ' , p at . 

son appui, n’est pas distraite de sa doiüeu» P _ 

tentlon qu’elle doit donner a < es 111 ‘ c f ro idi par 

qués ; l’amour de ses enfants » ' ^ " lise rissions, et 

un partage qui entraîne soin eut ues ( ^ ur des 

presque toujours des rentes , «;“^ f ‘ | portent 

hommes qui n en ont pas 1 babitiul , 1 ' crnr i s , 

un sentiment si vif et si tendie aux a f a it 

au patrimoine de la famille, et a tout ce qui 

partie. 

Régime dot ah 

*549 H me reste peu de choses ^‘^j^sur Te^ré- 
pour développer les principes I 
gime dotal. . i i q C ommu- 

L’épouse n’y est pas moins q. ue £]le lui con fie sa 

nauté la compagne de ^ e de so n 

personne et sa dot, u ta r a u i’ as socie a 

0,a>, do sa dignité, de »es ■« - 

son existence. Comme dan la morl sépare 

venus sont confondus ; m al • eL re tourncnt 

les époux, les biens se séparent aussi 

à leurs propriétaires. la dot. 

i56a Le mari était usufruitier , , Kiens de son 

La femme avait un droit d’usage des bensji ^ 
mari et sous son administration; te t. 
le mariage. , . ... ne peut 

ï 554 Le mari, puisqu’il n’est qu usu rni g ina liéna- 
aliéner ce qui ne lui appartient pas. < , ue le 

bilité de la dot. 11 n’y a pas de prétexte ace e ^ 
mari vende , puisque si la vente était a vi P ’ 
blesserait les intérêts de son épouse, et si a 

était avantageuse, il en profiterait seul. 

L’inaliénabilité de la dot, modifiée par les causes 
qui la rendent juste et nécessaire et que la loi ex¬ 
prime , a l’avantage d’empêcher qu’un mari dissi¬ 
pateur ne consume le patrimoine maternel de ses 
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enfants ; qu’une femme faible ne donne a des cm- ART 
priints et à des ventes un consentement que 1 au- 
tonte maritale obtient presque toujours, même des 
femmes qui ont un caractère cl un courage au-dessus 
du commun, 

LbialiénabiUté de la dot a tous les avantages 
des substitutions sans aucun des inconvénients qui 
les ont fait proscrire. Elle conserve les biens dans 
les familles sans en empêcher trop long-temps la 
disposition et le commercé. Sans gêner l'aduipns- 
t rat ion du mari, elle oppose une barrière salutaire 
à ses abus, 

J .a dot embrasse au gré des parties tous les biens 1^42 
présents et a venir de l’épouse, ou les biens présents 
seulement, ou telle espece de biens. Ceux q'ie la **>74 
femme ne se constitue pas en dot lui restent libres , 
et forment cc qu’on appelle des parapbernaux, c est- 
à-1lire des biens hors de la dot : elle en a 1 adminis¬ 
tration et la jouissance. 

Elle pouvait même les aliéner ou les hypothéquer, 
elle pouvait agir en justice pour les défendre ou les 
revendiquer comme elle l'aurait fait avant d être en- 
gager dans les liens du mariage. La loi nouvelle lui 
dlr cette faculté, La puissance maritale à laquelle il 
n’est lias permis de se soustraire pour tout ce qui 
sort des bornes de l'administration i exige que la 
femme soit autorisée par son mari ou par justice, 
même à raison de ses pariiphernaux , comme doit 
rêïre hors du régime dotal la femme séparée de biens, 

La réserve des paraphentux est une séparation de 


biens limitée, . , , 

I e droit écrit permet lait des augmentations de dot 
nend'tnl le mariage. La nouvelle loi les prohibe, afin 
de prévenir les abus elles fraudes : cette disposition 


est plus sage, , , ^ » ■» » , _ 

.Si la (lot a été constilufee de tons les biens présents 

et à -venir, tout ce qui surviendra sera dotal. 

Si la <Joî a été bornée aux biens présents, tout ce 

V. Motifs. ïu 
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qui survient après le contrat est extra-dotal. Iln) 
Ar ' T * aucun inconvénient à se régler par le contrat; e est 
une loi que l’on s’est faite , elle doit être irréfra¬ 
gable. 

La dot consiste en argent, en meubles, ou en im¬ 
meubles. . ,, 

x 55 i Si elle est constituée en argent, le mari en est de¬ 
biteur; si c’est en effets mobiliers mis à ]>* ix , le mari 
en est censé acheteur, à moins qu on ne déclare que 
l’estimation n’a pas été faite pour opérer vente. Les 
effets mobiliers estimés sans cette clause seront ( une 
à son profit et à ses périls et risques : le cas 'h* 1 ( stI 
tution de dot arrivant, il ne devra que le piiv poite 
au contrat*. 

*552 La réglé est contraire si la dot consiste en immeu¬ 
bles estimés. Leur estimation n’opérera pas vente en 
faveur du mari, à moins qu’on ne déclare que 1 esti¬ 
mation a été faite pour le rendre acheteur. 

On tarit ici une grande source de procès. La maxi¬ 
me du droit romain était que l’estimation du bien 
constitué en dot opéré vente, et que le mari est de 
biteur du prix de l’estimation. 

Mais les Romains n’avaient pas des droits d enre¬ 
gistrement qui les obligeassent à des estimations. 
Chez eux, elles étaient libres; chez nous , elles sont 
forcées. 

De là il arrivait que l’on disputait souvent dans 
les pays de droit écrit sur l’intention dans laquelle 
l’estimation avait été faite. 

Avaii-eîle eu pour but la perception des droits fis¬ 
caux ? elle ne devait pas investir le mari et le rendre 
acheteur. 

Quelquefois aussi l’estimation pouvait être faite 
dans la vue d'exprimer comment la dot était payée 
par exemple, un pere constituait 100,000 fr. à sa 
fille ; savoir, un immeuble évalué 80,000 francs et 
•20,000 francs comptant. L’immeuble était-il dotal 
ou le mari en était-il acheteur? 
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Il fallait discuter et deviner quelle avait été l’in¬ 
tention dos parties; ces controxerses n’auront plus 
iicu. Les immeubles constitués en dot seront toujours 
dotaux , nonobstant qu’on leur ait donné une valeur 
dans le contrat , à moins qu’on ne déclare que cette 
valeur est mentionnée pour rendre le mari acheteur 
et propriétaire. 

Les immeubles constitués en dot sont donc do- i 554 
taux de leur nature, c’est-à-dire inaliénables. 

I\i le mari seul, ni la femme seule, ni tous les deux 
ensemble, ne peuvent aliéner le bien dotal. 

Des tiers ne peuvent le prescrire, à moins que la i 56 x 
prescription n’eût commencé avant le mariage. 

Le bien dotal aliéné sans juste cause peut être re- i5Go 
vendiqué même par le mari pendant le mariage. Il 
peut l’être par la femme après le mariage seulement, 
parce que ce n’est qu’à ce moment quelle peut agir. 

A la dissolution du mariage, la femme rentre de 
plein droit en possession de ses biens dotaux , comme 
un propriétaire grevé d’usufruit y rentre par le dé¬ 
cès de l’usufruitier. 

Si la dot consiste en sommes ou en effets estimés i565 
qui n’établissent qu’une dot en argent , les héritiers i5;o 
du mari ont un an pour la restitution : pendant celte 
année ils doivent les intérêts de la dot ; on , si la 
veuve l’aime mieux , ils lui fourniront des aliments 
proportionnés à l’état et à la fortune du défunt. La 
veuve a de plus, dans tous les cas , le droit de con¬ 
tinuer pendant un an son habitation dans la maison 
conjugale, et de faire payer son deuil. 

L’empereur Justinien avait accordé aux sollicita- 157* 
tions de son épouse Iheodore , qu’il aimait éper¬ 
du ement, plusieurs lois favorables aux femmes. On 
distingue parmi ces lois celle qui donnait aux dots 
une hypotheque préférable aux créanciers du mari, 
antérieurs au mariage même : cette loi n’était obser¬ 
vée que dans l’ancien , mais vaste ressort du parle¬ 
ment de Toulouse; elle était exorbitante : pour fa¬ 
voriser la dot, elle faisait injustice à des tiers. Elle 
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4G0 ^ UJ , J , „ du Code que 

esl spécialement abrogée par le 

À^T. _.»«u4ejïYitnTl < %. 1 i_ 1« 


AXT nous vous présentons. sagesse de la lé- 

«5:3 me disposition plus < Si un perc a marie 
gislaüon romaine a én. con« . d ot a un époux 

sa fille à un insolvable, m J , (}an9 9CS biens , 

qui ne présentait aucune su ^ pro fession , sa 

ni dans l’exercice d’un art ou d rimilile 

fille ne rapportera pas dan ■ de son pere i 

don qu’elle a perdu par 1 un] ; contre son 

elle n’y rapportera que 1 action quelle. 

mari ]iour se faire rcraboui s< i .■ ^ 8 u régime do- 

, 58 , Enfin , dans quelques P*î* a ; ’ Bordeaux , on 
Ud , notamment daOT le , ^ société U ac- 


1 , notamment dans le tessoi • ' soc ;éié d’ac- 

formait souvent entre les eiiou Ctm servé par 

**» ■■ c ".“. uta i t .r. C d« faire «B» 


quéts : l’usage en aurait etc mn . telles 

îa faculté si positivement «««**£ de # mar quer 
conventions que Ion ' oud,a > Lbitudes dans une 
encore plus dV-gards P°*^ vnllio „, matin- 

matière aussi important! qu ^ ^ expressément la 

moniales , la loi a soin < *- e de communauté 

socirté d'acquêt: : c est un ^ sitio ns éttfm- 

restreinte, et qui seia iu, 1 ■ d ] a co mmunaulé , 

cées dans le chapitre du régime de la to 
pour la communauté réduite aux ’ ? J 1 lC ] c Code 
1 Telles sont , Législateurs , les 1 egles 

civil donne aux conventions !M 1 législation 

Ce titre termine tout ce que Sa uouvflleK^ ^ 

devait au pins important , au l ,Ius '.VS SP dissou- 
contrats , a celui sans lequel la sot etc 
drait, ou ne se perpétuerait que pai dis 
gués, obscures et fugitives. 

T - _ /-t « 1 1 lie dT T 11 


ies , obscures €t fugitives. 

Les solennités civiles du ma ri ripe et P , 
nt été augmentées et consolidées ; les auU ls H ° 
n faveur des époux , pour qui ce n est pas asâ _ 
■ . 1.... i... c iviw n™ n c 1V11 t r *tt"i mu n n tfp de 1^ ti rs s i 


en faveur a es epoux , pour qui ce n csi. pas assez 
d’appeler les hommes en témoignage de leurs si 
ment s , et dont la délicate sollicitude réclame la g»' 
ranûe du ciel. 

p e divorce, ce dangereux auxiliaire de 1 mcons' 
tance et des passions , ce terrible reine de des unions 
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malheureuses, et qui en avait scandaleusement dis¬ 
sous un si grand nombre de tolérables , environné 
maintenant de sages difficultés , arraché aux alléga¬ 
tions et aux abus qui en avaient fait une véritable 
prostitution , confié au jugement des familles, à l'exa¬ 
men des tribunaux , est uniquement réservé à ces 
cas graves et rares ; où la faiblesse humaine implore 
un secours extraordinaire. 

ba séparation de corps est rendue aux époux à 
uni leur religion défend de rompre un nœud qu’elle 
déclare indissoluble , mais que , d’accord avec les 
lois ci\ des et d’après leur jugement, elle permet de 
relâcher. 

bcs femmes sont rappelées à l’obéissance qu’elles 
doivent «à leurs rnaris ; les maris à la protection , à 
la fidélité, au secours, al assistance que leurs femmes 
méritent. 

La puissance maritale et la puissance paternelle 
rétablies, proclamées, étendues, promettent un meil¬ 
leur ordre, des mariages plus heureux , plus d’union 
et de félicité dans les familles. 

La paix intérieure y reçoit une nouvelle sanction 
par les dispositions dont je viens de vous rendre 
compte. En présidant avec tant de soins et de clarté 
aux conventions des époux , elles pourvoient aux in¬ 
térêts de fortune , comme les lois de l’année derniere 
ont pourvu à l’intérêt des mœurs. 

Que manque-t-il donc pour qu’on s’empresse de 
donner à la République des enfants , et de leur 
transmettre ce beau nom de Français , devenu plus 
glorieux que jamais ? Auguste excil a au mariage par 
des récompenses en faveur des époux , et par des 
peines contre les célibataires; nous y serons plus 
puissamment encouragés par de bonnes lois : espé¬ 
rons qu’elles ramèneront entièrement les bonnes 
mœurs , l’union , l’économie domesiique , véritable 
source de la prospérité des Etats. 

Le tribunat, Législateurs , a cru ce projet digne 
de voire sanction. 


ART. 
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ont trouvé ce corps de doctrine, qui rendra inimoi 
ART telle leur législation. 

Avoir prévu le plus grand nombre de conventions 
auxquelles Tétai des hommes en société donne nais¬ 
sance, avoir balancé tous 1rs motifs de décision entre 
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ges, dignes des plus grands éloges; mais on regrette, 
et sur-tout dans la matière des obligations cl des kt l 
contrats, de ne pas trouver des éléments assez com¬ 
plets* L'objet d'utilité quon se proposait rTa pas été 
entièrement rempli* 

que 
















































